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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de l'economie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de repoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la ache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de l'economie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; it nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a recu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue : outre des etudes originales, it propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectuees dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car it ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tres bien faits; enfin, it s'agit de 
l'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi- 
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que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
Rois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 

direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution),, Alan Cairns (Politique et institu-
tions de 1'Etat) et David C. Smith (Economie). 

Ivan Bernier est doyen de la Faculte de droit de l'Universite Laval. 
Alan Cairns, ancien directeur du departement de sciences politiques de 
l'Universite de la Colombie-Britannique, a ete titulaire de la chaire 
William Lyon MacKenzie King d'etudes canadiennes, a l'Universite 
Harvard. David Smith, ancien directeur du departement d'economique 
de l'Universite Queen's, a Kingston, est maintenant recteur de cette 
universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a l'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de l'Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
la derriere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publiees id et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. respere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publides en francais et en anglais. 

Je profite de l' occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 



INTRODUCTION 

De facon tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tifs que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amends a 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la ache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amends a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont ete crees et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et l' economic — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons dfi nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les prpblemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amene les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la facon dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 
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Le Programme de recherche sur l'economie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 

La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a reconomie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
faconnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectify que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apergus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de male que le 
directeur des publications, Ed Matheson, charge de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 



assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Frangoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de 1'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'être soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 

DAVID C. SMITH 
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PREFACE 

Nous avons, comme Canadiens, a la fois l'obligation et le privilege de 
nous interroger sur la nature meme de la communaute politique dans 
laquelle nous vivons et de soupeser les definitions, passionnantes mais 
souvent contradictoires, que nous avons de nous-memes. Or, le role des 
Territoires du Nord-Quest et du Yukon dans l'organisation politique, 
sociale et economique du Canada souleve, dans leurs elements essen-
tiels, plusieurs questions fondamentales qui se sont posees au cours de 
notre histoire. Nous devons en effet, habitants du Nord ou d'ailleurs au 
Canada, definir ce qui doit primer : le droit des petites collectivites 
marginales A la survivance, a l'autonomie et au maintien de leur identite, 
ou les droits et les revendications de la majorite; la conservation de 
l'environnement ou la croissance economique; les droits individuels ou 
les droits collectifs. Les reponses proposees determineront non seule-
ment l'avenir des Territoires, mais nous reveleront aussi quelque chose 
d'important sur les valeurs auxquelles nous tenons comme peuple. II n'y 
a qu'une difference de degre, et non pas de nature, entre les decisions 
prises par tous les Canadiens sur le developpement economique de leur 
pays et les decisions a prendre quant au developpement economique du 
Nord et a ses rapports avec le milieu naturel et les economies tradition-
nelles, ou quant a la fawn de mettre en valeur les ressources dans un 
monde ou le prix des denrees ne cesse de fluctuer et ou it faut prevoir des 
capitaux enormes et de longs delais d'execution. Nous avons beaucoup 
A faire pour l'avenir du Nord, et au moms tout autant a en apprendre. Ce 
sont ces questions de philosophie et d'analyse sur lesquelles les auteurs 
des etudes de ce volume se sont penches. 
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En tant que coordonnateurs des recherches de la Commission sur le 
federalisme et l' union economique, nous avons ete appeles , avec 
Jacques J.M. Shore du Programme de recherche sur le droit et la Consti-
tution, a preparer un travail sur le Nord. Nous avons pense qu'un 
colloque serait le meilleur moyen de proceder, et ce sont les resultats 
d'un colloque, tenu en juillet 1984, que nous presentons dans ce volume. 
Les lecteurs trouveront dans l'introduction un résumé des discussions 
du colloque et de ses principales conclusions, presente par Michael 
Whittington. 

Les essais qui suivent, ecrits par certains des principaux universi-
taires canadiens qui etudient le developpement du Nord, constituent a 
notre avis une intelligente et consciencieuse analyse des problemes 
auxquels les habitants du Nord et tous les autres Canadiens et Cana-
diennes ont a faire face, et leurs conclusions, bien reflechies, parfois 
contradictoires, provoqueront silrement des reactions. Ces etudes con-
firment en outre qu'il faut faire d'autres recherches avant de determiner 
la meilleure ligne de conduite a adopter pour paver la voie au developpe-
ment et a la croissance des territoires du Nord. 

Nous esperons que les recherches de la Commission serviront de base 
a d'autres travaux sur la question et contribueront a faire mieux corn-
prendre les problemes et les realites de ces territoires qui s'etendent au 
nord du 60e parallele. 

Nous remercions Michael Whittington, non seulement des etudes 
qu'il a redigees mais aussi de l'aide precieuse qu'il a apportee a l'organi-
sation du colloque. Nous aimerions egalement exprimer notre recon-
naissance a Jacques J.M. Shore, pour son devouement a tous les stades 
de ce travail de recherche. 

MARK KRASNICK 
KENNETH NORRIE 
RICHARD SIMEON 

xvi 



REMERCIEMENTS 

La Commission aimerait remercier les personnel suivantes, qui ont 
assiste au colloque sur le Nord; grace a leur participation, ce colloque a 
ete une reussite. 

Fran Abele 
	 Larry Gilberg 

Warren Allmand 
	

Katherine Graham 
Michael Asch 
	

John Hucker 
John Berg 
	

Peter Jull 
George Braden 
	

James Mackenzie 
Francois Bregha 
	

Donat Pharand 
Peter Burnet 
	

Gordon Robertson 
Kirk Cameron 
	 Peter Russell 

Peter Cumming 
	Doug Spray 

Gurston Dacks 
	Jack Stabler 

Jim Dean 
	

Peter Usher 
Ron Doering 
	 William Watson 

David Elliott 
	

Michael Whittington 

La Commission remercie egalement Donald Wilson, de l'Institut de 
recherches politiques, qui s'est occupe avec grand soin des nombreux 
details relatifs a l'organisation de ce colloque. 

xvii 



1 

Les etudes sur le Nord 
Introduction 

MICHAEL S. WHITTINGTON 

Le 9 septembre 1983, les audiences de la Commission royale sur l'union 
economique et les perspectives de developpement du Canada 
debutaient a Whitehorse, au Yukon. Ces audiences se sont poursuivies 
dans tout le Canada pour connaitre l'attitude et les interets des Cana-
diens. Cette premiere visite dans le Nord a conduit les commissaires a 
Whitehorse et a Yellowknife; ulterieurement, une tournee plus longue 
les a mends a Frobisher Bay, Rankin Inlet, Cambridge Bay, Inuvik et 
Tuktoyaktuk. Au cours de ces audiences, les commissaires ont entendu 
cinquante-sept exposes presentes par divers groupes et particuliers, et 
ils ont ete impressionnes par la complexite et la profondeur des ques-
tions soulevees. Reconnaissant que ni eux ni le personnel de recherche 
de la Commission ne possedaient des connaissances &endues sur les 
questions et les problemes specifiques au Nord, les commissaires ont 
decide d'organiser un colloque sur le Nord pour completer les rensei-
gnements fournis par les habitants de cette region au cours des 
audiences publiques. Des universitaires et des representants du gouver-
nement et du secteur prive, tous specialistes reconnus des questions du 
Nord, ont ete invites a Ottawa pour une conference de deux jours. Le 
present volume s'inspire largement des documents et des comptes ren-
dus de cette conference. 

Puisque le colloque a eu lieu avant que la Commission ne redige ses 
recommandations, les &bats ont en grande partie ete orientes vers la 
formulation de suggestions adressees aux commissaires. Mais ces sug-
gestions pourront egalement faire reflechir les Canadiens en general, a 
mesure que se precisera revolution economique et politique des terri-
toires du Nord au cours des annees a venir. 



Le colloque, qui s'est tenu les 5 et 6 juillet 1984 au Chateau Laurier, a 
ete structure de maniere a encourager la plus grande participation possi-
ble des nombreux specialistes des questions du Nord. En tout, guarante-
eing personnes y ont participe. La premiere journee a ete consacree a 
deux exposés de fond, l'un portant sur les perspectives de developpe-
ment economique au nord du 60e parallele et l'autre sur les questions 
d'evolution politique et constitutionnelle. Il y a eu egalement cinq 
conferenciers a une table ronde pour lancer le debat sur les points 
souleves dans les deux exposés. Le deuxieme jour, le debat a ete 
alimente par cinq exposés sur le Nord donnant chacun un point de vue 
different. En plus des seances officielles, s'est &rout& dans la soirée du 
premier jour une causerie menee par les membres du personnel de 
recherche de la Commission. Tout compte fait, le colloque a suscite des 
&bats animes et varies sur les questions nordiques selon des optiques 
differentes et a la lumiere de nombreuses disciplines generates. 

L'expose de fond qui a retenu l'attention le premier matin du colloque 
avait ete redige par Jack C. Stabler, professeur a l'Universite de la 
Saskatchewan. Dans ce document intitule « La planification du develop-
pement au nord du 60e parallele : besoins et perspectives » et qui figure 
en entier dans le present volume, plusieurs points importants ont ete 
souleves. En premier lieu, Stabler decrit les economies des Territoires 
du Nord-Ouest (T.N.-0.) et du Yukon comme &ant « sous-developpees » 
en ce sens qu'on n'y trouve qu'un « petit nombre d'industries des, ainsi 
qualifiees dans les theories du developpement regional ». Par con-
sequent, la stabilite de la croissance economique future des deux terri-
toires depend du developpement de ces industries des. En se fondant 
sur les sources anterieures de croissance et sur deux scenarios précis de 
developpement, Stabler affirme qu 'au Yukon et dans les T.N.-O., 
« toutes comparaisons faites, c'est le secteur de l'exploitation et de la 
transformation primaire des ressources non renouvelables qui gisent 
dans le sous-sol des deux territoires qui offre le plus de potentiel en 
matiere de creation d'emplois ». Il ajoute que les T.N.-O. possedent en 
outre des reserves de parole et de gaz qui pourraient titre mises en 
valeur. Etant donne le role dominant que jouent dans le Nord les gouver-
nements et l'extension probable de ce role qu'entrainera la mise en place 
de services et d'une infrastructure pour les industries des, it estime que 
le secteur public demeurera le principal employeur des deux territoires. 

En second lieu, Stabler s'interesse au probleme de la tits grande 
disparite entre autochtones et non-autochtones dans l'economie sala-
riale du Nord. Les premiers sont sous-representes dans la population 
active des deux territoires, ce qui s'explique, selon Stabler, par le faible 
niveau d'instruction et de formation des autochtones et par leur absence 
relative de mobilite. Stabler propose comme solution partielle d'orienter 
la politique de developpement du Nord sur egalite des chances, « grace 
A des programmes d'education et de formation assortis de possibilites 
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d'emploi dans le Nord, pour les autochtones actuellement sur le marche 
du travail ou pour ceux qui desirent y entrer 0. 

En conclusion, Stabler a reitere sa conviction que la croissance des 
economies nordiques repose sur l'exploitation des ressources non 
renouvelables. Toutefois, it n'a pas manqué de faire remarquer qu' 
n'y a aucune raison, semble-t-il, de vouloir forcer le rythme de la 
croissance economique dans le, Nord. Lorsque l'exploitation de nou-
velles ressources nordiques sera veritablement requise, on pourra 
compter sur le marche pour en assurer le developpement; les gouverne-
ments n'auront plus qu'a faciliter la mise en oeuvre des projets. 

Deux intervenants ont fait des commentaires sur l'expose de Stabler. 
Michael Asch, anthropologue a l'Universite de l'Alberta, a signale la 
principale lacune de l'etude de Stabler qui, comme la plupart des auteurs 
des analyses economiques orthodoxes sur le Nord, ne tient pas suf-
fisamment compte de l'importance de l'economie de subsistance dans la 
vie des autochtones du Nord. Il affirme que les activites traditionnelles 
de chasse et de cueillette apportent un complement au secteur industriel 
du Nord tout autant que la production agricole le fait a regard de 
l'industrie du Sud. De plus, ajoute Asch, la these voulant que l'econo-
mie de subsistance des autochtones soit une activite en voie de dispari-
tion a entraine de fausses conclusions sur son avenir. 

La plus percutante de ces fausses conclusions, c'est que « les diffi-
cultes auxquelles ces populations doivent actuellement faire face sont 
fides a la mobilite et au niveau d'instruction ». Bien qu'il y ait la une part 
de verite vu la structure de l'economie politique du Nord, « it est 
inevitable que cette structure evoluera. C'est pourquoi, au lieu 
d'envisager des programmes visant a faconner les individus en fonction 
du regime actuel, je demanderais d'examiner comment les changements 
peuvent influer sur les problemes actuellement decrits par Stabler. >> Et 
Asch de conclure : 

De nos jours, economie des T.N.-0. est structuree de maniere a profiter aux 
non-autochtones qui y sont des residants de passage. En regle generale, ces 
personnel sont extremement qualifiees et veulent de toute evidence con-
server leur mobilite [...]. A mon avis, le developpement a long terme des 
conditions economiques des autochtones se heurtera non pas a des lacunes 
sur le plan de la realisation individuelle, mais A la structure que les secteurs 
d'une economie de non-subsistance adopteront probablement. 

Le professeur recommande que : 

Des elements tels le developpement de reconomie de la chasse et du piegeage 
et la recherche de compromis pour concilier reconomie des autochtones et 
celle des Occidentaux determinent le cours de revolution dans le Nord, et non 
simplement reducation, la mobilite et la creation d'emplois dans le secteur des 
ressources non renouvelables. Sans avoir en main des donnees detaillees sur 
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les innombrables sujets decoulant de ces questions, je ne vois tout simplement 
pas comment la Commission peut s'attaquer aux problemes complexes qui 
guettent la future economie nordique. 

Le second intervenant a commenter l'expose de Stabler etait James 
Dean, economiste et professeur a l'Universite du Manitoba. Il reproche 
principalement a l'auteur de n' avoir su cerner adequatement le 
« caractere unique o de l'economie nordique. Selon lui, Stabler a ne-
glige les « retombees » possibles sur le reste du Canada : 

Les Canadiens du Sud ont un inter& reel dans ces megaprojets, indepen-
damment des interets des habitants du Nord et des approvisionnements 
energetiques qui deviendront ainsi accessibles. La Commission devrait par 
consequent tenir compte de ces interets. 

L'unicite de l'economie nordique s'exprime egalement, estime Dean, 
par des differences dans le degre ou les possibilites de mobilite entre les 
secteurs economiques du Nord comparativement aux secteurs economi-
ques du Sud. L'affirmation de Stabler selon laquelle une mobilite entre 
secteurs est possible et souhaitable pour la grande majorite de la popula-
tion du Nord est tout a fait contestable. Pour garantir une reelle mobilite, 
pretend Dean, it faudra concevoir des mesures comme l'embauchage 
preferentiel des autochtones par rapport aux non-autochtones, et des 
habitants du Nord en general par rapport aux Canadiens du Sud. 
Toutefois, l'embauchage preferentiel des autochtones est discrimi-
natoire a regard des non-autochtones du Nord : 

Plusieurs non-autochtones vivent depuis longtemps dans le Nord, et ils ont 
autant droit a l'embauchage preferentiel que les autochtones. C'est pour-
quoi, a mon avis, it est contestable d'etablir une distinction entre autoch-
tones et non-autochtones pour l'embauchage preferentiel. Agir ainsi serait 
presumer de la necessite d'un programme majeur de promotion sociale, et je 
ne crois pas que ce soit la l'une des conclusions de l'expose de Stabler. 

Par ailleurs, Dean note que : 

[...] Bien que le principe de l'embauchage preferentiel, déjà autorise dans 
les provinces par la Constitution, s'appliquerait vraisemblablement aux 
habitants du Nord dans les territoires [...], cette pratique pose une menace 
au marche commun et a la libre circulation des personnes au sein de notre 
federation et elle devrait etre remise en cause par la Commission. 

Au sujet de la mobilite intersectorielle dans le Nord, Dean fait en outre 
valoir qu'il semble peu probable que les autochtones soient encourages a 
occuper des postes dans le secteur des ressources non renouvelables. 
Dans le passé, la croissance economique des T.N.-0. et du Yukon s'est 
toujours produite dans les secteurs precisement identifies par Stabler 

4 Whittington 



comme les plus prometteurs, et tres peu d'autochtones ont trouve un 
emploi parmi ceux qui y ont ete cites : 

Or, ce sont ces memes secteurs qui, selon Stabler, fourniront vraisemblable-
ment la majorite des nouveaux emplois au cours des vingt prochaines 
annees. Je doute que des programmes appropries de formation ou de 
recyclage associes a de bonnes intentions — ou de mauvaises, peu 
importe — reussiront a ameliorer considerablement la participation des 
autochtones au marche du travail dans le Nord. Dans les T.N.-0., oa les 
autochtones forment la majorite de la population, cela est encore moins 
probable. 

C'est pourquoi Dean soutient qu' « it faut s'attaquer aux problemes que 
suscitent les barrieres sociales, culturelles et economiques, qui obligent 
les autochtones a accepter le meme genre d'emplois que par le passe ». 
Le faible niveau d'instruction des autochtones est l'un des principaux 
obstacles identifies par Stabler, qui s'explique entre autres par le fait que 
les etudiants doivent quitter leur milieu familial pour completer leurs 
etudes, situation qui ne convient generalement guere aux autochtones. 
En fait, les motifs qui limitent la mobilite de la main-d'oeuvre autoch-
tone contribuent egalement a restreindre les chances des autochtones de 
se qualifier, grace a des etudes plus poussees, pour les emplois offerts 
dans les programmes de services sociaux et de sante mis en oeuvre dans 
leur milieu. Comme Dean l'affirme : 

Tant que les etudiants des agglomerations eloignees devront quitter leur 
milieu pour completer leurs etudes secondaires, ils auront de la difficulte 
obtenir la scolarite et la formation necessaires pour occuper les postes 
professionnels dans les secteurs de la sante et de reducation. On peut, grace 
aux moyens de communication actuels, donner aux collectivites eloignees 
des T.N.-0. une education A la fine pointe des techniques modernes, tout en 
respectant leur culture. Les autochtones peuvent etre formes pour assurer 
les services sociaux necessaires dans le Nord. Ne pas offrir aux habitants du 
Nord la possibilite de developper ces aptitudes constitue un gaspillage 
enorme des ressources humaines. 

La conclusion logique qu'en tire Dean est que l'intensification du deve-
loppement des ressources non renouvelables ne reglera pas le probleme 
du sous-emploi chez les autochtones. Par contre, les programmes 
de formation sur place permettant aux autochtones de se qualifier 
pour obtenir dans leur communaute des postes professionnels et semi-
professionnels dans les services sociaux, les services de sante et l'edu-
cation pourraient offrir une solution partielle. 

Enfin, la critique de Dean fait ressortir trois facteurs importants qui 
distinguent l'economie nordique de celle des provinces meridionales, 
facteurs qui devront etre examines de pres si la Commission desire 
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s'attaquer efficacement aux problemes exceptionnels que pose revolu-
tion politique et economique du Nord. Le premier de ces facteurs, 
reconnu par Stabler, porte sur l'existence de « groupes ethniques divers 
dont l'engagement au sein de reconomie nordique varie considerable-
ment 0. A la lumiere des propos de Asch au sujet de la force et de la 
vitalite de reconomie traditionnelle des autochtones, Dean conclut que : 

L'immobilite &ant consideree habituellement comme un obstacle au &ye-
loppement economique, it faudra, dans le cas des T.N.-0., s'attendre a une 
plus grande mobilite de la part des regions sud du Canada et concevoir des 
projets qui minimiseront les atteintes au mode de vie choisi par les habitants 
du Nord. 

Le deuxieme facteur, selon Dean, est le coat eleve du transport dans le 
Nord. De toute evidence, ces coats se repercutent sur la rentabilite des 
megaprojets, mais ils ont aussi des consequences considerables sur la 
qualite de la vie et le niveau des services dans les agglomerations plus 
eloignees. « L'eloignement ne constitue pas simplement un obstacle a la 
mise en valeur des ressources ; it restreint egalement la possibilite 
d'assurer les services a de nombreuses agglomerations. o 

Enfin, le troisieme facteur propre a reconomie du Nord est la cherte 
de la vie. Il importe, dit Dean, de considerer que « les differences dans le 
coin de la vie influent sur la valeur reelle de toutes les quantites nomi-
nalement fixees o. On peut voir un exemple marquant de ce phenomene 
dans le fonctionnement du regime fiscal federal. Comme le fait remar-
quer Dean : 

Le regime federal d'imp6t sur le revenu devrait imposer equitablement les 
particuliers qui recoivent le meme revenu reel imposable. Dans les T.N.-0., un 
particulier recevra un revenu nominal plus eleve pour avoir le meme revenu 
reel qu'un particulier du Sud. Par consequent, le residant des T.N.-0. paiera 
des impets nominaux plus &eves. En soi, cette situation ne presente rien 
d'anormal, puisque l'on s'attend que le residant des T.N.-0. paie davantage 
d'impots nominaux si le fardeau fiscal reel doit etre le meme que dans le 
reste du Canada. Ceci s'explique par le fait que la valeur reelle de l'impot 
exigible est egalement modifiee par la difference du coat de la vie. Cepen-
dant, comme le regime fiscal est progressif, le residant des T.N.-0. est 
contraint d'entrer dans un palier d'imposition nominale plus eleve, et le 
pourcentage des impots preleves sur son revenu s'en trouve accru d'autant 
[...]. Etant donne que le gouvernement federal est en train d'examiner les 
allocations du Nord en fonction du regime d'imposition, le present &bat 
arrive a point nomme et la Commission peut y apporter sa contribution. 

Le systeme des paiements de transfert entre le federal et les provinces et 
plus particulierement le programme de perequation constituent un 
deuxieme exemple de la maniere dont le coin de la vie influe sur le Nord. 
Bien que le programme de perequation ne s'applique pas actuellement 
aux territoires du Nord, it est peu probable, meme s'il s'appliquait, qu'il 
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serait avantageux pour le Yukon ou les T.N.-O. La raison en est qu'en 
vertu de la formule actuelle, les territoires du Nord devraient probable-
ment se ranger dans la categoric des provinces « nanties » quant au 
revenu par habitant. Comme l'affirme Dean : 

Cette situation parait absurde a l'observateur qui connait le niveau des 
services offerts dans le Nord. Ce probleme decoule de la cherte de la vie qui 
influe sur la valeur nominale de l'assiette de Pimp& incluse dans la formule 
de perequation. Si le cout de la vie etait pondere, l'assiette de Pimp& dans le 
Nord diminuerait en comparaison, ce qui permettrait aux territoires d'être 
consideres comme des provinces demunies. 

Par consequent, Dean affirme que la formule de perequation pourrait 
etre appliquee aux T.N.-O. et au Yukon mais avec modifications, pour 
tenir compte du cout par habitant des divers services habituellement 
offerts par une administration provinciale, de meme que des recettes 
nominales par habitant des differents gouvernements. 

En conclusion, Dean propose de partager entre les gouvernements 
territoriaux et le gouvernement federal les recettes tirees de l'exploita-
tion des ressources non renouvelables des deux territoires du Nord. B. 
souligne de plus que toutes les questions relatives aux perspectives de 
developpement du Nord doivent etre envisages dans le contexte global 
de revolution politique et constitutionnelle : 

A cet egard, il est difficile d'isoler le &bat sur le developpement economi-
que de celui sur revolution politique, et toute tentative en ce sens doit etre 
reprimee. Voila un domain oil l' etude de reconomie politique peut etre 
mise a contribution. 

L'expose de fond qui a ouvert le &bat a la séance de l'apres-midi a etc 
presente par Michael Whittington, professeur a l'Universite Carleton. 
Ce document intitule « L'evolution politique et constitutionnelle dans 
les Territoires du Nord-Ouest et au Yukon : les enjeux et les interets 0, 
qui figure au present volume, presente un apercu historique du pro-
cessus d'evolution politique dans les deux territoires et precise les 
enjeux fondamentaux et les interets en presence : 

En fait, les residants, autochtones ou non, des Territoires du Nord-Ouest et 
du Yukon veulent plus d'emprise sur leur avenir : ils veulent avoir leur mot a 
dire sur le rythme de developpement et la forme qu'il prendra; ils veulent 
s' assurer que le developpement ne perturbera ni redifice social ni l'environ-
nement naturel de leur region; ils veulent leur part du gateau, c'est-a-dire 
une part equitable des retombees economiques et des emplois qui 
decouleront des projets de mise en valeur des ressources. 

C'est pourquoi les decisions relatives au developpement futur des 
T.N.-O. et du Yukon doivent etre prises en tenant compte des interets en 
presence, sur le plan tant national que regional. Par son besoin de 
ressources, reconomie du Sud est le moteur qui force le rythme de 
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revolution politique et constitutionnelle du Nord. Toutefois, cette evo-
lution doit tenir compte des droits des gens qui considerent le Nord 
comme leur patrie et non comme un arriere-pays. 

Dans son exposé, Whittington a souleve trois questions fondamen-
tales. En premier lieu vient le reglement des revendications des autoch-
tones, qui est devenu la condition prealable du developpement du Nord. 
Whittington presente les revendications des quatre principaux groupes 
d'autochtones des T.N.-O. et du Yukon et it conclut que seul leur 
reglement pourra amener un developpement methodique de reconomie 
nordique. Il souligne toutefois qu'un reglement equitable est important 
aussi bien pour notre conscience nationale que pour notre reputation a 
r &ranger : 

Une nation est definie sur le plan international et a regard de sa propre 
conscience nationale par la fawn dont elle traite ses rninorites et notamment 
par la fawn dont elle traite les autochtones. Si les Canadiens veulent 
conserver leur reputation d'être une societe juste, it est absolument neces-
sake que le gouvernement du Canada regle de fawn equitable et sans alai 
les revendications legitimes des autochtones du Nord. 

En deuxieme lieu viennent les questions d'ordre constitutionnel rela-
tives a revolution politique du Nord. Elles concernent notamment la 
creation d'un gouvernement responsable dans chaque territoire et la 
delegation permanente de pouvoirs du palier federal au palier territorial. 
Le premier point est en voie de realisation au Yukon, quoiqu'il reste a en 
officialiser la pratique. Dans les T.N.-O., les fonctions du commissaire 
devraient etre reduites a celles du lieutenant-gouverneur d'une pro-
vince, et le pouvoir executif devrait etre transfers aux membres elus des 
conseils executifs des territoires. 

Selon Whittington, l'obtention du statut de province constitue 
l'aboutissement logique de la decentralisation, bien que ce statut ne 
doive etre envisage qu'en dernier recours. Dans l'intervalle, les habi-
tants du Nord tout comme le gouvernement federal doivent tenter de 
mettre au point des options conciliant ce qui existe actuellement et 
l'objectif ultime. En fait, it n'existe aucune raison pour que des respon-
sabilites de competence provinciale actuellement assumees par le minis-
tere des Affaires indiennes et du Nord ne puissent etre transferees 
presque immediatement aux assemblees territoriales. 

Le dernier point fondamental souleve par Whittington porte sur la 
division des Territoires du Nord-Ouest et la creation du territoire du 
Nunavut dans l'Arctique de l'Est. Plusieurs conditions doivent encore 
etre satisfaites avant qu'on ne puisse proceder a la separation, et, parmi 
celles-ci, la delimitation de la frontiere entre les territoires oriental et 
occidental constitue la plus importante. Dans l'hypothese oa les habi-
tants du Nord ne pourraient s'entendre sur les frontieres, Whittington 
propose qu'une commission independante soit nommee par le gouverne-
ment federal pour aider a sortir de l'impasse. 
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En conclusion, Whittington a tenu a faire la distinction entre l'assi-
milation, processus par lequel ridentite culturelle d'une minorite est 
absorb& dans la majorite, et rintegration, on la minorite peut faire 
partie d'une majorite sans perdre son integrite culturelle. Les institu-
tions pouvant jouer un role dans le processus d'integration tel que defini 
par Whittington sont les assemblees legislatives des deux territoires, le 
systerne des partis politiques, l'Alliance constitutionnelle des Terri-
toires du Nord-Ouest et les societes de developpement autochtones. Le 
moyen d'y arriver consiste a etablir des liens entre le Nord et le Sud, tout 
comme entre les collectivites nordiques autochtones et non autoch-
tones. Whittington conclut par ces termes : 

Il ne s'agit pas tant pour les habitants du Nord de trouver des fagons de 
traiter avec l'ensemble canadien, mais plutot d'integrer pleinement les 
territoires nordiques a la federation et de faire de leur caractere unique et de 
leur grande diversite une partie integrante de cet ensemble. 

Trois intervenants ont fait des commentaires sur rexpose de Whittington. 
Le premier, Gurston Dacks, professeur a l'Universite de l'Alberta, a 
commence en faisant ressortir quatre principes qui devraient presider a 
revolution constitutionnelle dans le Nord. 

Le premier principe veut que tous les Canadiens possedent un droit 
l'autodetermination politique. De cette proposition decoulent deux co-
rollaires. Premierement, it faut dans les meilleurs delais accorder ce plein 
droit aux Canadiens qui n'en jouissent actuellement que de fagon partielle, 
en comparaison avec la majorite de leurs concitoyens. Deuxiemement, sous 
reserve des contraintes du droit constitutionnel, tous les Canadiens doivent 
jouir d'un maximum de liberte pour edifier leurs propres gouvernements 
locaux et regionaux plutot que de les voir imposes de l'exterieur. 

Le deuxieme principe mentionne par Dacks concerne la place des 
autochtones dans le Nord : 

Les activites des gouvernements du Nord doivent refleter et respecter la 
place particuliere des autochtones en tant que peuple et entite collective 
dans la societe nordique. 

Pour y arriver, it faudra peut-titre s'attaquer a certaines questions appa-
remment importantes concernant des valeurs politiques opposees. 
Comme le fait remarquer Dacks : 

II se peut que l'individualisme qui sous-tend la philosophie politique du Sud 
du Canada doive faire place aux genres de solutions plurivoques qui ont 
permis d'integrer differents grouper ethniques au sein de regimes politiques 
individuels. Cette conception s'eloigne sans doute radicalement de la logi-
que canadienne, et peut par consequent paraitre equivoque et suspecte. 
Cependant, elle constitue en realite le fondement meme des dispositions 
particulieres qui reconnaissent le fait frangais au Canada. La seule innova-
tion propos& reside dans l'extension de la reconnaissance d'entites collec-
tives a l'endroit des autochtones. Dans ce sens, ceux-ci ne demandent pas 
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plus de droits que les autres Canadiens, ce qui ne les empeche pas pour 
autant de se rattacher aux institutions gouvemementales d'une maniere 
quelque peu differente de celle adopt& par de nombreux Canadiens, soit la 
majorite anglophone, quoique non differente de celle reclamee par la mino-
rite francophone. 

Le troisieme principe de Dacks veut que les gouvernements du Nord 
soient concus de maniere a favoriser l'integration de preference a 
1' assimilation : 

Les recommandations concernant l'avenir politique du Nord doivent viser 
rintegration sociale et politique en tant qu'objectif fondamental. Dans la 
mesure du possible, les gouvernements nordiques doivent etre structures de 
maniere a favoriser davantage les groupes poursuivant des strategies qui 
demandent cooperation et respect mutuel, pint& que des strategies de 
nature conflictuelle et ethnocentrique dans leurs relations avec les autres. Il 
faut reconnaitre 	existe une grande difference entre revolution insti- 
tutionnelle —revolution vers un gouvernement autonome — et revolu-
tion politique — l'aptitude a remplir efficacement la fonction politique. La 
premiere forme d'evolution ne conduit pas necessairement a la seconde. 
Toute recommandation qui prevoit uniquement des structures gouverne-
mentales a l'image de celles du Canada meridional, sans egard a leurs 
consequences « assimilatrices » pour les societes nordiques auxquelles elle 
peut etre imposee, risque d'amorcer un conflit interminable. 

Le quatrieme et dernier principe enumere par Dacks se resume simple-
ment en deux mots : un « bon gouvernement ». II affirme que, quelle 
que soit la forme que prendra le futur gouvernement dans le Nord, elle 
devra assurer a un degre eleve « la legitimite, le respect et la protection 
efficace des droits, la stabilite, la rentabilite et l'autonomie fiscale ». 

Tout en affirmant qu' « it n'appartient pas a la Commission de recom-
mender des modeles ou des structures specifiques pour le gouvernement 
du Nord — agir ainsi serait usurper une fonction qui releve legitimement 
des habitants du Nord 0, Dacks propose cinq recommandations que la 
Commission pourrait formuler au sujet des relations entre le Nord et le 
reste du Canada : 

Un gouvernement responsable devrait etre accorde immediatement 
aux deux territoires a condition que les recommandations deux et 
trois soient appliquees. 
Les gouvernements territoriaux doivent adopter une structure qui 
permette d'integrer plus etroitement a leurs activites les droits et les 
interets des autochtones que ne l'ont fait les provinces. 
L'etablissement legal d'un gouvernement responsable dans le Nord 
doit etre conditionnel a la mise en oeuvre rapide de structures et de 
rouages qui permettent aux interets collectifs des autochtones 
d'influer sur toutes les activites de ces gouvernements. 
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La delegation des competences aux gouvernements territoriaux doit 
se faire a un rythme maximum raisonnable et ne pas etre indtiment 
retard& pour des raisons d'ordre fiscal. 
Le gouvernement du Canada devrait amorcer des pourparlers avec 
les provinces pour etablir le principe selon lequel les gouvernements 
territoriaux sont sur un pied d'egalite avec les provinces lors des 
conferences federales-provinciales dans les limites de la Loi constitu-
tionnelle de 1982 et supprimer en consequence les alineas 42(1) e) et f) 
de cette loi. 
La majorite de ces recommandations decoulent des principes souli-

gilds par Dacks au debut de son expose. Cependant, celui-ci a emis 
quelques reserves. Concernant la premiere recommandation, it affirme 
que l'absence d'un systeme de partis au niveau territorial ne doit pas 
empecher la creation d'un gouvernement entierement responsable dans 
les Territoires du Nord-Ouest : 

L'histoire des systemes parlementaires nous enseigne que la naissance des 
partis a suivi plutot que precede l'apparition d'un gouvernement respon-
sable. Des alliances politiques peuvent exister avant la formation d'un 
gouvernement responsable, mais it est probable que seule la prise du pou-
voir executif puisse transformer ces clans non structures et mouvants en 
partis disciplines. 

A propos de la quatrieme recommandation, Dacks preconise l'introduc-
tion d'une formule dans le processus de delegation pour assurer le 
partage entre le gouvernement federal et les territoires des recettes tirees 
de la mise en valeur des ressources non renouvelables. Il affirme en outre 
que : 

Lorsque l'importance des questions d'interet national l'emporte, it con-
vient d'explorer des approches creatrices pour maximiser le role des tern-
toires. On pourrait notamment considerer des gouvernements avec delega-
tion de pouvoirs ou des gouvernements equivalents sous l'autorite supreme 
du gouvernement federal. 

Enfin, l'importance de la seconde partie de la cinquieme recommanda-
tion est determinee par la formule de modification de la Constitution 
actuelle, qui prevoit que les provinces existantes peuvent empieter sur 
les territoires sans la participation ou le consentement de leurs habi-
tants, et que la creation de nouvelles provinces dans le Nord exige le 
consentement des deux tiers des provinces existantes ainsi que l'accord 
du gouvernement federal. Dacks estime avec raison que ces dispositions 
placent les habitants du Nord dans un etat de subordination injustifie au 
sein de la federation et que ces clauses humiliantes doivent etre sup-
primees de la Constitution. 
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Le troisieme intervenant de l'apres-midi fut Peter Jull, expert-conseil 
qui travaille pour l'Assemblee constitutionnelle du Nunavut. Ce dernier 
a d'une part elargi la port& du &bat en rappelant aux participants que le 
Nord canadien n'englobe pas uniquement les deux territoires : 

En plus des deux territoires federaux du Nord, it ne faut pas oublier qu'il y a 
aussi de vastes &endues situdes dans la partie septentrionale des provinces. 
Ces regions, qui font egalement partie de la patrie des autochtones, presen-
tent les pires conditions sociales et comptent les collectivites les plus 
miserables du Canada. 

D'autre part, Jull a par ses remarques entraine le debat dans une autre 
direction en utilisant ses connaissances des regions circumpolaires 
comme point de reference pour mieux faire comprendre les questions 
relides au developpement du Nord. Dans un contexte plus large, it 
souligne que : 

Nous pouvons constater que la situation des habitants du Nord n'est ni 
particuliere ni passagere. Elle n'est pas l'oeuvre de quelques jeunes aven-
tureux ou bagarreurs, mais elle se fonde sur des questions vitales de subsis-
tance et d'interets economiques. Il ne s'agit pas de porter atteinte a la 
dignite des responsables nationaux; c'est avant tout une question de survie 
des cultures et des collectivites. II s'agit d'une question fondamentale de 
politique nationale, quoique les gouvernements aient tendance a s'en remet-
tre aux manoeuvres et aux faux-fuyants de representants non responsables. 

Jull a attire l'attention en particulier sur le fait qu'au cours des differents 
&bats nationaux et meme du present colloque, on constate nettement : 

[...] un desk preponderant d'integrer le Nord aux normes nationales et a 
l'ensemble canadien. On ne parle guere de la valeur de l'identite regionale, 
du caractere unique des situations regionales et de la vitalite des cultures 
autochtones; ces traits sont plutot consideres comme des obstacles qui 
encombrent la voie de l'unification canadienne. 

Le Canada semble se soucier davantage de la souverainete nationale dans 
le Nord et de l'assimilation en bloc des autochtones, ou qu'ils se trouvent, 
au regime actuel. Jusqu'a present, le gouvernement n'a guere accorde de 
consideration a l'autre moitie de son engagement federaliste — le respect et 
le renforcement des differences regionales et culturelles. 

Le gouvernement canadien et les Canadiens du Sud doivent faire preuve 
d'une plus grande ouverture a l' egard des options institutionnelles qui 
s'ecartent quelque peu du statu quo liberal. Comme l'exprime Jull : 

Les nouvelles structures politiques devront tenir compte des interets regio-
naux et culturels du Nord, tout comme elles devront permettre a ses habi-
tants de mieux s'integrer dans le faisceau des avantages et des obligations 
qui vont de pair avec la citoyennete canadienne. 
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En outre, Jull signale l'attitude conciliante des autochtones du Nord : 

Les habitants du Nord ont facilite la tache aux Canadiens pour leur etre 
utiles. Its ont clairement laisse entendre que, contrairement a certains 
groupes autochtones participant aux travaux constitutionnels, les Denes et 
les Inuit souhaitent et acceptent entierement le principe des institutions 
gouvernementales ouvertes a toils les residants autochtones ou non. Its 
essaient egalement d'adapter leurs propositions aux normes et usages en 
vigueur dans les structures politiques canadiennes. 

Compte tenu de ces considerations, Jull enumere les « elements impor-
tants » qui devraient figurer dans un reglement politique avec les habi-
tants du Nord : 

le renforcement et l'expression de la langue et de la culture autoch-
tones par la vole des institutions publiques; 
le reglement des droits sur les terres et les ressources faisant encore 
l'objet de litiges et la reconnaissance du droit des aborigenes; 
la participation equitable des autochtones dans la protection de l'envi-
ronnement et l'exploitation des ressources economiques cotieres et 
hauturieres; 
la mise en place de structures gouvernementales responsables per-
mettant aux autochtones d'exercer leurs droits et leurs obligations 
politiques, de fawn a assurer la survie veritable de la collectivite. 

En guise de conclusion, Peter Jull affirme que : 

Si la tradition et le systeme politiques canadiens ne peuvent repondre aux 
attentes actuelles des habitants du Nord et leur donner pleine satisfaction, 
ils n'auront alors d'autre choix que de chercher a redresser la situation par 
l'intermediaire d'autres institutions et d'autres moyens. II semble que l'on 
ait laisse passer une belle occasion, mais les Canadiens ne devraient pas etre 
surpris d'une telle evolution. Its pourraient par ailleurs fort bien s'interroger 
sur l'ordre des priorites et les pratiques en usage au gouvernement d'Ottawa 
et chercher a savoir s'ils servent veritablement les interets du Canada, du 
federalisme ou des habitants du Nord. 

La derniere intervenante de ce premier apres-midi fut Frances Abele, 
professeur a l'Universite de Calgary. Selon elle, les mecanismes 
d'assimilation utilises dans le passé et auxquels Whittington a fait allu-
sion lors de son expose, tels que la Compagnie de la baie d'Hudson, 
l'Eglise et la Gendarmerie royale du Canada (GRc), n'ont pas fonc-
tionne. Ces institutions peuvent avoir inconsciemment poursuivi 
l'assimilation comme objectif, mais la culture autochtone a survecu a cet 
assaut pour s'imposer a la conscience et a la mobilisation politiques des 
annees 1970. Toutefois, Abele souligne que l'emergence de la cons-
cience politique des autochtones et de leur force dans le processus 
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d'evolution politique ne represente que la premiere etape sur la voie qui 
les conduira a la realisation de leurs objectify : 

II faut admettre que le processus d'adaptation politique qui donnera aux 
autochtones du Nord un degre d'autodetermination a la mesure de la demo-
crane liberale, telle que nous la connaissons dans le reste du pays, est loin 
d'être acheve. 

Selon Abele, le probleme le plus important dans le Nord est le suivant 

Les habitants des deux territoires nordiques ne peuvent profiter d'un gou-
vernement aussi autonome que celui auquel ont droit les citoyens des 
provinces [...]. Cette situation souleve en premier lieu une question d'equite 
politique. Il est evident en derriere analyse que les residants des territoires 
devraient avoir les memes droits que le reste des Canadiens. 

D'apres Abele, un autre probleme, quoiqu'un peu mobs important, 
provient de ce que les territoires du Nord sont « trop gouvernes et n'ont 
pas suffisamment de pouvoirs ». II est encore difficile de repondre 
cette question essentielle : qui 0 gouverne » dans le Nord? Le manque 
de coordination est l'un des problemes qui caracterisent ce phenomene 
de 0 surgouvernement », un fonctionnaire ignorant ce que fait l'autre. 
Abele d'ajouter : 

On y trouve differents ministeres et organismes federaux qui ne sont pas 
forcement guides par une politique commune et qui detiennent beaucoup 
plus de pouvoirs que leurs directions equivalentes dans les provinces. 

Pour ajouter a la confusion, it y a des organismes territoriaux, des 
gouvernements locaux et regionaux, des regroupements autochtones et 
une multitude de commissions et de groupes de travail finances par le 
Sud qui cherchent tous a y jouer un role. Ce « fractionnement » du 
pouvoir gouvernemental « est a l'origine d'un desenchantement reel 
chez les habitants du Nord et des echecs repetes de toutes les organisa-
tions qui ont voulu fonctionner avec efficacite et depenser judicieuse-
ment les fonds publics ». 

A l'appui de cette these, Abele cite le cas du pipeline et du projet 
d'expansion de Norman Wells pour demontrer que meme des fonds 
destines specialement a faciliter l'adaptation des autochtones aux con-
sequences de ces projets n'ont pu etre depenses, les lignes directrices 
etablies par le Conseil du Trdsor a Ottawa etant trop strictes. D'autre 
part, ce probleme se complique « en raison de la double autorite 
regionale, et des services federaux et territoriaux faisant double 
emploi ». 

En conclusion, Abele souligne qu' « it faudrait generalement admettre 
que des dispositions particulieres doivent etre prises au sein de la 
Confederation en ce qui concerne le Nord ». De nos jours, le simple 
statut de province n'est pas une option viable en partie parce qu'il est 
peu probable que le gouvernement federal cede la mainmise qu'il exerce 
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sur les ressources non renouvelables, mais aussi o parce que les societes 
autochtones sont fondamentalement differentes du reste de la societe 
canadienne ». A son avis, le principal probleme reside dans le fait que 
0 les droits politiques habituels des particuliers dans le Nord sont lies 
sur le plan pratique et moral aux droits politiques des societes autoch-
tones ». 

Dans la discussion libre qui a suivi les exposes officiels, un certain 
nombre de themes sont ressortis. Parmi ceux-ci, l'un des plus impor-
tants remettait en question l'autorite de la Commission en tant qu'orga-
nisme consultatif habilite a formuler des recommandations sur le Nord. 
Comme l'exprime Warren Allmand, depute et ancien ministre des 
Affaires indiennes et du Nord : 

Chaque fois que j'assiste a un &bat comme celui-ci, je me sens tits mal 
l'aise du fait que nous, habitants du Sud, nous retrouvons en nombre 
ecrasant pour discuter de ce qu'il convient de faire pour l'economie du 
Nord. Nous en parlons comme si cette region n'etait qu'un prolongement 
du Sud [...] un petit jardin a l'arriere de notre maison. 

Asch a fait une reflexion semblable, regrettant qu'il n'y ait aucun autoch-
tone present au colloque o pour plaider la cause de ses compatriotes ». 

Cependant, les participants au colloque n'etaient pas tous unanimes a 
ce propos. Peter Russell, professeur a l'Universite de Toronto, a formule 
une opinion contraire en faisant valoir que les Canadiens du Sud ont le 
droit de participer aux &bats sur l'avenir du Nord du pays : 

En definitive, la discussion concernant l'avenir du Nord doit etre bilaterale. 
Il n'y a pas que les habitants du Nord qui peuvent decider de l'avenir de leur 
region — et ici, je m'exprime en tant que citoyen du Sud. Le Nord fait partie 
de mon pays, et je ne suis pas dispose a rester entierement passif face a son 
avenir. Le remede au systeme imperialiste anterieur ne consiste pas a 
empecher totalement les habitants du Sud de prendre des decisions sur 
l'avenir du Nord. 

Apres avoir reconnu l'importance des discussions bilaterales entre le 
Nord et le Sud, Russell a fait ressortir l'importance de mettre en place 
dans les territoires des institutions responsables et representatives pour 
plaider en faveur du Nord : 

II importe de mettre en place le plus rapidement possible des institutions 
gouvernementales efficaces, democratiques et responsables afin que les 
decisions sur les differends concernant les valeurs fondamentales soient 
prises librement et democratiquement pint& que sous l'influence du seul 
pouvoir des forces economiques exercees par le secteur prive. 

Tous les participants ont reconnu que les territoires du Nord doivent 
evoluer vers une plus grande autonomie politique. Asch a fait remarquer 
que toutes les discussions concernant l'avenir du Nord et plus specifi-
quement le role que doivent y jouer les autochtones accrochent en raison 
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de rinflexibilite de rechelle de valeurs des Canadiens du Sud. Il pre-
conise une plus grande ouverture pour envisager des options de gouver-
nement autonome en dehors des institutions liberates et universelles 
habituelles du Sud du Canada. D'autres participants, comme Peter 
Usher, expert-conseil sur le developpement du Nord, se sont rallies a 
l'avis de Asch en disant que, pour s'attaquer efficacement aux questions 
d'evolution constitutionnelle, les Canadiens doivent egalement conside-
rer la question connexe d'une representation particuliere des autoch-
tones au sein des institutions tant nationales que territoriales. Pour ce 
faire, it faudra premierement aborder de front rincompatibilite fonda-
mentale entre les valeurs individuelles et universelles du liberalisme et 
les valeurs collectives qui sous-tendent les modeles de statut particulier. 

Une séance sous forme de simple causerie s'est &rout& en soirée et a 
permis a la majorite des participants de poursuivre la discussion sur les 
valeurs politiques fondamentales. Une polarisation symbolique est 
apparue entre la position du Yukon — un gouvernement pour tous les 
habitants du Yukon — et le type d'options de « statut particulier » 
proposees dans le rapport Penner sur l'autonomie des Indiens. La 
discussion a tourne autour du principe de citoyennete qui, aux dires 
d'Alan Cairns, membre du personnel de recherche de la Commission, 
est a la base d'un regime politique dernocratique. Accorder aux autoch-
tones un statut de « citoyen favorise » revient a faire des non-autochtones 
des « citoyens non favorises ». On a soutenu que le fait d'aliener en 
permanence le caractere unitaire du principe de la citoyennete cana-
dienne, meme avec l'intention louable de reparer les torts causes aux 
autochtones dans le passé, serait prejudiciable aux futures generations 
de Canadiens de toutes les origines ethniques. Quoiqu'il y ait eu une 
discussion animee pour determiner si c'etait par culpabilite ancestrale 
que les non-autochtones du Canada etaient pousses a accorder aux 
autochtones un statut politique particulier au sein de la federation, il 
semble y avoir eu unanimite a reconnaitre que l'octroi d'un statut 
particulier temporaire au lieu d'un statut permanent solidement ancre 
n'aurait pas le meme effet prejudiciable sur le caractere unitaire de la 
citoyennete canadienne. 

Bien qu'un consensus veritable n'ait pu etre atteint, les participants 
ont generalement admis qu'une adhesion rigoureuse a rideologie politi-
que liberate d'universalisme et d'individualisme a echoue aupres des 
autochtones dans le passe, et que la discussion sur rincompatibilite des 
valeurs pourrait etre une contribution importante de la Commission 
revolution du Nord. 

L'unanimite des participants s'est faite autour de la synchronisation 
relative de revolution politique et economique. Puisqu'un developpe-
ment economique d'envergure dans le Nord aura probablement des 
effets considerables sur cette region, il a ete generalement admis que les 
transformations politiques et constitutionnelles devraient preceder la 
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mise en chantier generalisee des projets d'exploitation des ressources 
non renouvelables. Comme l'affirme Warren Allmand : « Il faut en pre-
mier lieu regler les questions politiques et constitutionnelles du Nord et 
discuter ensuite de reconomie. » Une fois les structures politiques en 
place, it sera alors possible de poursuivre les pourparlers bilateraux 
(Nord-Sud) concernant le developpement economique. 

Un autre theme developpe lors des discussions du colloque a fait 
ressortir l'importance de reconnoitre la diversite interne existant dans le 
Nord. Les representants du gouvernement du Yukon sont sans doute 
ceux qui ont insiste le plus sur cette question. Comme Doug Spray du 
gouvernement du Yukon l'a signale a maintes reprises : « II faut prendre 
le temps de se rendre compte qu'on parle de deux territoires differents, 
et une fois cette idee bien ancree dans la tete, on peut commencer a 
comprendre le Nord. o A propos de la situation particuliere de I'Arctique 
de l'Est, Ron Doering, conseiller en matiere constitutionnelle aupres de 
l'Assemblee constitutionnelle du Nunavut, donne les explications 
suivantes : 

Les habitants du Yukon ne cessent de faire remarquer 	n'y a pas qu'un 
seul Nord. Mais les T.N.-0. ne sont pas une region unique non plus. L'eco-
nomie de la terre de Baffin est si differente de celle de la vallee du Mackenzie 
qu'il est impossible d'en parler en termes d'economie regionale. 

Les economies des differentes regions varient aussi considerablement 
sur le plan interne. Comme l'a si bien montre Asch dans son exposé, 
reconomie de subsistance dans le Nord doit etre consider& comme un 
complement de reconomie salariale. De plus, Richard Simeon, membre 
du personnel de recherche de la Commission, reprenant une opinion 
expos& par Whittington, pousse plus loin la refiexion : 

En etablissant une dichotomie entre l' economie traditionnelle et l' economie 
moderne, nous avons tendance a negliger la troisieme forme d'economie 
presente dans le Nord, a savoir l'economie sociale .1. Le caractere coin-
plementaire de cette economie et son interaction avec les secteurs tradition-
nels et modernes semblent etre tres importants. 

A l'appui du theme de la diversite, it faut ajouter qu'un nombre impor-
tant d'habitants non autochtones des deux territoires du Nord conside- 
rent cette region comme leur patrie. Par consequent, bien 	soit inevita- 
ble d'accorder beaucoup d'attention aux problemes des autochtones 
dans le &bat sur revolution politique et economique du Nord, it n'en 
demeure pas moins que les aspirations legitimes des non-autochtones du 
Yukon et des Territoires du Nord-Ouest devront aussi etre protegees 
dans toutes les initiatives futures relatives a la politique economique du 
Nord. 
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Dacks a souligne ce dernier point. Tout en admettant que les autoch-
tones risquent en general de perdre beaucoup si revolution se fait selon 
les lignes directrices du Sud, it ajoute que : 

Les non-autochtones du Nord qui se preoccupent du developpement de leur 
region doivent eux aussi etre servis par des strategies economiques qui 
s'appuient sur des considerations autres que le besoin du marche meridional 
pour la mise en valeur de ressources non renouvelables. 

Mais les enjeux restent considerables pour les autochtones du Nord, et 
les recommandations concernant les perspectives economiques futures 
des deux territoires ne doivent pas perdre de vue la composition demo-
graphique unique de cette region. Peter Usher a soigneusement explique 
aux membres du colloque a quel point la repartition de la population 
dans le Nord varie par rapport a celle du Sud. Il faut se rendre a 
l' evidence que les autochtones ont tendance a vivre dans des agglomera-
tions traditionnelles plus petites et plus eloignees, tandis que les Blancs 
preferent plutot vivre dans des centres administratifs ou domine le 
gouvernement, ou dans les villes minieres. A cause de cette repartition, 
il est par consequent probable que les Blancs, plus mobiles que les 
autochtones, seront les principaux beneficiaires du developpement eco-
nomique, car il y a peu de chances que les emplois cites par les projets 
de mise en valeur des ressources non renouvelables se trouvent dans les 
agglomerations traditionnelles. Et Usher d'ajouter : « C'est se faire des 
illusions que de croire que la realisation de megaprojets (ou meme de 
miniprojets, tels que l'exploitation miniere) pourra apporter une solu-
tion au probleme de l'emploi chez les autochtones. » Selon lui, « rien ne 
prouve que les autochtones ont envie de quitter leurs collectivites pour 
gagner quelques centres ou les possibilites economiques sont plus 
nombreuses ». Le caractere inopportun du recours aux megaprojets 
pour assurer l'avenir economique du Nord a egalement ete souligne par 
Dacks, qui affirme : 

Il ne suffit pas de compter sur l'avidite du reste du monde en matiere 
d'energie; encore faut-il soutenir et encourager les initiatives locales en 
matiere de planification du developpement economique [...], un processus 
de developpement economique qui ait ses origins dans le Nord. 

Comme solution de rechange aux megaprojets dans le Nord, les partici-
pants au colloque ont mentionne expressement les cooperatives com-
munautaires et les societes de developpement autochtones (sDA). Ron 
Doering a fait remarquer que les cooperatives sont, apres le gouverne-
ment, le plus gros employeur des Territoires du Nord-Ouest, et il ajoute : 

A propos de l'avenir du developpement economique du Nord, il faut cher-
cher non plus la reponse avec un « grand R » mais examiner plusieurs 
reponses avec un « petit r » susceptibles de resoudre les problemes. 
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Malgre l'importance du role socio-economique que jouent ces institu-
tions, la plupart des intervenants n'en ont pas moins signale leurs 
faiblesses. On a mentionne notamment certaines contraintes du regime 
fiscal qui entravent le fonctionnement des SDA et des cooperatives, tout 
comme d'importantes mesures coercitives qui nuisent a la reussite des 
entreprises economiques autochtones. Par exemple, un organisme 
comme l'Office de commercialisation du poisson, qui a ete cree pour 
aider les peches des Maritimes, a un parti pris evident contre la commer-
cialisation dans le Sud des produits de la peche du Nord. Par ailleurs, la 
diversite des objectifs des SDA impose une limite a leurs succes; on 
s'attend qu'elles fonctionnent comme une force politique et sociale, en 
plus de jouer un role economique, ce qui explique pourquoi les conside-
rations d'ordre purement economique sont parfois mises de cote au 
profit d'interets politiques ou sociaux. Comme l'a precise Peter Burnet 
du Comite canadien des ressources arctiques : 

Les societes de developpement autochtones (sDA) doivent tenir compte de 
la situation politique et sociale de leurs membres pour determiner les types 
de developpement, la vulnerabilite environnementale, etc. Elles doivent 
composer avec des objectifs divers avant de prendre toute decision relative 
a l'investissement, ce dont les institutions a but lucratif solidement etablies 
n'ont pas a se soucier. 

Cette situation, associee au fait qu'une grande partie des fonds dont 
disposent les SDA sont uniquement en fideicommis (seuls les interets 
peuvent etre investis), signifie que leur politique d'investissement doit 
etre extremement conservatrice. Qui plus est, ces organismes souffrent 
d'une sous-capitalisation, inconvenient aggrave par l'absence d'institu-
tions bancaires dans le Nord. (Les prets a la petite entreprise provien-
nent tous des centres bancaires du Sud qui appliquent envers les entre-
prises du Nord les memes criteres qu'envers celles du Sud.) Enfin, 
contrairement a l'usage dans les provinces Oil la petite entreprise peut 
obtenir diverses formes d'aide financiere grace aux programmes provin-
ciaux, les entreprises nordiques n'ont pratiquement pas acces a de tels 
programmes. 

Ce desavantage relatif des entreprises nordiques a ete decrit avec 
justesse par Ron Doering : 

Les entreprises commerciales du Nord n'ont pas acces aux structures 
financieres normales : leur banque se trouve a Montreal; elles ne peuvent 
emprunter sur hypotheque; elles sont privees de l'aide que les provinces 
donnent habituellement aux petites entreprises; elles ne peuvent profiter de 
l'infrastructure commerciale dont jouissent les petites entreprises du Sud. 
Des le depart, elles souffrent donc d'un grave handicap inconnu des petites 
entreprises courantes du Sud. 

A l'issue des discussions du premier jour, les participants ont elabore 
une liste de recommandations pouvant servir a la formulation d'une 
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eventuelle politique en plus de lancer certains avertissements au sujet de 
l' evolution politique et economique des territoires du Nord. Ces prin-
cipaux points sont les suivants : 

L'evolution politique et constitutionnelle devrait preceder ou accom-
pagner la mise en oeuvre des projets de mise en valeur a grande 
echelle des ressources non renouvelables. 
Les recommandations relatives a r evolution constitutionnelle et 
politique devraient viser surtout les conflits relies aux valeurs et 
eviter les prescriptions institutionnelles specifiques. 
L'economie traditionnelle devrait etre integree aux modeles econo-
miques du Nord, et, au niveau national, les activites relides a la 
chasse au gibier devraient etre considerees comme un complement 
des autres secteurs economiques de cette region et occuper la meme 
place que l'agriculture dans le Sud par rapport au secteur industriel. 
(On a merne suggere sur le ton de la plaisanterie que soit cree un 
ministere de la Chasse et de la Cueillette.) 
Le developpement de l'infrastructure devrait etre considers comme 
une priorite nationale. L'amelioration des moyens de transport et un 
changement de perspective de la Northern Canadian Power Corpora-
tion (NcPc), actuellement trop orient& vers le Sud, ont ete men-
tionnes de facon particuliere, mais certains participants ont demands 
que l'on &value d'abord les incidences sociales qu'aura sur les collec-
tivites eloignees un plus grand acces aux territoires meridionaux. 
L'education et la formation des habitants du Nord devraient consti-
tuer une priorite, et viser tout aussi bien ramelioration du rendement 
dans le secteur economique traditionnel que la preparation des 
autochtones qui desirent s'integrer a reconomie salariale. 
Les mesures coercitives qui empechent le marcheage des produits 
traditionnels devraient etre supprimees; par exemple, l'Office de 
commercialisation du poisson devrait laisser aux producteurs du 
Nord une part equitable du marche. Les participants ont toutefois 
formule une reserve a cet egard, mentionnant qu'en depit du besoin 
indeniable d'encourager la commercialisation des produits tradition-
nels tels les fourrures, le poisson et certains produits exotiques, it 
faudra veiller a proteger ecosysteme nordique qui ne pourrait sup-
porter la production massive de gibier pour le marche du Sud. Cette 
ressource devrait etre reservee aux habitants du Nord, pour leur 
assurer un approvisionnement constant. 
C'est egalement a l' echelon national qu'il faudra vaincre les obstacles 
de nature politique et philosophique a l'expansion de reconomie 
traditionnelle. Tant les Canadiens que les strangers doivent 
apprendre a voir la relation logique et legitime qui existe entre la 
chasse et le piegeage et r economie de subsistance. Les attitudes 
ethnocentriques a regard des phoques, des animaux a fourrure et des 
baleines ne doivent pas influer sur la politique gouvernementale au 
detriment des autochtones. 
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Les politiques de l'entreprise devraient etre adaptees en fonction du 
Nord, de maniere a eviter des relations concurrentielles inequitables 
avec les entreprises de cette region. Le recours a des politiques 
d'achat dans le Nord et a l'embauchage preferentiel des habitants du 
Nord au moins en tant qu'employes auxiliaires devraient etre encou-
rages dans les principales activites de mise en valeur et d' exploration 
des ressources. 
Les strategies economiques nationales de la Commission devraient 
inserer les economies du Nord dans la place particuliere qui leur 
revient au rein de reconomie canadienne. Il faudrait s'attaquer a des 
questions comme le privilege d'une imposition speciale pour l'entre-
prise et les particuliers du Nord. (Les participants ne se sont pas 
entendus sur ropportunite d'un regime fiscal different pour le Nord.) 

L'activite principale de la séance d'ouverture de la deuxieme journee 
fut la tenue d'une table ronde sur l' importance du Nord dans l'avenir du 
Canada. Cinq invites ont a tour de role presente un aspect different de 
l'importance des Territoires du Nord-Ouest et du Yukon dans l'avenir de 
la federation. Ces cinq exposés figurent en entier dans le present volume. 

Pour debuter, George Braden, ancien chef de l'executif elu des Terri-
toires du Nord-Ouest, a brosse un tableau de l'importance du Nord pour 
l'ensemble du pays, insistant sur la necessite de permettre aux institu-
tions et aux mecanismes politiques du Nord d'evoluer dans un cadre 
historique de la meme fawn que le reste du Canada. Selon lui, toute 
solution imposee ne pourra prendre en consideration certaines variables 
majeures, et risque ainsi de creer plus de difficultes qu'elle n' en 
resoudra. 

Gordon Robertson, membre de l'Institut de recherches politiques et 
ancien secretaire du Cabinet, a fait part de ses opinions sur revolution 
constitutionnelle du Nord et le federalisme canadien. Il a fait ressortir 
notamment l'importance de la formule de modification introduite dans la 
Loi constitutionnelle de 1982, qui exige l'accord des deux tiers des pro-
vinces ainsi que l'assentiment politique du Parlement federal pour la 
creation de nouvelles provinces nordiques. Selon lui, cette exigence 
risque probablement, sinon certainement, d'empecher les T.N.-O. et le 
Yukon d'obtenir le statut de provinces. Cependant, comme l'a fait 
remarquer Robertson, it existe plusieurs options de gouvernement 
autonome en dehors du statut de province tel que defini dans le Sud, et 
ces possibilites doivent faire l'objet des strategies de developpement 
futur dans le Nord. 

Peter Burnet, du Comae canadien des ressources arctiques, a fait 
valoir l'importance du Nord pour le Canada dans l'optique de la preser-
vation d'un ecdsysteme rare et menace. Il a souligne la vulnerabilite du 
milieu nordique et releve les incompatibilites entre les megaprojets de 
mise en valeur des ressources non renouvelables et ce milieu. Comme 
solution a ce probleme, Burnet s'est dit en faveur de la delegation 
immediate au gouvernement territorial de responsabilites en matiere de 
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conservation et de protection du territoire, soit la olt existe une volonte 
politique manifeste en faveur de la conservation et la possibilite d'etablir 
un equilibre entre cet objectif et les besoins du developpement. 

Donat Pharand, professeur a l'Universite d'Ottawa, a discute de 
l'importance du developpement economique et politique du Nord par 
rapport a l'affirmation de la souverainete canadienne sur le passage du 
Nord-Ouest. Pharand a souligne la necessite pour le Canada d'appuyer 
son pouvoir legal sur un controle reel. En d'autres termes, le Canada dolt 
posseder la capacite technologique d'exercer sa souverainete sur le 
Nord s'il desire que celle-ci soit efficace. 

Enfin, William Watson, professeur a l'Universite Queen's, a traite de 
l'importance du Nord pour l'avenir economique du Canada. Quoiqu'il 
ne se soit pas montre trop optimiste quant a la probabilite d'une exploita-
tion rapide des ressources non renouvelables dans le Nord, it a soutenu 
que, sur le plan economique, seul le secteur des ressources non 
renouvelables de cette region aura du poids dans l'economie canadienne. 

Bien qu'on ait consacre peu de temps a des echanges libres au cours 
de cette séance, la probabilite et l'opportunite pour les territoires du 
Nord d'obtenir le statut de province sont les deux sujets qui ont eu 
tendance a dominer le &bat. On a reconnu que toute discussion portant 
sur le type de relation a favoriser entre le Canada et ses territoires du 
Nord passe necessairement par une plus grande autonomie. Bien que les 
representants du Nord aient affirme a la conference que les T.N.-O. et le 
Yukon n'insistaient pas beaucoup a l'heure actuelle pour obtenir le 
statut de province, ils ont fait valoir que, pour etre en mesure d'exercer 
un controle plus complet sur les affaires du Nord, plusieurs &apes 
importantes et souhaitables restaient a franchir avant d'en arriver a 
l'option du statut de province. Les intervenants ont constate a l'unani-
mite que la majorite des pouvoirs de type provincial encore exerces par 
le gouvernement federal dans le Nord sont separables et pourraient etre 
delegues par voie de negociation. En outre, on a reconnu que le Yukon, a 
l'heure actuelle, est de fait plus proche du statut de province que les 
Territoires du Nord-Ouest. Cependant, ce qui importe avant tout pour 
les deux territoires, c'est la question du droit de regard sur les ressources 
non renouvelables et sur les terres requises pour la mise en valeur de ces 
ressources. La majorite des participants au colloque ont reconnu que la 
Commission devrait s'attaquer a la question du droit de regard sur 
l'exploitation des ressources non renouvelables. Meme si l'on devait 
conclure a l'heure actuelle qu'il est dans l'interet de l'ensemble du 
Canada de conserver l'emprise sur les ressources non renouvelables, la 
Commission devrait au moins se pencher sur la duree pendant laquelle 
celle-ci devrait etre maintenue. 

Tout comme au cours des seances precedentes, plusieurs participants 
A la derniere séance ont de nouveau mis l'accent sur l'importance 
symbolique du Nord dans le contexte elargi de la federation. Its ont 
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reitere leur desk de voir la Commission jouer un role essentiel dans 
r education des Canadiens aux enjeux sur le Nord et la poursuite d'un 
dialogue entre le Nord et le Sud quant au rythme et a la direction que 
prendra revolution dans les deux territoires. 

Note 
Traduction de l'anglais. 

Introduction completee en decembre 1984. 
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La planification du developpement au nord 
du 60e parallele 
Besoins et perspectives 

JACK C. STABLER 

Introduction 
La formulation de politiques en matiere de developpement economique 
regional dans les pays developpes du monde occidental se fonde princi-
palement sur deux conceptions differentes, parfois meme contradic-
toires. La premiere de ces conceptions accorde la priorite h la recherche 
d'un rendement maximum. Les politiques qui en decoulent favorisent 
l'attribution de moyens de production aux regions qui offrent le mellleur 
rendement net. La seconde conception attache plus d'importance au 
partage equitable entre les regions, ce qui explique pourquoi les pro-
grammes mis en oeuvre dans cette optique concentrent une partie de la 
production dans les regions economiquement faibles, de fawn a reduire 
les disparites economiques regionales'. 

La recherche d'un rendement maximum implique que l'engagement 
de capitaux et de main-d'oeuvre sera reserve aux industries des regions 
les plus susceptibles de contribuer de fawn optimale h la production de 
biens destines au marche. Lorsqu'elle• est adopt& avec succes, cette 
optique permet a l'econotnie d'atteindre la production la plus elevee 
possible, contribuant du coup a hausser au maximum le revenu dispo-
nible par habitant. En revanche, elle suppose le developpement inegal 
des regions, certaines connaissant une croissance rapide et d'autres un 
developpement plus lent, voire inexistant. Cette optique exige au depart 
une grande mobilite de la population, qui devra pouvoir se &placer 
notamment des regions a faible croissance vers les regions plus pros-
peres. Plusieurs economistes et fonctionnaires preferent cette con-
ception, sans doute parce qu'ils y voient l'orientation que prendrait une 
economie de marche concurrentielle et flexible laissee a elle-meme, et 
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que toute autre option entratnerait des pertes indirectes imputables 
une baisse de la productivite. Les programmes specifiques concus dans 
ce contexte ont tous pour objet de faciliter l'obtention d'un rendement 
maximum : ce peut etre l'elimination d'un obstacle ou l'encouragement 
A la migration volontaire par le truchement de programmes d'education, 
de formation, d'aide a la relocalisation, etc. Des allocations aux particu-
fiers moins mobiles et aux gouvernements des regions moins develop-
pees entreraient egalement dans le cadre des objectifs et des principes 
directeurs de cette optique. 

Ses opposants pretendent toutefois qu'elle ne tient pas compte du 
coat social rattache a une forte migration, et que celle-ci penalise les 
regions a faible croissance en les privant de leurs travailleurs les plus 
jeunes et les mieux qualifies, hypothequant ainsi leur developpement 
futur. Qui plus est, l'emigration massive qu'ont connue certaines regions 
economiquement.  defavorisees au cours des dernieres decennies n'a 
jamais ete accompagnee de mesures visant a eliminer ou reduire les 
disparites economiques regionales2. 

A l'oppose, tant les efforts deployes en vue de realiser un partage 
equitable entre les regions que les desillusions suscitees par le marche 
peuvent entrainer la creation de programmes pour inciter l'industrie, au 
moyen de stimulants ou de mecanismes de controle, a s'implanter dans 
des regions economiquement faibles. On estime que les emplois ainsi 
cites permettraient de reduire le taux de chomage et, possiblement, 
d'accroftre directement le taux de participation a la population active. 
On leur attribuerait egalement un effet multiplicateur sur les activites de 
production ou celles hides a la demande finale, ce qui accentuerait la 
baisse du chomage et augmenterait eventuellement le taux de participa-
tion a la population active. Simultanement, les revenus devraient aug-
menter et les disparites regionales etre reduites, si l'accroissement est 
assez rapide. Cette conception du developpement economique accorde 
par consequent moins d'importance au phenomene de la migration. 

Les opposants soulignent que l'implantation d'une industrie dans une 
region qu'elle ne choisirait pas librement risque d'entrainer une baisse 
de la production nette totale. Malgre la reduction des disparites 
regionales, le revenu moyen par habitant serait par consequent inferieur 
A ce qu'il pourrait etre si on recourait a d'autres moyens. On se preoc-
cupe egalement des methodes retenues pour determiner la nature des 
stimulants offerts, puisque le mode d'attribution des subventions aura 
une incidence directe sur le succes du programme. 

Vu le caractere ambivalent de ces deux conceptions, la formulation de 
politiques de developpement regional a ete percue comme necessitant la 
recherche d'un compromis entre la productivite globale et le partage 
equitable entre les regions, bien que cela ne soit pas necessairement 
toujours le cas. La Cache du decideur consiste alors a determiner oil se 
situe la preference de la societe entre les deux extremes que sont le 
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partage equitable et la productivite maximum, puis d'elaborer une politi-
que qui puisse orienter reconomie vers le but ainsi etabli. 

Les programmes de mise en oeuvre de la politique de developpement 
regional devraient etre choisis en fonction de l' etude comparative des 
avantages en matiere de production de chaque region ainsi que de leurs 
besoins par rapport aux criteres retenus pour mesurer les disparites 
regionales. Dans ce contexte, chaque solution regionale serait probable-
ment differente des autres quoique conforme a la politique globale. 

L'expose precedent ne se veut pas une description des voies qu'a 
empruntees un pays en particulier pour formuler sa politique de develop-
pement regional, mais plutot un sommaire de revolution des theories 
economiques et de l'orientation apparente de la politique actuelle. 

Au Canada, les depenses publiques imputables aux programmes de 
developpement regional, qu'il s'agisse de programmes directs tels ceux 
du ministere de l'Expansion industrielle regionale (HEIR) ou indirects 
comme dans le cas d'autres ministeres, dont les Affaires indiennes et le 
Nord (MAIN), ont traditionnellement vise le partage equitable entre les 
regions. Toutefois, a la suite de diverses revisions au sein de l'Adminis-
tration federale et des critiques et evaluations formulees de rexterieur, 
ces programmes ont eu tendance a considerer plus attentivement le 
facteur production. 

Au cours des prochaines annees, le Canada continuera vraisemblable-
ment a consacrer des credits a des programmes de developpement 
regional dont l'objectif prioritaire sera sans doute encore la recherche 
d'un meilleur partage entre les regions. Mais en presence d'une faible 
croissance economique et d'une dette publique s'elevant a plusieurs 
milliards de dollars, it y a tout lieu de croire que ces sommes seront 
reduites et que l'on devra insister davantage sur le rendement ou du 
moins sur la rentabilite. C'est dans cette optique que nous evaluerons, 
dans les sections suivantes, les perspectives de developpement du 
Yukon et des Territoires du Nord-Ouest (T.N.-o.). 

Les caracteristiques des economies nordiques 
L'evaluation des perspectives economiques du Nord passe d'abord par 
retude des caracteristiques propres a chaque territoire : sa population, 
son economie et ses sources anterieures de croissance. Ces informations 
devraient permettre de determiner a la fois les besoins d'eventuels 
programmes de developpement et les moyens de les satisfaire. 

Avant de pousser davantage la presente etude, it convient de souligner 
que le Yukon et les T.N.-0. presentent des differences A plusieurs egards, 
notamment en ce qui a trait a leur superficie, leur geographie et leur 
climat. Leur composition demographique differe egalement, tout 
comme leurs structures sociales. Ces deux territoires semblent avoir 
connu une evolution politique distincte et leurs habitants ne partagent 

Stabler 27 



probablement pas les memes aspirations politiques. Certaines de ces 
differences seront mises en evidence dans l'etude des caracteristiques 
qui suit. Mais malgre ces differences, les deux territoires ont plusieurs 
points en commun, dont leurs structures economiques, leurs sources 
anterieures de croissance et les entraves au developpement auxquelles 
elles font face. 

La population 

L'immensite des territoires nordiques est probablement la premiere 
caracteristique qui frappe les Canadiens des regions meridionales et les 
touristes. On s'etonne ensuite de leur faible densite de population. 

Selon les chiffres du recensement de 1981, la population des T.N.-O. 
s'elevait a 45 500 habitants et celle du Yukon a 23 000 habitants3. Dans 
l'un et l'autre territoire, la population, quoique repartie de fawn inegale, 
se concentre dans quelques collectivites (tableau 2-1). 

Les autochtones composent 58 % de la population totale des T.N.-O. 
et environ 18 % de celle du Yukon. Dans ce dernier, les Indiens inscrits 
et ceux non inscrits (les Metis inclus) composent dans une proportion de 
70-30 le groupe d'autochtones4. Dans les T.N.-O., les Inuit constituent 
le regroupement le plus important d'autochtones avec 57 % environ de 
la population indigene, tandis que les Indiens inscrits et non inscrits (y 
compris les Metis) representent respectivement 27 et 15 % environ de la 
population autochtone. Bien que d'importance relative differente, les 
populations allogenes des deux territoires sont pratiquement identiques 
en chiffres absolus, ne differant que par 75 habitants selon le recense-
ment de 1981 (19 105 habitants dans les T.N.-O. comparativement 
19 030 habitants au Yukon). Les non-autochtones se repartissent en 
deux groupes distincts : les residants permanents et les residants dits 

de passage ». Le premier groupe comprend les personnel qui ont elu 
de vivre dans le Nord et qui y sont installees. II s'agit le plus souvent de 
petits entrepreneurs, de professionnels et de fonctionnaires territoriaux 
de longue date ou, plus rarement, de fonctionnaires federaux. La plupart 
sont proprietaires de leur entreprise et de leur maison, et bon nombre 
d'entre eux ont fait la navette entre le secteur prive et le secteur public au 
cours de leur carriere. Its participent presque tous activement a la vie 
politique du territoire. Meme en periode de recession, ils se denichent un 
emploi plus facilement que les autochtones ou les non-autochtones de 
passage. Leur connaissance de l'economie et de la politique territo-
riales, la competence qu'ils ont acquise et les contacts qu'ils ont etablis 
dans le Nord leur conferent des atouts importants qui sont recherches 
par les employeurs eventuels, qu'ils soient du secteur prive ou du 
secteur public. Ces gens sont les veritables dirigeants des economies 
territoriales. 
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Les non-autochtones de passage, par contre, peuvent sojourner dans 
le Nord de quelques mois a cinq ou six ans, mais leurs engagements a 
long terme se situent ailleurs. Il s'agit generalement d'employes de 
societes minieres ou petrolieres ou de fonctionnaires debutants ou inter-
mediaires, au service du gouvernement federal ou territorial. Quelques- 
uns dirigent des succursales de societes rationales. Rares sont ceux qui 
achetent une maison ou qui investissent dans des societes territoriales. 
En general, ils s'interessent peu a la politique territoriale et ils n'hesitent 
pas a quitter definitivement le Nord lorsqu'ils regoivent une offre inte- 
ressante de l'exterieur ou qu'ils perdent leur emploi. Plusieurs quittent 
leur poste apres un certain temps et retournent dans le Sud, a la recher-
che d'un autre emploi. Il est difficile d'evaluer avec precision le pourcen-
tage de non-autochtones qui s'etablissent en permanence dans le Nord, 
mais ce groupe pourrait representer environ 20 % de la population 
allogene des territoires, un peu plus au Yukon et un peu moins dans les 
Territoires du Nord-Ouest. 

ll serait possible de produire un grand nombre de statistiques com-
paratives, mais celles qui traitent des conditions economiques sont les 
plus pertinentes aux fins de la presente etude. La figure 2-1 montre le 
taux de chomage en fonction de l'origine ethnique et du groupe d'Age. 
Ces comparaisons ont ete etablies selon la definition habituelle du taux 
de chomage, soit le pourcentage des sans-emploi par rapport A la popula-
tion active totale. De telles comparaisons ont une valeur reelle lorsque 
les taux d'activite dans les deux groupes a 1' etude sont semblables. Or, 
dans le cas present, le taux d'activite differe considerablement entre les 
autochtones et les non-autochtones. Chez les non-autochtones de 15 a 
64 ans, 82 % faisaient partie de la population active du Yukon en 1981 et 
84 % de celle des T.N.-O. selon les donnees du recensement de 1981. 
Chez les autochtones, ces pourcentages etaient de 60 % au Yukon et de 
50 % dans les T.N.-O. 

Bien que ces comparaisons entre le taux de chomage et les taux 
d'activite soient techniquement justes, elles peuvent donner une fausse 
impression de la participation au marche des autochtones. Ainsi, le taux 
de chomage moyen chez les autochtones se situe « officiellement » 
16 % dans les T.N.-O. et a 21 % au Yukon, mais ces pourcentages 
masquent la proportion reelle d'autochtones exclus des activites de 
production, car ils ne sont etablis qu'en fonction des 50 et 60 % 
d'autochtones d'age actif dans les T.N.-O. et au Yukon, respectivement. 
Les taux d'activite obtenus sont eux aussi trompeurs, mais pour une 
raison opposee, car ils ne tiennent pas compte d'au moins une partie des 
habitants (surtout des autochtones) qui pratiquent regulierement la 
cueillette saisonniere de produits alimentaires traditionnels laquelle, 
bien que rapportant effectivement des revenus en nature, n'est pas 
constante et ne produit aucune remuneration. 
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Figure 2-1 Taux de ehomage selon l'origine ethnique et 
le groupe d'age, au Yukon et dans les Territoires 
du Nord-Ouest, 1981 

Source : Canada, Statistique Canada, donnees tirees du recensement de 1981. 

Malgre ces reserves, de telles techniques de mesure permettent 
d'etablir au moins une dorm& statistique fort valable, snit le pourcen-
tage de la population d'age actif &tenant un emploi sur le marche du 
travail. Ainsi, au Yukon, 78 % de tous les non-autochtones Ages de 15 a 
64 ans detenaient un emploi de cet ordre, ce pourcentage s'elevant a 
82 % dans les Territoires du Nord-Ouest. Pour les autochtones, le pour-
centage se situait a 48 % au Yukon et a 42 % dans les T.N.-O. La fi-
gure 2-2 montre le pourcentage de la population active qui &tient un 
emploi sur le marche du travail en 1981, selon le groupe d'age et l'origine 
ethnique. 
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Figure 2-2 Pourcentage de la population active &tenant un emploi 
selon I'origine ethnique et le groupe d'age, 
au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest, 1981 

Source : Canada, Statistique Canada, donnees tirees du recensement de 1981. 

Le revenu moyen des autochtones et des non-autochtones refiete en 
partie la proportion de la population active &tenant un emploi dans 
chaque groupe. Ainsi, le revenu moyen par famille des non-autochtones 
du Yukon et des T.N.-O. (34 099 $ et 35 941 $ respectivement) est sup& 
deur a celui des families autochtones (21 283 $ et 17 701 $, respective-
ment)5. Il ne fait aucun doute que le revenu des autochtones est quelque 
peu sous-estime puisqu'il faudrait y ajouter les revenus en nature tires 
notamment des activites traditionnelles ou de subsistance. 

Le revenu moyen des travailleurs remuneres dans chaque groupe 
permet d'etablir une comparaison plus precise, telle qu'elle apparait A la 
figure 2-3, qui montre que les revenus des autochtones correspondent a 
environ 53 et 44 % respectivement de ceux des travailleurs allogenes du 
Yukon et des T.N.-O. 
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Yukon 

11 

T.N.-0. 

Population 
totale 

Milliers 
de dollars 
22 1- 
20 — 
18 — 
16 — 
14 — 
12 — 
10 — 

8 — 
6 — 
4 — 
2 — 

Yukon 

 

Groupe 
Non-autochtones Autochtones 

Figure 2-3 Revenu moyen par travailleur salarie, 
selon l'origine ethnique et le sexe, 
au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest, 1980 

Source : Canada, Statistique Canada, donnees tirees du recensement de 1981. 

Les taux inferieurs d'activite et de revenu des groupes autochtones 
s'expliquent en partie par des differences dans les niveaux d'instruction. 
Les statistiques presentees au tableau 2-2 montrent que 36 % des 
autochtones du Yukon ont moms de huit ans de scolarite, tandis que ce 
taux est de 63 % dans les T.N.-0., comparativement a 9 et 7 % respec-
tivement pour les populations non autochtones. A l'autre extremite, 
seulement 3 % des autochtones du Yukon et 2 % de ceux des T.N.-O. ont 
frequents l'universite, comparativement a 23 et 28 % respectivement 
pour les non-autochtones. C'est dans le domaine des etudes techniques 
que le niveau de formation des autochtones semble se rapprocher le plus 
de celui des non-autochtones. Dans cette categorie, 22 % des autoch-
tones du Yukon et 13 % de ceux des T.N.-O. ont obtenu des diplomes ou 
certificats d'institutions non universitaires, tandis que 30 % environ des 
non-autochtones des deux territoires ont regu une formation technique 
quelconque6. 

Au moms trois raisons historiques peuvent expliquer un start si grand 
entre les niveaux d'instruction. Avant le debut des annees 1950, bon 
nombre d'autochtones vivaient sur les terres en petites colonies beau-
coup plus dispersees qu'a l'heure actuelle. L'enseignement relevait 
surtout des pensionnats oil les eleves etaient separes de leur famille 
pendant de longues periodes. Pour plusieurs jeunes, l'experience n'etait 
vraisemblablement pas satisfaisante et peu continuaient leurs etudes. 
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TABLEAU 2-3 Migration entre le Yukon et les Territoires 
du Nord-Ouest ou d'autres regions, 1976 a 1981 

lbtal 
Non- 

autochtones Inuit 
Indiens 
inscrits 

Indiens 
non inscrits 

et Metis 

Yukon 
Immigration 6 160 5 860 15 195 80 
Emigration 7 055 6 580 — 175 275 

Territoires 
du Nord-Ouest 

Immigration 8 720 7 985 305 210 300 
Emigration 10 420 9 525 365 160 390 

Source : Canada, Statistique Canada, Recensement du Canada, Ottawa, 1981. 
Note : Les statistiques sur la migration des non-autochtones semblent trop elevees par 

rapport aux populations recensees en 1976 et en 1981. Toutefois, en tant qu'indi-
cateurs de la mobilite relative de ce groupe, les chiffres absolus importent peu. 

Lorsque les autochtones se rassemblerent en collectivites et se doterent 
d'ecoles centralisees, l'acces a l'education s'ameliora de fawn mar-
quee. Pendant trop longtemps, toutefois, la scolarisation s'effectua par 
la voie d'un programme d'etudes completement &ranger aux cultures 
locales. Ce n'est que vers le milieu des annees 1960 que Paul, Marie et 
Fido ainsi que les tricycles, voitures et locomotives cederent la place a 
des personnages, des objets ou des structures sociales auxquelles pou-
vaient s'identifier les enfants autochtones. Enfin, on tarda a se rendre 
compte, faute de preuves tangibles, que l'accroissement du niveau d'ins-
truction pouvait amener une participation accrue dans les affaires politi-
ques et economiques des territoires. Depuis le debut des annees 1970, 
toutefois, on discerne mieux l'avantage que procure l'instruction dans 
l'acces a de meilleurs emplois. 

L'ecart de revenus entre les autochtones et les non-autochtones peut 
egalement s'expliquer par des differences marquees dans le degre de 
mobilite des deux groupes. Le tableau 2-3 montre bien l'extreme mobi-
lite de la population non autochtone, contrastant avec la quasi-
sedentarite des autochtones. Grace a cette caracteristique, les non-
autochtones hautement qualifies sont en mesure de gagner des revenus 
qui se comparent avantageusement a ceux qu'ils auraient eus dans le 
Sud. Les autochtones, qui ne possedent pour la plupart aucune forma-
tion specialisee, ne peuvent generalement pas se prevaloir de cette 
option7. Les migrations entre le Yukon et les T.N.-O. sont tits reduites. 
De 1976 a 1981, 120 non-autochtones et 40 autochtones seulement ont 
quitte le Yukon pour les Territoires du Nord-Ouest comparativement a 
410 non-autochtones et 110 autochtones dans l'autre sens. 
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TABLEAU 2-4 Repartition de la population active par secteur 
industriel, 1981 

Secteur industriel Yukon T.N.-0. Canada 
(en pourcentage) 

Agriculture 0,64 0,13 3,92 
Exploitation forestiere 0,53 0,38 0,82 
Peche et piegeage 0,30 1,19 0,30 
Mines (y compris l'exploitation 

du parole et du gaz) 10,00 10,88 1,71 
Industries manufacturieres 2,26 2,08 18,09 
Construction 6,88 4,98 6,13 
Transport, communications et 

autres services publics 11,99 10,60 7,63 
Commerce 12,82 10,65 15,96 
Finances, assurances et 

affaires immobilieres 3,76 3,51 5,06 
Services socioculturels, 

commerciaux et personnels 23,31 24,02 27,71 
Administration publique 19,21 25,29 7,23 
Imprecises - sans objet 8,42 6,28 5,44 

Source : Canada, Statistique Canada, Recensement du Canada, Ottawa, 1981. 

La structure economique 
L'economie des deux territoires est dite sous-developpee par rapport 
aux structures economiques de la plupart des provinces. Dans les deux 
territoires, on ne trouve qu'un petit nombre d'industries des, ainsi 
qualifiees dans les theories du developpement regional. Les quelques 
industries du secteur prive creent des produits et des services vendus a 
l'exterieur. Les revenus tires de ces ventes couvrent le coat de produc-
tion et les frais de main-d'oeuvre. L'injection locale de ces capitaux 
permet ainsi de soutenir les activites commerciales et les services 
d'appoint offerts A la population dans l'entourage immediat d'une indus-
trie cle8. L'exploitation miniere est la principale industrie du secteur 
prive des deux economies territoriales. Le tourisme y est egalement 
important, tout comme certaines activites traditionnelles dont la ',eche, 
le piegeage et la chasse9. Dans le secteur public, les administrations 
territoriales jouent un role semblable a celui des industries des du 
secteur prive en ce qu'elles contribuent a augmenter les revenus, 
d'autant plus que l'excedent des depenses sur les revenus a automati-
quement ete comble par des transferts federaux1°. 

Le tableau 2-4 etablit une comparaison entre les structures economi-
ques territoriales et la structure nationale. Les figures 2-4 et 2-5 presen-
tent des comparaisons plus precises encore. Les statistiques relatives a 
la population active dans chaque secteur de l'economie territoriale y 
sont comparees avec celles du Canada. L'equation utilisee pour etablir 
cette comparaison est la suivante : population active dans un secteur i 
pour chaque territoire/population active dans le meme secteur au 
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active totale au Canada. Si l'activite economique etait uniformement 
repartie dans l'ensemble du Canada, la proportion de la population 
active dans chaque secteur serait la m8me d'une region a l'autre et 
correspondrait a la moyenne nationale. Chaque equation aurait pour 
resultat 1. Un coefficient superieur a 1 indique que la proportion de 
travailleurs d'une region a l'emploi du secteur industriel examine 
&passe la moyenne (on parle alors de specialisation relative), tandis 
qu'un coefficient inferieur a 1 signifie que cette meme proportion se situe 
au-dessous de la moyenne. 

Selon les chiffres exposés precedemment, it apparait nettement que 
l'exploitation miniere et l'administration publique constituent, pour les 
deux territoires, des secteurs de specialisation, auxquels s'ajoute le 
secteur traditionnel dans les T.N.-o. seulement. Ces statistiques con-
firment la croyance populaire voulant que ces secteurs soient importants 
pour les economies territoriales. (Le tourisme ne ressort pas comme tel 
sur les graphiques car it est integre au secteur du commerce et des 
services.) La specialisation relative n'est cependant pas le meilleur 
indicateur d'une autonomie totale, puisqu'un petit secteur comme la 
peche et le piegeage peut etre relativement plus specialise qu'un secteur 
d'importance comme l'administration publique. 
Figure 2-4 Population active du Yukon par rapport a 

la population active du Canada, 1981 
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Figure 2-5 Population active des Territoires du Nord-Ouest 
par rapport a la population active du Canada, 1981 
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Source : Canada, Statistique Canada, donnees firees du recensement de 1981. 

Le tableau 2-5 tente d'evaluer de fawn approximative l'importance 
des industries cies. Grosso modo, les chiffres de ce tableau corres-
pondent aux banes des figures 2-4 et 2-5. En regle generale, et a moins 
d'indications contraires donnees dans les notes, toute industrie ayant un 
coefficient superieur a 1 dans les figures 2-4 et 2-5 est designee comme 
&ant une industrie cle dans le tableau 2-5. D'autres renseignements sont 
par ailleurs mis a contribution pour mieux cerner l'importance de 
l'industrie touristique (voir la note explicative). Bien que sommaires, ces 
statistiques revelent que l'administration publique arrive au premier 
rang des industries des dans les deux territoires, suivie de l'exploitation 
miniere et du tourisme. Les transports, les communications et les ser-
vices publics sont regroupes dans un seul secteur, pour lequel les deux 
territoires affichent une certaine specialisation par rapport a l'ensemble 
du Canada, comme l'indiquent les figures 2-4 et 2-5. Or, cette spe-
cialisation relative reflete davantage les besoins particuliers en matiere 
de transport et de communications de petits centres isoles et distants les 
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uns des autres, que des activites de production destines a repondre 
une demande exterieure, ce qui explique pourquoi ce secteur n'apparait 
pas au tableau 2-5. Tous les autres secteurs n'offrent pas suffisamment 
d'emplois pour entrer dans la categorie des industries des. 

L'economie nordique se caracterise egalement par l'absence de rela-
tions des centres urbains du Nord entre eux, comparativement a ceux 
des regions developpees. Dans une economie provinciale, les centres 
urbains forment generalement une structure hierarchisee a l'interieur de 
laquelle les echanges commerciaux sont nombreux. Les centres impor-
tants offrent une gamme &endue de biens et de services aux petits 
centres par la vole de reseaux de production et de distribution com-
plexes. En retour, les petits centres fournissent aux grander villes une 

TABLEAU 2-5 La population active dans les secteurs des du Yukon 
et des Territoires du Nord-Ouest, 1981 

Yukon T.N.-0 

Population 
active par 

secteur 

Population 
active 

« de base » 

Population 
active par 

secteur 

Population 
active 

« de base ). 

Administration 
publique a  2 555 1 595 4 975 3 555 

Mines b 1 330 1 330 2 140 2 140 
Tourisme c 1 060 915 
Peche et piegeageb 40 40 235 235 
Total de la population 

active « de base » 4 025 6 845 
Population active 

totale 13 300 19 670 
Rapport population 

active dans une 
industrie 
secondaire/ 
population 
active « de base » 2,30 1,87 

Note : Meme si elle etait plus precise, la methode de calcul employee pour dresser ce 
tableau ne peut isoler les exportations indirectes et surestime par consequent le 
nombre d'activites secondaires soutenues par une activite cle. 

a On obtient la population active « de base » en attribuant a cette categorie la 
fraction de la population active en exces de la moyenne nationale. 

b On estime que l'exploitation miniere, la peche et le piegeage sont tous des 
industries cies. 

c Le tourisme est compris dans le secteur du commerce et des services. La 
population active dans cette industrie cid du Yukon a ete estimee en considerant 
le rapport des ventes de ce secteur aux touristes et aux strangers comme un 
pourcentage des ventes totales et en distribuant la population active en conse-
quence. Pour les T.N.-0., on a suppose que le rapport entre les ventes finales et les 
ventes totales etait identique a celui du Yukon. 
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partie de la main-d'oeuvre et exploitent parfois des installations de 
fabrication et de transformation relides a des entreprises connexes des 
grands centres. Ces reseaux sont rudimentaires voire inexistants pres-
que partout dans le Nord, oil chaque centre prefere entretenir des 
relations avec une vine du Sud plutot qu'avec les grands centres du 
Nord. Cette orientation est particulierement flagrante dans les T.N.-O. 
L'emplacement geographique et les possibilites du marche expliquent 
aisement l' adoption de telles preferences. En fait de proximite, 
Winnipeg est plus accessible aux agglomerations de la baie d'Hudson 
que Yellowknife, comme Montreal l'est pour l'Est de l'Arctique. Les 
possibilites de faire affaire avec les territoires a partir de Yellowknife ou 
de Whitehorse sont si limitees qu'elles excluent presque toute produc-
tion pour les marches regionaux. Les revenus ne circulent par con-
sequent pas comme ils le font dans les centres hierarchises du Sud, ce 
qui contribue a abaisser les multiplicateurs de revenu et d'emploi". 

Les sources anterieures de croissance 

L'economie des deux territoires s'est developpee rapidement entre 1971 
et 1981. Le reseau routier s'est ramifie, grace notamment a la construc-
tion de la route de Dempster; la prospection et le forage ont ete accrus 
dans la mer de Beaufort; l'industrie miniere, qui avait connu un regain 
d'activite a la fin des annees 1960, a continue sur sa lancee jusque vers le 
milieu des annees 1970; la population a augmente rapidement, et les 
entreprises, les ecoles et les lotissements se sont multiplies a Whitehorse 
eta Yellowknife. Mis ensemble, tous ces facteurs ayant contribue a faire 
de la derniere decennie une periode particulierement active aux yeux des 
habitants de longue date ont entrain une augmentation de la population 
active de l'ordre de 78 % dans les T.N.-O. et de 61 % au Yukon. Le taux 
de croissance de chaque territoire a &passe largement la moyenne 
nationale de 39 %. 

Malgre la multiplication apparente des activites de production, la 
croissance notee au cours de cette decennie s'est faite selon un modele 
conforme aux orientations historiques des territoires. La part de l'admi-
nistration publique dans l'accroissement global de la population active 
du Yukon et des T.N.-O. a ete de 30 et de 29 % respectivement, ce qui va 
bien au-dela de la moyenne nationale qui n'etait que de 7 %. Cette 
situation est attribuable a la mise en place d'une fonction publique du 
type provincial dans les T.N.-O. au cours des annees 1970 par suite du 
transfert de la capitale a Yellowknife en 1967, et a la creation de nom-
breux emplois au sein des administrations federale et territoriale au 
Yukon dans les annees 1970. 

La deuxieme industrie cle en importance, l'industrie miniere, s'est 
developpee considerablement d'un recensement a l'autre. Dans les 
Territoires du Nord-Ouest, les emplois ont presque double dans ce 
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secteur grace a l'expansion de la mine Pine Point (ouverte a la fin des 
annees 1960), a l'ouverture de la mine Nanisivik dans la terre de Baffin et 
de la mine Polaris dans l'ile Cornwallis au debut des annees 1980. Au 
Yukon, par contre, les emplois n'ont augmente que de 15 %, en raison 
d'un ralentissement general survenu a la fin des annees 1970 et au debut 
de 1980, apres l'essor de la fin des annees 1960 et du debut des annees 
1970. La mine d'amiante de Clinton Creek a ete exploit& de la fin des 
annees 1960 jusqu' en 1978; la mine Cyprus Anvil a connu une expansion 
jusqu'au debut des annees 1970, mais elle fut term& en 1982 pour une 
periode indeterminee, tout comme la mine United Keno Hill. Quant a la 
mine Whitehorse Copper, elle a ferme ses portes de facon definitive a peu 
pres au meme moment. 

Les emplois dans le secteur du commerce et des services ont eux aussi 
augmente considerablement par suite de la croissance des secteurs des 
et d'une plus forte concentration des populations des deux territoires. 
Plus des trois quarts de la croissance demographique totale du Yukon a 
ete relevee a Whitehorse et pres du tiers de celle des T.N.7o. l'a ete a 
Yellowknife12. 

Les autres secteurs ont peu augmente. En tout, moins de 200 emplois 
ont ete cites dans les secteurs de l'agriculture, de la Oche et du 
piegeage, de l'exploitation forestiere et de l'industrie manufacturiere des 
deux territoires, entre 1971 et 1981. Le tableau 2-6 montre l'augmenta-
tion de la population active par secteur. 

Les perspectives de developpement dans le Nord 

Un besoin pressant 

Si nous presumons que l'etude des perspectives de developpement dans 
le Nord canadien doit viser autant la recherche du bien-titre de ses 
habitants que l'accroissement du volume de ses activites economiques, 
it importe alors de determiner avec precision les besoins de cette popula-
tion. Il faut ensuite chercher a savoir dans quelle mesure l'augmentation 
de l'activite economique permettra de repondre a ces besoins, sinon 
evaluer les mesures a prendre. 

Dans la section precedente portant sur les caracteristiques de la 
population, it a ete demontre que les autochtones sont generalement mal 
prepares au marche du travail en comparaison avec les non-
autochtones. Leur faible niveau d'instruction et les differences 
culturelles marquees entre le Nord et le Sud contribuent a restreindre 
sensiblement les possibilites qu'ils ont d'ameliorer leur bien-titre &ono-
mique par une migration vers le Sud. II ne faut donc pas s'etonner que la 
participation des autochtones au marche du travail soit plus faible que 
celle des non-autochtones, et que les deux tiers des salaries autochtones 
detiennent des emplois peu specialises dans la fonction publique ou le 

Stabler 41 



secteur du commerce et des services, malgre une nette amelioration ces 
dernieres annees. Les emplois Menus par les autochtones sont par 
consequent a la remorque de ceux que detiennent les non-autochtones. 
A l'oppose, les non-autochtones du Nord sont instruits, bon nombre 
d'entre eux acceptent facilement de se &placer et, comme l'indiquent 
les migrations anterieures, ils sont tits sensibles aux differents 
debouches que peuvent leur offrir le Nord et le Sud. 

En raison de la situation economique inferieure des autochtones et de 
leur sedentarite, l'orientation du developpement dans le Nord devra 
comporter un element de compensation qui s'attaquera aux sources des 
inegalites entre les deux groupes. Il faudra poursuivre les efforts pour 
hausser le niveau d'instruction des autochtones, tout en &ant conscient 
qu'il s'agit la d'un objectif a long terme. La plupart des jeunes autoch-
tones qui sont actuellement sur le marche du travail ou qui se preparent a 
y acceder sont peu instruits. Dans les T.N.-O., 52 % des jeunes de 15 a 

TABLEAU 2-6 Augmentation de la population active par secteur, 
entre 1971 et 1981 

Yukon 	 Thrritoires du Nord-Ouest 

Secteur 
	

Accroissement 	Secteur 	Accroissement 

Administration 
publique 

Services socio-
culturels, 
commerciaux et 
personnels 

Commerce 
Transport, 

communications et 
autres services 
publics 

Construction 
Finances, assurances 

et affaires 
immobilieres 

Mines (y compris 
l'exploitation du 
petrole et du gaz) 

Industries 
manufacturieres 

Agriculture 
Peche et piegeage 
Exploitation 

forestiere 
Imprecis — sans objet 

Administration 

	

1 520 	publique 	 2 500 
Services socio- 

culturels, 
commerciaux et 

	

1 290 	personnels 	 2 455 

	

815 	Commerce 	 1 190 
`fransport, 

communications et 
autres services 

	

430 	publics 	 970 

	

365 	Mines (y compris 
l'exploitation du 
petrole et du gaz) 	960 

	

310 	Finances, assurances 
et affaires 
immobilieres 	 575 

	

170 	Construction 	 530 
Industries 

	

150 	manufacturieres 	85 

	

80 	Agriculture 	 10 

	

15 	Exploitation 
forestiere 	 -25 

	

-5 	Peche et piegeage 	-135 

	

-75 	Imprecis — sans objet 	-470 

Accroissement total 
	

5 065 	Accroissement total 	8 645 

Source : Canada, Statistique Canada, Recensement du Canada, Ottawa, 1981. 
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24 ans ont huit ans ou moins de scolarite, et it en est de meme pour 19 % 
des jeunes au Yukon. Dans ce meme groupe d'Age, 87 % n'ont pas 
complete des etudes secondaires dans les T.N.-0., cette proportion &ant 
de 73 % au Yukon. De plus, meme si l'existence d'une majorite 
d'autochtones a l'assemblee legislative des T.N.-O. incite les jeunes a 
poursuivre leurs etudes eta rejoindre en plus grand nombre le marche du 
travail, l'ampleur de la Oche est telle que, meme avec la meilleure 
volonte du monde, la plupart des autochtones de moins de 15 ans ne 
pourront soutenir la concurrence lorsqu'ils feront leur entrée sur le 
marche du travail au cours des prochaines annees. 

Une politique de developpement dans le Nord fondee sur l'egalite des 
chances devra donc tenter de repondre ace besoin pressant en offrant de 
meilleurs programmes d'enseignement et de formation assortis de possi-
bilites d'emploi dans le Nord aux autochtones actuellement sur le mar-
che du travail ou a ceux qui desirent y entrer, ainsi qu'a la majorite des 
jeunes de moins de 15 ans qui entreront sur le marche du travail d'ici la 
fin du siècle. 

La mise en oeuvre de programmes d'enseignement et de formation 
releve principalement des gouvernements. Quanta la creation d'emplois 
pouvant reduire les inegalites, le role que pourront y jouer les gouverne-
ments sera determine par l'ampleur des besoins et par la capacite des 
forces du marche et des depenses gouvernementales d'y repondre. 

Le tableau 2-7 indique le nombre d'emplois requis pour atteindre un 
tel objectif. Au rythme oil les autochtones entrent actuellement sur le 
marche du travail ou le quittent, et selon le rapport entre la population 
active et la population autochtone, it faudrait environ 4 000 nouveaux 
emplois dans les T.N.-0. d'ici la fin du siecle. Si l'on adoptait comme 
point de reference le rapport entre la population active et la population 
non autochtone, 13 000 nouveaux emplois devraient alors etre cites. 
Les chiffres seraient de 600 et 1 500 emplois pour le Yukon, selon le type 
de rapport employe aux fins du calcul. Si l'on fixe comme objectif un 
point median entre les deux extremes, 1 050 nouveaux emplois devraient 
etre crees au Yukon et 8 500 dans les T.N.-0. 

Divers scenarios de developpement 

A ce point de notre expose, it peut etre interessant de tenter de savoir si 
les besoins en matiere d'emploi, tels qu'ils ont ete etablis au tableau 2-7, 
pourraient etre combles par les seules sources habituelles de croissance 
de l'economie territoriale. 

Comme nous l'avons vu precedemment, le secteur public a ete la 
principale source d'emploi dans les deux territoires. De 1975 a 1981, les 
transferts globaux d'exploitation, d'entretien et de capitaux du gouver-
nement federal ont augmente, en dollars courants, d'environ 17 % en 
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moyenne par annee au Yukon et de 15 % dans les T.N.-O. Des negocia-
tions se deroulent actuellement entre les gouvernements federal et ter-
ritoriaux afin de reduire considerablement le taux de croissance de ces 
transferts. Bien qu'aucune entente precise n'ait encore ete conclue, it 
semble que l'accroissement des recettes des gouvernements territoriaux 
serait ramene a la croissance moyenne, decal& de trois ans, des 
depenses provinciales et municipales au Canada. De 1975 a 1981, les 
depenses des provinces et des municipalites ont augmente, toujours en 
dollars courants, a un rythme annuel moyen de 11,6 %. En regle gene-
rale, l'ecart entre les recettes totales ainsi calculees et celles que les 
territoires pourront eux-memes retirer des structures fiscales etablies 
determinera le montant des transferts generaux du gouvernement 
federal. 

TABLEAU 2-7 Nombre d'emplois requis pour les populations 
autochtones, de 1981-2001 

1981 Emplois requis en 2001 

Age 	 Population Emplois 
Ratio 
actuel 

Ratio chez les 
non-autochtones 

Yukon 
MoMs de 5a 415 0 157 282 
5-14 	 1 010 0 575 828 

15-24 975 370 556 800 
25-44 	 1 015 580 477 761 
45-64 430 200 0 0 
Total 1 150 1 765 2 671 
Nouveaux 

emplois 
requis 615 1 521 

Territoires du Nord-Ouest 
MoMs de 5a 	3 660 0 1 171 2 598 
5-14 	 7 385 0 3 840 6 277 

15-24 	 5 925 1 925 3 081 5 036 
25-44 	 5 685 2 980 2 217 4 832 
45-64 	 2 750 1 070 0 0 
Total 5 975 10 309 18 743 
Nouveaux 

emplois 
requis 4 334 12 768 

Source : Les statistiques sur la population sont tirees de Canada, Statistique Canada, 
Recensement du Canada, Ottawa, 1981. 

Notes : Le ratio actuel indique le nombre d'autochtones ayant un emploi par rapport a la 
population autochtone. Le ratio non autochtone indique le nombre de non-
autochtones ayant un emploi par rapport A la population non autochtone. 
Les calculs ne tiennent pas compte du taux habituel de mortalite. 
a Aucune projection n'est faite pour les enfants nes entre 1981 et 1985 et qui 

auront plus de 15 ans en 2001. 
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Pour evaluer l'effet probable de la reduction des transferts federaux, 
des scenarios normatifs de developpement ont ete etablis tant pour le 
Yukon que pour les T.N.-0. a !'aide de modeles economiques simules 
des economies territoriales". Ces modeles servent generalement a 
determiner quels seront les effets d'un facteur donne sur les conditions 
de l'emploi, la population, les revenus et la migration, par exemple, qu'il 
s'agisse des depenses du gouvernement, du developpement de l'indus-
trie miniere ou du tourisme, etc. Ces scenarios ont ete mis au point avec 
la premisse qu'en 1985, les economies territoriales se seront entierement 
remises de la recession du debut des annees 1980. 

Outre cette premiere hypothese, qui s'est déjà revel& exacte dans le 
cas des Territoires du Nord-Ouest mais qui demeure pint& optimiste en 
ce qui a trait au Yukon, seules les depenses futures les plus plausibles 
ont ete incluses dans le modelle de simulation. De fawn plus precise, les 
hypotheses suivantes ont ete retenues : dans les deux territoires, le 
niveau de l'activite miniere d'ici la fin du siècle ne depassera pas celui 
prevu pour 1985; les depenses touristiques reviendront a leur taux de 
croissance habituel en 1985; les secteurs traditionnels fonctionneront a 
leurs niveaux de 1985; et les depenses routinieres d'investissement 
imputees a la construction de routes, a l'infrastructure municipale, 
l'expansion des installations aeroportuaires, etc., s'ajouteront aux 
sommes reservees pour de nouveaux investissements, celles-ci repre-
sentant la moitie des montants rect.'s comme compensations financieres 
aux termes des revendications territoriales du Comite d'etude des droits 
des autochtones (CEDA) et du Conseil des Indiens du Yukon (m). (Les 
revendications encore en suspens n'ont pas ete retenues en raison du 
manque de renseignements sur les resultats eventuels.) Les travaux 
d'amelioration de la route de l'Alaska, qui doivent se poursuivre 
jusqu'en 1988, ont ete comptabilises pour le Yukon, tandis que l'expan-
sion actuelle des activites de forage et de raffinerie du petrole a Norman 
Wells ainsi que la construction du pipeline entre Norman Wells et le nord 
de 1'Alberta sont toutes deux considerees pour les T.N.-0. On suppose 
que les depenses gouvernementales se maintiendront mais on les cal-
cule a l'aide de la formule déjà mentionnee, qui limite le taux de crois-
sance des revenus territoriaux a celui des depenses provinciales et 
municipales". 

Les resultats de ces projections sur la creation d'emplois sont indi-
ques au tableau 2-8. D'apres ces hypotheses, le taux d'augmentation au 
Yukon devrait 8tre plus eleve que celui dans les T.N.-0., bien qu'en 
chiffres absolus c'est dans les T.N.-0. que le plus d'emplois seront crees. 
Dans les deux territoires, it faut s'attendre qu'il y aura moins de nou-
veaux emplois cites entre 1985 et 1995 qu'entre 1971 et 1981. Au Yukon, 
cette augmentation se situerait a environ 45 % des emplois cites entre 
1971 et 1981, tandis qu'elle ne serait que de 30 % pour les T.N.-o.'5. 
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TABLEAU 2-8 Situation nominale de l'emploi au Yukon 
et dans les Territoires du Nord-Ouest, 
1985 a 2000 

Augmentation nette de l'emploi 
Yukona T.N.-0.b 

1985-1990 2 200 1 100 
1990-1995 100 1 300 
1995-2000 1 000 1 750 
Total 3 300 4 150 
Notes : a Au Yukon, les gains nets d'emploi se diviseraient comme suit : fonction publi-

que, 28 %; tourisme, 12 %; mines, 9 %; commerce, services et autres secteurs, 
51 %. 

b Dans les T.N.-0., les gains projetes se repartiraient comme suit : fonction 
publique, 46 %; tourisme, 7 %; mines, 2 %; commerce, services et autres sec-
teurs, 45 %. 

Le fait que le Yukon depend moths des transferts federaux que les 
T.N.-O., en raison de son industrie touristique mieux developpee et a 
croissance plus rapide, explique le taux eleve d'augmentation des 
emplois. De plus, les compensations financieres proposees au Conseil 
des Indiens du Yukon sont plus &levees que celles demandees par le 
Comite d'etude des droits des autochtones. Le taux de croissance 
projete permettrait au Yukon de produire beaucoup plus que le nombre 
d'emplois necessaire aux autochtones, a la condition que des mesures 
d'embauche appropriees soient appliquees, et en supposant que le terri-
toire se remette effectivement de la recession16. 

Meme avec une reprise partielle, qui verrait la reouverture de la mine 
United Keno Hill, mais non celle de la mine Cyprus Anvil ou de la White 
Pass and Yukon Railway, une autre projection estime a 2 000 le nombre 
d'emplois cites entre 1985 et l'an 2000'7. Ce taux permettrait 
vraisemblablement de repondre aux besoins indiques au tableau 2-7, 
bien qu'il implique alors que la population non autochtone n'augmente 
que de 1 300 Ames, ce qui supposerait une forte emigration parmi ce 
groupe. Quant aux T.N.-O., le nombre de nouveaux emplois projetes 
serait insuffisant pour repondre aux besoins des autochtones. 

Si les chiffres obtenus a I'aide de ces simulations sont realistes, it faut 
des maintenant determiner les secteurs supplementaires qui devront 
etre developpes au Yukon, si la reprise ne se manifeste pas comme 
prevu, et dans les T.N.-O., quelle que soit la situation. 

Autres sources de croissance dans le Nord 

A Watson Lake, en bordure de la route de l'Alaska, plusieurs panneaux 
routiers indiquent aux voyageurs la distance (en milliers de milles) qui 
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les separe d'un grand nombre de villes nord-americaines. Il y a la un 
message important pour les decideurs : l'emplacement joue un role 
primordial dans le developpement d'une region. Dans la mesure ou 
l'acces aux intrants et la proximite des marches favorisent l'essor &ono-
mique d'une region, l'eloignement constitue un obstacle majeur. 
L'importance de l'emplacement est illustree avec eloquence dans un 
schema etabli ii y a une vingtaine d'annees, dans le cadre d'une etude 
portant sur le developpement regional. Nous avons reproduit ce schema 
a la figure 2-6, car it vehicule un message d'une importance capitale en 
ce qui concerne le Nord. Les chiffres romains indiquent le degre 
d'accessibilite de la region, de 0 (chiffre arabe) a IV, par ordre croissant. 
Les chiffres arabes representent des regions specifiques. Ainsi, dans la 
region 4 peu accessible a tous les intrants et marches, les perspectives de 
croissance sont peu encourageantes, contrairement a la region 13 dont 
les chances sont excellentes. 

Au Yukon et dans les T.N.-O., les perspectives de croissance 
ressemblent beaucoup a celles de la region 4. En regle generale, toutes 
les regions territoriales sont peu accessibles aux marches et aux intrants 
exterieurs, tant regionaux que nationaux. Il importe peu de savoir si 
l'acces aux intrants ou aux marches locaux est facile, car les populations 
locales sont si petites qu'elles parviennent a peine a soutenir le 
commerce et les services qui y sont déjà implantes. Qui plus est, les 
coots de production eleves et l'absence de relations etroites entre les 
centres nordiques limitent le potentiel de croissance des marches 
territoriaux. 

Ces regions devraient s'orienter vers la production d'articles ori-
ginaux, introuvables ailleurs au Canada ou dont la valeur proportion-
nellement au poids est telle que les frais de transport jusqu'aux centres 
eloignes ne les empechent pas d'être malgre tout concurrentiels. Des 
produits traditionnels comme les sculptures, peintures, murales, four-
rures, vetements de peau et de fourrure, tissus, conserves d'omble-
chevalier et bois de rennes entrent dans cette categorie. II faut certes 
continuer a encourager ces productions artisanales, mais elles offrent 
peu de possibilites de creation d'emplois. 

Toutes comparaisons faites, c'est le secteur de l'exploitation et de la 
transformation primaire des ressources non renouvelables qui gisent 
dans le sous-sol des deux territoires qui offre le plus de potentiel en 
matiere de creation d'emplois. On trouve au Yukon et dans les T.N.-O. 
plusieurs mineraux, dont du plomb, du zinc, du nickel, de l'argent, du 
tungsten, du molybdene, de l'etain, du cuivre, de l'or et de l'amiante, 
presents en quantites variables. Des mines exploitent déjà ces res-
sources premieres ou s'appretent a le faire. Outre l'exploitation miniere, 
d'importants travaux de prospection petroliere sont menes a Norman 
Wells ainsi que dans la mer de Beaufort depuis de nombreuses annees. 
Une nappe importante de gaz naturel a ete decouverte dans les T.N.-0. et 
une autre, de dimension plus petite, au Yukon. 
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Figure 2-6 Acces aux intrants et aux extrants 

Acces facile aux intrants 	 Acces difficile aux intrants 
externes regionaux et nationaux* 	externes regionaux et nationaux* 

Source : H. Perloff et al., Regions, Resources and Economic Growth, Baltimore, Johns 
Hopkins Press pour le compte de Resources for the Future, 1960. 

Notes : Les chiffres romains indiquent le degre d'accessibilite de la region et par 
consequent les avantages ou les inconvenients lies a ('emplacement. 

* II faut tenir compte non seulement des ressources de base, mais aussi des 
sources intermediaires importantes. 

11 ne faut pas croire toutefois que le marche seul justifie l'extraction 
des ressources non renouvelables. A ses debuts, l'exploitation miniere 
et petroliere a ete largement appuyee et financee par le gouvernement. 
Par la suite, dans bien des cas, elle s'est poursuivie avec un appui 
minime, voire inexistant. Elle a toutefois permis d'etablir des liens 
commerciaux et industriels avec d'autres secteurs de l'economie 
createurs d'emplois secondaires. 

Pour evaluer le potentiel en matiere de creation d'emplois du secteur 
de l'exploitation des ressources non renouvelables dans le Nord, nous 
avons etabli d'autres modeles simules pour les deux territoires. Au 
Yukon, nos projections font &at de la mise en oeuvre possible de trois 
projets d'exploitation miniere de taille moyenne, dont l'ouverture serait 
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prevue pour 1987, 1992 et 1997. 11 s'agit de trois gisements qui constituent 
les meilleurs espoirs du Yukon a l'heure actuelle, soit la mine Mactung 
(gisements de tungstene a Macmillan Pass) et deux des six gisements de 
zinc les plus prometteurs (Grum, Howard's Pass, MEL, Vangorda, Tom 
et Jason). Ces projets ne dependent pas directement de la reprise des 
activites a la Cyprus Anvil ni a la United Keno Hill, car le type de 
gisements et leur composition different de ceux des mines existantes. 
Dans les T.N.-O., nos projections incluent la mise en exploitation des 
champs petroliferes dans la mer de Beaufort a partir de 1987. Nous avons 
estime le niveau de production a 200 000 barils par jour qui seraient 
achemines a travers la \fall& du Mackenzie par un pipeline de 
24 pouces. 

Les decouvertes faites en mer de Beaufort ont apparemment permis 
d'etablir que ces reserves sont suffisantes pour envisager une production a 
petite echelle vers la fin de la decennie, meme sans autre subvention du 
Programme d'encouragement au secteur petrolier (PEsP), a condition 
toutefois que les prix ne chutent pas en valeur reelle. Une projection de 
200 000 barils produits quotidiennement peut sembler trop optimiste, 
mais la moitie seulement de cette production, s'ajoutant a l'exploitation 
de trois mines de taille moyenne dans la zone fertile en gisements de 
zinc, argent et or qui s'etend au nord et a l'est de Yellowknife aurait des 
repercussions semblable s 18 . 

Les resultats de ces projections sur la creation d'emplois apparaissent 
au tableau 2-9. Au Yukon, l'exploitation des trois mines creera 
1 000 nouveaux emplois : cela entralnera une augmentation globale de 
2 750 emplois par rapport a la simulation de base (tableau 2-8), ce qui 
permettra de repondre entierement aux besoins des autochtones et 
meme de creer plusieurs autres emplois. Dans les T.N.-O., la prospection 
en mer de Beaufort creerait 6 600 nouveaux emplois d'ici l'an 2000 par 
rapport a la simulation de base. Grace a une politique d'embauche dite 

d'action positive », les emplois crees dans l'industrie miniere pour-
raient satisfaire les besoins des autochtones dans les T.N.-O., pour 
autant que ces derniers possedent les competences requires ou puissent 
rapidement les obtenir. Le succes de cette entreprise depend des pro-
grammes d'education et deformation, qui devront permettre a certains 
autochtones d'occuper des postes concurrentiels et non plus unique-
ment des emplois complementaires19. 

Dans les T.N.-O., it serait egalement possible de relever le nombre 
d'emplois en creant directement de nouveaux postes dans la fonction 
publique. Il n'est toutefois pas necessaire d'envisager une telle solution 
pour le Yukon puisque la simulation de base prevoit que suffisamment 
d'emplois seront cites pour reduire les inegalites existantes. Quant aux 
T.N.-O., la creation d'environ 4 000 emplois directs par le gouvernement 
pourrait entrainer un accroissement total de 10 500 a 11 000 emplois. Au 
cours des dernieres annees, les depenses gouvernementales annuelles 
de tout ordre se sont elevees a environ 130 000 $ (en dollars de 1983) 
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TABLEAU 2-9 La creation nominate d'emplois Hee a l'exploitation 
miniere au Yukon et dans les Territoires 
du Nord-Ouest, de 1985 a 2000 

Augmentation nette du nombre d'emploisa 

Yukon T.N.-O. 

1985-1990 2 250 6 700 
1990-1995 1 800 500" 
1995-2000 2 000 3 600 
Total 6 050 10 800 

Notes : a Les gains projetes se repartiraient comme suit. Au Yukon : fonction publique, 
23 %; tourisme, 7 %; mines, 16 %; commerce, services et autres secteurs 
secondaires, 54 %. Dans les T.N.-0. : fonction publique, 23 %; tourisme, 2 %; 
exploitation petroliere, 25 %; commerce, services et autres industries se-
condaires, 50 %. 

b Ce chiffre se fonde sur des moyennes de trois ans reparties entre 1990 et 1995 de 
facon A minimiser l'effet des fluctuations temporaires de la main-d'oeuvre dans 
le secteur de la construction. 

par fonctionnaire. Dans le cas peu probable oh ce montant resterait 
constant, des depenses supplementaires annuelles de l'ordre de 
500 000 000 $ (en dollars de 1983) d'ici la fin du siècle entraIneraient des 
gains d'emploi similaires a ceux prevus pour l'exploitation petroliere en 
mer de Beaufort. Le tourisme constitue evidemment une troisieme 
source possible d'emplois, bien que le developpement de ce secteur soit 
beaucoup moins fonction des politiques que l'extraction des ressources 
naturelles ou l'augmentation des emplois dans la fonction publique. 

Conclusion 
Nous pourrions faire plusieurs autres projections quant a la mise en 
valeur de ressources intermediaires. Le resultat serait toujours le 
meme : l'exploitation des ressources naturelles stimulerait vraisem-
blablement le developpement de la region de facon directe et indirecte, 
ce qui permettrait non seulement de repondre aux besoins des autoch-
tones en matiere d'emploi, mais de creer un surplus d'emplois au Yukon 
et dans les T.N.-O. Des depenses gouvernementales suffisantes auraient 
le meme resultat. A l'exception de ces deux sources, l'experience et les 
theories economiques indiquent que le potentiel de creation d'emplois 
dans le Nord est tres restreint. Compte tenu de la reduction prevue des 
transferts federaux aux gouvernements territoriaux, it est preferable de 
se tourner vers la mise en valeur des ressources non renouvelables. 

La nature cyclique de la croissance economique fide a l'exploitation 
des ressources non renouvelables est souvent soulignee et nous ne 
tentons pas de nous y soustraire. Toutefois, la plupart des gens con-
viendraient qu'une croissance positive, quoique cyclique, est preferable 
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a une croissance nulle ou flee a la seule augmentation des transferts. Il 
importe neanmoins de trouver des fawns de minimiser l'aspect cyclique 
de l'exploitation des ressources. A cette fin, des etudes de faisabilite 
doivent etre menees quant a l'etalement de projets de developpement 
distincts de fawn a eviter tout chevauchement dans le temps, d'une part, 
et quant au prolongement de l'une ou l'autre des phases de construction 
ou d'exploitation, ou les deux, d'autre part. Si les gouvernements 
decident de ne plus financer directement l'expansion des marches ter-
ritoriaux, it faudra trouver des fawns efficaces de favoriser la mise en 
valeur des ressources tout en attenuant les problemes lies a sa nature 
cyclique. Dans cet ordre d'idees, l'impot sur les benefices tires d'activi-
tes dans le Nord pourrait etre aboli puisqu'il ne cree pratiquement aucun 
revenu, mais alourdit le fardeau fiscal des societes implantees dans le 
Nord. Les droits et redevances pelvis au chapitre de l'exploitation 
miniere pourraient egalement etre suspendus temporairement jusqu'a ce 
que les objectifs en matiere de creation d'emplois soient atteints. Les 
recettes ainsi percues sont peu elevees, mais elles pourraient influencer 
fortement l'expansion des activites d'exploitation miniere. Une analyse 
avantages-coUts des compensations gouvernementales accordees aux 
entreprises privees ayant engage des sommes supplementaires pour 
etaler ou etirer des projets de developpement pourrait egalement etre 
faite. 

De toute evidence, les gouvernements devront contribuer davantage a 
faciliter la mise en oeuvre de chaque nouveau projet de developpement, 
mais cette participation variera probablement d'un projet a l'autre. II ne 
fait aucun doute que de nouveaux emplois devront etre crees dans le 
Nord d'ici la fin du siecle pour repondre a la demande, objectif qui 
pourrait etre atteint par la mise en oeuvre d'un nombre suffisant de 
nouveaux projets dans le secteur de l'exploitation des ressources. A 
cette fin, les orientations de developpement les plus indiquees pour les 
gouvernements devront etre de susciter au moins un certain niveau de 
developpement des ressources nordiques tout en se preoccupant de leur 
rentabilite. 

Outre ces objectifs d'emploi, it n'y a aucune autre raison, semble-t-il, 
de vouloir forcer le rythme de la croissance economique dans le Nord. 
Lorsque la mise en valeur de nouvelles ressources nordiques sera ye-
ritablement requise, on peut compter sur le marche pour en assurer le 
developpement; les gouvernements n'auront plus qu'a faciliter la mise 
en oeuvre des projets. De plus, l'avenir des residants permanents non 
autochtones est pratiquement assure, quel que soit le scenario de deve-
loppement adopte, sauf s'il y a une recession economique. Ces residants 
sont d'ailleurs assez peu nombreux et suffisamment competents pour 
que leur experience soit mise a contribution quel que soit le scenario de 
developpement economique retenu. Quant aux non-autochtones de pas-
sage, la plupart sont tits mobiles et reagissent en fonction des &arts de 
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revenu et d'emploi entre le Nord et le Sud. A quelques rares exceptions 
pres, c'est surtout pour les autochtones que l'avenir s'annonce difficile, 
et c'est dans ce contexte qu'une politique de developpement regional 
dans le Nord axee sur la reduction des inegalites interregionales devra 
etre mise en oeuvre. 

Notes 
Traduction de I'anglais. 

La presente etude a etc redigee en juin 1984, en vue du Colloque sur le Nord qu' a tenu la 
Commission royale sur ('union economique et les perspectives de developpement du 
Canada les 5 et 6 juillet 1984. L'auteur tient a remercier les personnel suivantes pour leur 
precieuse collaboration : Rose Olfert, qui a participe aux recherches, Bob Williamson, 
pour sa lecture critique de la premiere ebauche, et Doug Norris qui a mis a sa disposition 
des donnees fort utiles tirees du recensement. 

L'auteur a fait grand usage de résumés et de generalisations afin de presenter un 
document de format raisonnable. Tous les points majeurs pourraient etre approfondis 
davantage, et bon nombre d'entre eux appellent des restrictions dans certaines cir-
constances. Au lieu d'approfondir ces points dans les notes qui suivent, l'auteur a 
prefere donner une bibliographic detainee que le lecteur pourra consulter au besoin. 
Pour une etude generale des disparites regionales en matiere de revenu au Canada, voir 
Conseil economique du Canada (1977). 
A moins d'indications contraires, toutes les statistiques fournies sur les deux terri-
toires sont bites des recensements de 1971, 1976 et 1981. Les donnees recueillies par 
les gouvernements territoriaux presentent parfois de legeres differences. 
D'apres les chiffres du recensement de 1981, quinze Inuit residaient egalement au 
Yukon. 
En 1981, le revenu moyen par famille des non-autochtones au Canada s'elevait 
26 922 $ comparativement a 18 244 $ pour les autochtones. 
Dans cette categoric, toutefois, la qualite et la duree de la formation varient beaucoup. 
Par exemple, a Fort Smith, une personne inscrite a un programme de formation de 
quatre semaines subventionne par le gouvernement et qui a obtenu un certificat figure 
A cote d'un diplome d'une ecole technique offrant un programme de deux ans. 
Le regjement des revendications territoriales aura probablement comme effet secon-
daire de retarder davantage la migration. 
La dichotomie telle qu'elle est (Write dans la presente etude ne se verifie que dans de 
petites ou de jeunes economies. Une classification plus complexe est necessaire pour 
les economies en pleine maturite. 
Les statistiques pour le secteur de la Oche, du piegeage et de la chasse sous-estiment 
l'importance reelle de ces activites. Par exemple, comme it a deja etc mentionne, un 
grand nombre d'autochtones tirent leur subsistance de la chasse, de la Oche et de la 
cueillette, ce qui ne figure pratiquement pas dans les statistiques du recensement. 
L'importance de la chasse, de la peche et du piegeage est peut-etre plus significative 
encore en ce qui a trait a l'identite ou a la fierte d'une personne ou d'un groupe. Enfin, 
le succes remporte dans les activites traditionnelles est souvent un bon indicateur du 
potentiel d'une personne dans une economic de marche. 
Selon les elements comptabilises, plus de la moitie des recettes totales du gouveme-
ment du Yukon provient de transferts federaux directs tandis que, dans les T.N.-O., 
plus des deux tiers des recettes proviennent de la meme source. 
Certains liens commerciaux ont etc etablis entre Whitehorse, Yellowknife, Inuvik, 
Tuktoyaktuk, Frobisher Bay et Rankin Inlet, par exemple, ce qui a entralne la creation 
d'un reseau restreint de distribution de certains biens dans les agglomerations 
« adjacentes » de moindre importance. Certaines de ces entreprises appartiennent 
des autochtones, soit a des particuliers, soit a des cooperatives. 
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Les agglomerations plus grandes ou plus concentrees atteignent le seuil oil apparait 
une demande supplementaire pour des activites reliees au commerce et aux services, 
ce qui entraine une augmentation de l'emploi par habitant dans ces secteurs. 
Ces modeles ont ete elabores par Jack Stabler et Rose Olfert, a titre de conseillers pour 
les gouvernements territoriaux. Nos modeles ont etc reclefinis et reevalues et different 
des modeles utilises par les gouvernements territoriaux qui ont aussi evolue selon des 
orientations differentes. 
Dans une etude recente faite par Alaska Economics (1984) pour le gouvernement du 
Yukon, les projections de base reposent sur une reprise de type similaire. Les auteurs 
decrivent les evenements prevus comme &ant « ceux les plus probables » (p. 68). 
L' augmentation prevue pour cette periode dans !'etude mentionnee a la note 14 est de 
1 800 emplois environ. L'ecart entre ce nombre et celui qui apparait dans le texte 
(3 300) resulte principalement de l'emploi de differentes hypotheses. Alaska Econo-
mics (1984) ne prevoit aucun accroissement des depenses federales reelles par habitant 
pendant la periode de reference (p. 51), aucun nouvel investissement net lie au regle-
ment des revendications territoriales (p. 58-61), la fermeture de la mine Cyprus Anvil 
en 1994 et celle de la United Keno Hill en 1988 (p. 49), ainsi qu'une diminution des 
revenus par habitant apres 1988. Nos hypotheses font preuve de plus d'optimisme il 
tous les egards. 
Dans l'hypothese d'une « croissance faible, mais positive » scion laquelle l'industrie 
miniIre et l'industrie touristique ne se remettraient pas de la recession d'ici la fin du 
siecle, mais oil tous les autres elements seraient retenus, l'etude mentionnee a la 
note 14 prevoit neanmoins la creation de 1 600 nouveaux emplois environ entre 1985 et 
l'an 2000 (p. 55 et 71). 
On extrait des mines Cyprus Anvil et United Keno Hill d'importantes quantites de 
plomb, un produit pour lequel les previsions de la demande sont pessimistes, en partie 
en raison des problemes de sante associes il l'utilisation de ce metal. Toutefois, United 
Keno Hill produit beaucoup plus d'argent par tonne de minerai que Cyprus Anvil et 
ses perspectives sont de ce fait meilleures. De plus, la White Pass and Yukon Railway 
qui depend des envois de minerai ne reprendra probablement pas ses activites tant que 
la mine Cyprus Anvil restera &ranee. Toutefois, it n'est pas certain que la reprise des 
activites a la Cyprus Anvil entraine la reouverture du chemin defer, puisque le minerai 
pourrait etre transports par carrion. 
L'exploitation des gisements de zinc est fide h l'amelioration du transport de surface. 
Suivant le partage traditionnel de l'emploi entre les autochtones et les non-
autochtones, les 10 800 emplois identifies au tableau 2-9 se repartissent comme suit : 
7 065 ou 65 % chez les non-autochtones, 3 735 ou 35 % chez les autochtones. 
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3 

L' evolution politique et constitutionnelle 
dans les Territoires du Nord-Ouest 
et au Yukon 
Les enjeux et les interets 

MICHAEL S. WHITTINGTON 

Introduction 
Meme si moins d'un tiers de 1 % de la population du Canada habite dans 
les deux territoires du Nord, l'avenir du Canada est, a bien des egards, 
etroitement lid au developpement futur du Nord. Il suffit de jeter un bref 
coup d'oeil sur une carte du Canada pour se rendre compte que Presque 
40 % de la superficie totale du pays se trouve au nord du 60e parallele. La 
prosperite ou la faiblesse de l'economie canadienne, fond& sur l'extrac-
tion des ressources, sera en dernier ressort fonction de la mise en valeur 
future des ressources non renouvelables dans les Territoires du Nord-
Ouest (T.N.-O.) et au Yukon. Toutefois, le Nord est beaucoup plus qu' un 
simple gisement de ressources pour les Canadiens qui vivent a moins de 
trois cents milles de la frontiere americaine. Au contraire, c'est la patrie 
de la majeure partie des Inuit du Canada, d'un bon nombre d'Amerin-
diens autochtones et de nombreux Blancs etablis depuis longtemps. 
C' est pourquoi, meme si le Nord est important pour l'avenir du Canada, 
tout developpement dans les T.N.-O. et au Yukon doit tenir compte des 
espoirs et des aspirations des habitants du Nord. En effet, it ne faudrait 
pas sacrifier l'avenir du Nord a celui du Canada, mais plutet considerer 
que les destinees de l'un et de l'autre sont interdependantes. 

Cette etude a pour but de cerner les principales sources de conflit, les 
principaux interets concurrentiels et les questions les plus importantes 
qui domineront le &bat sur le destin des T.N.-O. et du Yukon au cours 
des annees a venir. Les habitants des territoires du Nord et ceux du Sud 
du Canada ont connu des relations difficiles, notamment parce que ces 
derniers ne connaissaient pas ou ne comprenaient pas le point de vue des 
citoyens du Nord, sans parler de leur absence de sympathie pour ces 
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derniers. C 'est pourquoi avant de discuter des enjeux et des pro-
tagonistes du &bat sur l'avenir du Nord, it faut commencer par bien 
expliquer la nature du milieu social, economique et politique du Nord et 
eclaircir les differences qui existent entre ce milieu et le « courant 
principal » du Canada. 

La population 

Meme si elle est peu nombreuse, la population des deux territoires du 
Nord est tres diverse. Au total, les T.N.-0. comptent approximativement 
46 000 personnes dont 17 % sont Defies, 35 % Inuit et 6 % Metis; les 
autres 42 % sont des non-autochtones. Le Yukon a une population 
d'environ 23 000 personnes dont un peu plus du quart est constitue 
d'Amerindiens ou de Metis. Les nouveaux venus commettent souvent la 
meme erreur qui irrite les habitants du Nord, qui consiste a vouloir tout 
generaliser au sujet des citoyens vivant au-dela du 60e parallele. Non 
seulement y a-t-il des differences evidentes entre les Blanes et les 
autochtones du Nord, mais it existe egalement des differences significa-
tives entre les autochtones, que ce soit entre les Denes et les Inuit, et 
meme entre chacun de ces principaux groupes d'autochtones. Finale-
ment, meme au sein de la population non autochtone, it existe des 
differences importantes, notamment entre les habitants du Yukon et 
ceux des T.N.-0.; it en va de meme des aspirations politiques et sociales 
et de la situation economique des divers groupements d'interet non 
autochtones a l'interieur de chaque territoire. Par consequent, pour 
s'assurer que cette diversite soit reconnue des le depart, it est necessaire 
d'essayer de decrire, brievement et en termes plutot generaux, les divers 
segments des nombreuses sous-populations qui habitent dans les 
T.N.-0. et au Yukon. 

Les Amerindiens 

A l'exception d'un tres petit groupe d'habitants du sud-ouest du Yukon 
(les Tlingits), les Indiens autochtones des T.N.-0. qui se considerent 
comme des « Denes » et ceux du Yukon parlent tous des langues qui 
appartiennent a la famille linguistique athapascane. Dans la vallee du 
Mackenzie, les langues parlees sont les suivantes : tchippewayan, flanc-
de-chien, lievre, esclave, loucheux (ou kutchin). Toutes ces langues sont 
de la meme famille, de la meme maniere qu'on peut dire que les langues 
romans d'Europe sont apparentees. Les groupes linguistiques eprou-
vent des difficultes a communiquer entre eux, mais la plupart des Denes 
soutiennent qu'ils peuvent tres bien suivre l'essence des conversations 
tenues dans les autres langues de la meme famille. Au Yukon, la langue 
dominante des Defies est le loucheux et, malgre des differences dialec-
tales regionales, la plupart des autochtones du Yukon parlent la meme 
langue. 
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Traditionnellement, les principales differences culturelles entre les 
divers groupes amerindiens peuvent s'expliquer par la repartition 
geographique des tribus ou des bandes et par la base economique des 
regions habitees par les diverses tribus. Il n'y a pratiquement jamais eu 
de guerre intertribale. Il existait une certain forme de commerce entre 
les groupes adjacents et it semble qu'il y ait eu un certain nombre de 
manages intertribaux. C'est pourquoi, meme si les anthropologues nous 
disent qu'il existe des differences de statut entre les groupes de la famille 
linguistique athapascane — un ordre hierarchique entre les bandes — , 
it y a tout lieu de croire les chefs &nes, qui soutiennent que leurs 
collectivites sont economiquement et culturellement interdependantes 
et sont suffisamment homogenes pour avoir le statut de nation. 

De nos jours, les problemes de communication qui ont pu exister dans 
le passe chez les Athapascans en raison des differences linguistiques ont 
ete resolus, en partie par l'utilisation commune de l'anglais par les plus 
jeunes et les plus instruits et par la necessite qu'ils ont eprouvee de 
travailler ensemble a la poursuite d'objectifs politiques et economiques 
communs. S'il existe des differences significatives entre les Amain-
diens du Nord, celles-ci se rapportent moins aux distinctions tribales 
traditionnelles qu'aux divers modes de vie, comme ceux qui distinguent 
les autochtones des centres urbains de Yellowknife, Fort Smith, 
Whitehorse et Dawson des habitants des agglomerations plus eloignees 
comme Old Crow, Good Hope et Fort Norman. D'ailleurs, apropos des 
differences entre les modes de vie, les chefs autochtones se rendent 
egalement de plus en plus compte qu'il existe un fosse entre les per-
sonnes agees des collectivites qui connaissent encore une vie plus 
traditionnelle, fond& sur une relation economique avec la terre, et les 
jeunes qui ont abandonne les anciennes coutumes (souvent par neces-
site) afin de travailler, soit pour gagner leur vie, soit pour s'integrer a 
l'economie salariale ou a l'economie de bien-titre. 

Les Metis des T.N.-0. sont souvent consideres comme un groupe 
distinct des Miles, meme si la politique du gouvernement federal en 
matiere de revendications territoriales a oblige les Defies et les Metis 
negocier comme un seul groupe. En fait, puisqu'ils sont issus du croise-
ment de races qui s'est produit pendant l'envahissement des terres des 
autochtones par les Blanes, a partir de la periode de la traite des 
fourrures, les Metis des T.N.-0. ont le droit de soutenir qu'ils forment un 
groupe culturel distinct. Dans les deux territoires, it est difficile de 
&fink de fagon convenable qui est Amerindien et qui ne l'est pas et, par 
voie de consequence, qui a droit aux indemnisations pour le reglement 
des revendications tetritoriales. Il semble qu'etre Metis ne consiste pas 
uniquement a etre de sang mete, puisque de nombreux Dales, issus du 
croisement de races, sont quand meme consideres comme << Indiens » 
inscrits selon la loi canadienne et ont le droit de faire des revendications 
territoriales. 11 est encore plus difficile et plus complexe de definir la 

Whittington 59 



qualite de Metis dans la region Mackenzie-Grand Lac des Esclaves, 
dans les T.N.-0., oil habite une importante population de Metis qui ont 
pour ancetres des Cris et non des Athapascans. La question de 
l'admissibilite aux indemnisations decoulant des revendications territo-
riales a seine la division A la fois au sein des Metis et entre les Metis et les 
Danes. 

En derniere analyse, les Metis se distinguent des Danes par une 
attitude differente face aux relations entre les autochtones et les non-
autochtones, puisque les Metis ont accepte plus facilement l'urbanisa-
tion, reconomie salariale et les principaux projets de mise en valeur des 
ressources dans le Nord. Toutefois, les chefs metis ne machent pas leurs 
mots pour soutenir qu'ils forment un groupe culturel distinct, different a 
la fois de leurs ancetres autochtones et blancs et, a ce titre, cherchent a 
obtenir des garanties pour que cette difference soit reconnue lors de tout 
developpement futur dans le Nord. 

Au Yukon, le groupe racial des sang-mele ne se considere generale-
ment pas comme Metis, mais fait plutot une importante distinction 
administrative simplement entre les 0 Indiens inscrits » et les « Indiens 
non inscrits », selon la definition de la Loi sur les Indiens. Dans ce 
territoire, les deux groupes se sont fusionnes volontairement et, des le 
depart, ont participe aux negociations sur les revendications territoriales 
A titre d'entite unique. 

Les Inuit 

Les Danes et les Inuit ont tres peu en commun. En fait, ils se sont 
souvent affrontes dans le passé chaque fois qu'ils se rencontraient. Les 
Inuit habitent des terres situdes au nord de la limite forestiere allant 
jusqu'a la pointe sud de rile Ellesmere. Meme si certains Inuit habitent 
le Nord du Quebec et le Labrador, la majorite des Inuit du Canada vivent 
dans les T.N.-0. (il n'y a pas d'Inuit au Yukon, meme si les Inuvialuit de 
la region du delta du fleuve Mackenzie chassaient traditionnellement le 
long de la cote nord de ce territoire). Les Inuit de la region circumpolaire 
qui va du Groenland a l'uRss parlent la meme langue, l'inuktitut, et, 
malgre plusieurs dialectes distincts, les similitudes sont suffisantes pour 
permettre aux membres des divers groupes dialectaux de communiquer 
entre eux. 

Les Inuit formaient traditionnellement une societe nomade vivant de 
Chasse et de cueillette, profitant surtout de l'abondance des ressources 
de la mer. Toutefois, un principal groupe dialectal comptait sur les 
enormes troupeaux de caribous du Keewatin pour subvenir a ses 
besoins. De nos jours, tous les Inuit des T.N.-0. vivent dans des etablis-
sements situes pres de la mer, et, meme s'ils sont tous desservis par des 
vols reguliers et approvisionnes une fois par armee par bateau ou par 
barge, leurs agglomerations sont plus eloignees, dans la plupart des cas, 
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que les agglomerations autochtones de la vanes du Mackenzie et du 
Yukon (dont un grand nombre sont accessibles par la route). Cet eloigne-
ment a permis, dans une certaine mesure, de restreindre les contacts 
avec la societe des Blancs de sorte que les Inuit ont pu faire la transition 
entre leur monde traditionnel et la societe moderne de fawn plus ordon-
née et plus graduelle que s'ils avaient vecu dans la vanes du Mackenzie 
ou au Yukon. Meme si les agglomerations inuit, comme celles des 
Denes, doivent affronter les problemes relatifs aux differences entre les 
modes de vie et entre les generations, elles demeurent plus homogenes 
et atteignent un consensus plus large que les Denes et les Metis des 
T.N.-O. ou les Amerindiens du Yukon. 

Les non-autochtones 
La population blanche ou non autochtone du Nord est pratiquement 
aussi diversifiee que celle du sud du Canada. On retrouve dans les 
deux territoires du Nord les differences ethniques, linguistiques, socio-
economiques et culturelles qui existent generalement partout ailleurs au 
Canada. Cependant, l'opposition entre la residence temporaire ou a 
court terme et la residence permanente ou a long terme est l'aspect le 
plus significatif des societes du Yukon et des T.N.-O. L'une des sources 
les plus importantes de conflit entre les Blancs et les autochtones dans 
les deux territoires est la suivante : les autochtones estiment que les 
non-autochtones sont des strangers qui viennent dans le Nord unique-
ment pour exploiter ses ressources et ses habitants avant de retourner 
vivre dans le Sud. Meme s'il est vrai qu'une grande partie des Blancs qui 
vivent dans le Nord n'y sont pas nes, et meme si une grande partie de 
ceux-ci, selon toute vraisemblance, retourneront dans le Sud un jour ou 
l'autre (probablement seulement A la retraite), it n'en demeure pas moins 
qu'un nombre sans cesse croissant de Blancs vivent dans les deux 
territoires et esperent sincerement s'etablir a demeure dans le Nord. 

Pour comprendre la population blanche dans le Nord, it est essentiel 
de faire la distinction entre les divers degres de permanence. D'un cote, 
it y a des personnes qui ne font que passer et dont le sejour dans les 
territoires sera tits bref. Ceux qui passent le plus vite sont les travail-
leurs non residants qui arrivent par avion pour un sejour de deux ou trois 
semaines. Its demeurent dans un campement ou dans une installation de 
forage pendant tout leur sejour, puis ils retournent chez eux dans le Sud 
pour leurs journees de cone. Meme si ces gens travaillent dans le Nord, 
ils sont pour la plupart isoles de la societe nordique et n'ont aucune 
influence ni sur l'economie ni sur l'edifice social. 

Il existe une deuxieme categorie de personnes dites « en transit » : ce 
sont pour la plupart des hommes, surtout des jeunes, qui migrent par la 
route pour chercher du travail dans les projets d'exploitation des res-
sources, dans les mines ou dans les bars et les hotels des centres plus 
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importants. Meme si une partie de ces personnes finissent par s'etablir 
dans le Nord, la majorite retourne dans le Sud apres quelques annees. 
Finalement, it existe egalement une categorie amorphe de personnes en 
transit qui sont venues dans les T.N.-0. ou au Yukon en raison du mode 
de vie ou pour faire « l'experience » du Nord. Il s'agit souvent de gens 
ayant une formation universitaire et qui cherchent parfois de l'emploi 
dans des organismes autochtones et dans des projets de developpement 
communautaire ou autres. Au Yukon en particulier, bon nombre de ces 
gens s'installent pour de longues periodes, cherchant un style et une 
qualite de vie qui n'existent pas dans le Sud plus developpe. Souvent 
appeles bush hippies par les Blancs etablis depuis longtemps au Yukon, 
la plupart d'entre eux retourneront finalement dans le Sud lorsque leurs 
objectifs personnels seront atteints ou lorsque leur experience du Nord 
aura perdu de sa magie. 

11 existe une deuxieme categorie de residants temporaires. Ce sont les 
personnes dont le sejour dans les T.N.-0. ou au Yukon est restreint, mais 
non determine. Il s'agit notamment des fonctionnaires federaux, du 
personnel de la Gendarmerie royale du Canada (GRc) et des employes 
des banques, des magasins a succursales multiples et d'autres industries 
dont le siege social est situe dans le Sud, mais qui ont des bureaux dans le 
Nord. Ces personnes vivent presque toutes dans les principaux centres 
urbains des deux territoires et, meme si certaines y demeurent pendant 
de longues periodes, la plupart retournent finalement dans le Sud. Les 
fonctionnaires des territoires peuvent egalement etre inclus dans cette 
categorie, meme si ce groupe de non-autochtones a plus de chances de 
faire carriere dans le Nord et, en regle generale, de rester pendant de 
longues periodes. Dans les agglomerations plus eloignees, particuliere-
ment dans l'est de l'Arctique, la plupart de ceux qui travaillent sur le 
terrain considerent que leur sejour est temporaire et attendent d'être 
mutes a Yellowknife. La population blanche des petites agglomerations 
est essentiellement composee de fonctionnaires, de professeurs et 
d'employes de la Compagnie de la baie d'Hudson, mais it y a quelques 
entrepreneurs blanes dans les agglomerations plus eloignees et, dans la 
vallee du fleuve Mackenzie et au Yukon, on trouve quelques residants 
qui travaillent a leur compte. 

Finalement, en plus des residants de passage, on trouve aussi des 
Blanes qui habitent dans le Nord en permanence. II nous faut inclure 
dans cette categorie les gens qui, apres avoir fait toute leur carriere dans 
cette region, se retirent a Victoria a Page de 65 ans. La majeure partie de 
ces Blancs sont « tombes sous le charme » du Nord, et se considerent 
chez eux au Yukon ou dans les T.N.-0. Ce groupe comprend, bien sur, 
des fonctionnaires et des gens de passage qui finissent tout simplement 
par s'etablir et rester; mais la population blanche la plus stable dans les 
deux territoires du Nord est constituee de professionnels et de per-
sonnes qui travaillent pour de petites entreprises. Au Yukon, on ren- 
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contre souvent des Blancs qui sont nes et qui ont etc &eves dans ce 
territoire, et qui ont l'intention d'y passer le reste de leur vie. Dans les 
T.N.-O., on compte moins de Blancs qui resident dans le Nord en 
permanence, bien qu'il y en ait de plus en plus dans les agglomerations 
plus importantes. Ce groupe de professionnels et de gens d'affaires 
constitue une force politique importante dans les deux territoires et, la 
plupart du temps, c'est lui qui pane au nom des non-autochtones quand 
it s'agit de definir les politiques territoriales. 

En somme, pour bien comprendre la nature de la population des 
T.N.-O. et du Yukon, it faut eviter de simplifier a outrance. Divers 
peuples habitent le Nord. II existe des differences importantes a Pint& 
rieur des limites de chaque territoire ainsi qu'entre les T.N.-O. et le 
Yukon. II existe des differences considerables entre les collectivites 
blanches et autochtones, et it y a des contrastes evidents entre les 
autochtones et les non-autochtones. Finalement, les autochtones et un 
grand nombre de Blancs dans les deux territoires considerent le Nord 
comme leur patrie et manifestent un inter& direct et legitime a regard de 
son avenir. 

L'economie et la culture politiques 
Meme si nous n'avons pas l'intention dans cette etude d'analyser a fond 
les economies des T.N.-O. et du Yukon, it est essentiel, pour comprendre 
revolution politique et constitutionnelle du Nord, de connaftre les rela-
tions causales entre les schemas de developpement politique et la 
culture politique du Nord. Ainsi, nous devons brosser le tableau de 
l'histoire economique des T.N.-O. et du Yukon et deceler les principaux 
elements de reconomie actuelle du Nord, parce que chacune de ces 
variables importantes aura une influence sur revolution politique et 
constitutionnelle.. 

Un rappel historique 

L'economie traditionnelle des T.N.-O. et du Yukon etait fond& sur 
l'utilisation des ressources renouvelables par les societes autochtones, 
qui pratiquaient la chasse et la cueillette. En d'autres mots, avant 
l'arrivee des Europeens, les habitants du Nord avaient une economic de 
subsistance, c'est-ä-dire qu'ils utilisaient les animaux, les poissons et les 
plantes qu'ils pouvaient trouver pour se nourrir, s'habiller et se loger. Il 
n'y avait pratiquement pas de commerce intertribal avant l'arrivee des 
Europeens. Il n'y avait pas de systeme monetaire et, apparemment, it 
etait peu necessaire de faire du troc a rinterieur de chaque agglomera-
tion ou bande. Cela s'explique vraisemblablement par la nature commu-
nautaire de la culture autochtone traditionnelle, ou tous les membres du 
groupe partagent automatiquement les fruits de la recolte. 
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Les premiers contacts avec les Europeens se sont vraisemblablement 
produits dans le nord-est, o0 les baleiniers et les explorateurs, qui 
cherchaient le passage du Nord-Ouest avaient des contacts intermit-
tents avec les Inuit. Meme si ces contacts sporadiques ont permis aux 
Inuit de decouvrir, entre autres, les merveilles des outils en metal, Rs 
n'ont pas alters de facon significative leur economie de subsistance. En 
fait, au cours des premiers contacts, c'est « l'homme blanc » qui await le 
plus de choses a apprendre. Si les baleiniers n'ont pas eu beaucoup 
d'influence sur les Inuit, les missionnaires qui devaient suivre peu apres 
ont, eux, influence leur culture et leur systeme de valeurs et ils ont sans 
doute enclenche un processus d'effritement de l'attitude communau-
taire et collectiviste envers la propriete. 

Dans le bassin du Mackenzie, les premiers contacts avec l'homme 
blanc ont ete etablis par l'intermediaire de la traite des fourrures. Ici, les 
contacts avec la societe europeenne ont eu une repercussion immediate 
sur l'economie de subsistance, parce que les negociants ont appris aux 
Denes qu'en echange de fourrures Us pouvaient acquerir des biens qu'ils 
ne pouvaient obtenir localement. C'est ainsi que les Denes de la vallee 
du Mackenzie ont decouvert les outils en metal, les armes, les textiles et 
les boissons alcooliques; du meme coup, ils ont appris le commerce, le 
systeme d'echange et la notion de production specialisee (du moins 
implicitement). Neanmoins, les besoins fondamentaux, comme la nour-
riture et le logement, continuerent d'être surtout assures par l'economie 
de subsistance. En fait, comme la traite des fourrures etait fond& sur la 
cueillette d'une ressource renouvelable, elle etait compatible avec le 
mode de vie traditionnel des Denes et pouvait meme le completer. Ici 
comme dans l'est de l'Arctique, ce sont les missionnaires et plus tard la 
GRC qui, en modifiant le systeme de valeurs du peuple, provoquerent 
des changements dans leur culture et donc, indirectement, dans leur 
economie traditionnelle. 

Les premiers contacts directs avec les Blancs se sont produits beau-
coup plus tard au Yukon. Ce fut le cas avec les Miles de la van& du 
Mackenzie; mais les Amerindiens du Yukon ont egalement vu leur 
economie de subsistance modifiee jusqu'a un certain point par la traite 
des fourrures. Les changements les plus importants dans l'economie du 
Yukon apparurent apres la decouverte de gisements alluvionnaires d'or 
et la ruee qui s'ensuivit en 1898. L'arrivee massive de Blancs et l'impor-
tance soudaine des mineraux ont transforms de fawn radicale et irrever-
sible non seulement l'economie traditionnelle, mais aussi le mode de vie 
des autochtones. Venus au Klondike pour chercher fortune, un nombre 
considerable d'etrangers sont retournes chez eux a la fin de la ruee; mais 
plusieurs d'entre eux y sont demeures en permanence. 

Ainsi, dans l'est de l'Arctique et dans la vallee du Mackenzie, les 
contacts avec la culture non autochtone se faisaient (pratiquement 
jusqu'aux annees 1960) par l'intermediaire de la Compagnie de la baie 
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d'Hudson, de 1'Eglise ou de la GRC; et, dans la plupart des cas, les 
Blancs associes a ces institutions ne se sont pas etablis de fawn perma-
nente dans le Nord. Les evenements se sont deroules tout autrement au 
Yukon, oil les immigrants blancs sont arrives soudainement et sont 
restos pour dominer l'economie et transformer de fawn permanente la 
structure sociale du territoire. De plus, les premiers intrus blancs dans 
les T.N.-0. avaient des motifs divers, mais tous relies directement aux 
autochtones. Les missionnaires apportaient le salut aux autochtones, la 
GRC leur apportait la loi et l'ordre, et la Compagnie de la baie d'Hudson 
leur proposait une relation commerciale. Les Blancs qui sont restes au 
Yukon ont entrepris de « civiliser » le territoire lui-meme, et leurs 
relations avec la collectivite autochtone ont ete purement accidentelles. 
Ainsi, les differents types d'interaction entre les collectivites blanches et 
autochtones dans les deux territoires du Nord peuvent s'expliquer, de 
nos jours, en partie par le fait qu'au depart, les Blancs se trouvaient dans 
les T.N.-0. a cause des autochtones, alors qu'au Yukon, ils y etaient en 
depit des premiers habitants. 

La premiere moitie du xxe siècle n'a pas apporte beaucoup de 
changements dans le mode de vie des autochtones des T.N.-0. Dans les 
annees 1920, dans la van& du Mackenzie, la decouverte de petrole 
Norman Wells n'affecta meme pas outre mesure l'economie locale, 
peut-titre parce que ce gisement n'a pas ete exploite avant de 
nombreuses annees et peut-titre parce qu'il etait tits eloigne des etablis-
sements (meme de nos jours, les Defies comptent pour moins de 15 % de 
la population de Norman Wells). L'economie locale ne s'est pas beau-
coup ressentie de la construction du pipeline Canol, qu'on avait cons-
truit de Norman Wells a Whitehorse par crainte d'une invasion de la cote 
ouest par les Japonais au cours de la Seconde Guerre mondiale. L'inter-
ruption subsequente de l'approvisionnement de l' Alaska en petrole brut 
n'avait pas non plus eu de graves repercussions sur l'economie locale. 
Le pipeline et la route de service avaient ete construits entierement par 
des militaires blancs, pour etre demanteles apres la guerre. 

Dans les annees 1930, on decouvrit de l'or pres de Yellowknife et 
depuis des mines sont exploitees dans la region du Grand Lac des 
Esclaves. Bien qu'il soit possible que ces entreprises aient eu des effets 
accidentels et bien précis sur les collectivites autochtones dans le 
voisinage immediat de leurs activites, on n'a jamais cherche a engager 
les Denes comme travailleurs; par consequent, l'economie tradition-
nelle n'a pas ete beaucoup touchee. 

Dans l'est de l'Arctique, it y a eu encore moins de developpement et, 
en fait, a l'exception d'une quelconque exploration miniere et des visites 
occasionnelles d'une patrouille de la GRC (accompagnee parfois d'une 
infirmiere du Service d'hygiene publique), les Inuit ont ete laisses a eux-
memes. Ce peuple autrefois nomade a cependant commence a se 
regrouper dans des etablissements plus ou moins permanents, a proxi- 
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mite d'un poste de la Compagnie de la baie d'Hudson et d'une mission 
qui pouvait etre anglicane ou catholique, selon le missionnaire qui etait 
arrive le premier. Ainsi, reconomie des Inuit n'a pas subi de grandes 
transformations avant les annees 1960. LA ou ils etaient en contact avec 
des missionnaires, les Inuit recevaient cependant une certain forme 
d'education europeenne et apprenaient a connaitre les valeurs du chris-
tianisme. Par consequent, le systeme de valeurs traditionnelles de leur 
culture a etc remis en question et, dans certains cas, les coutumes 
traditionnelles ont etc abandonnees. 

LA encore, l'experience du Yukon au cours de la premiere moitie du 
xxe siecle a etc differente. Au debut du siècle, les mines d'or du Yukon 
etaient exploitees par des gens qui habitaient ce territoire et qui souvent 
etaient eux-memes proprietaires des mines, contrairement au territoire 
voisin, ou les mines etaient exploitees par des societes dont le siege 
social etait pour la plupart dans le Sud. Graduellement, la taille de la 
collectivite blanche vivant en permanence dans le territoire augmenta. 
C'est ainsi qu'une economic fond& sur les matieres premieres et 
model& sur l'economie du Sud donna naissance a une societe stable, 
bien que pas exactement « distinguee ». 

La construction de la route de 1'Alaska, au cours de la Seconde Guerre 
mondiale, a suscite une nouvelle periode de croissance et de change-
ments au Yukon. La periode de construction a produit une breve vague 
de prosperite pour les Blancs du Yukon et a provoque certaines pertur-
bations sociales dans les collectivites autochtones le long de la route. 
Mais les repercussions les plus importantes proviennent du fait que la 
route a rendu le territoire plus facilement accessible aux habitants du 
Sud. Non seulement cette route a-t-elle ouvert de plus grandes perspec-
tives aux entreprises d'exploration et d'exploitation minieres, mais elle a 
graduellement attire des touristes qui ont constitue un complement 
important a l'economie fond& sur les matieres premieres. Les Blancs 
ont bien accueilli cette initiative gouvernementale qui permettait de 

civiliser » davantage leur patrie d'election. C'est ainsi qu'une nou-
velle vague d'immigrants blancs est arrivee dans l'apres-guerre. 

Cette periode de developpement a eu des repercussions profondes sur 
le mode de vie traditionnel des autochtones du Yukon. L'economie 
traditionnelle, fond& sur la chasse et la peche de subsistance, et a 
laquelle s'ajoutaient, dans certains cas, des revenus pecuniaires prove-
nant du piegeage, recevait un dur coup dans les regions du territoire qui 
devenaient accessibles par la nouvelle route. Leur base economique 
detruite, les autochtones se sont trouves dans une situation facheuse. 
L'economie de subsistance n'etant plus viable, les Amerindiens du 
Yukon se sont donc appauvris davantage et, sous l'effet de ces perturba-
tions, se sont trouves aux prises avec des problemes sociaux comme 
l'alcoolisme, la dissolution des families et une plus forte criminalite. En 
outre, comme ces problemes etaient visibles pour les habitants du Sud 
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qui empruntaient la route, it devint politiquement necessaire de reagir 
par des mesures sociales pour ameliorer la situation des autochtones du 
Yukon. Une des mesures qui a eu un effet immediat sur certaines bandes 
du Yukon a ate la relocalisation des etablissements le long de la route de 
l'Alaska oil la prestation des services sociaux pouvait etre assuree de 
facon plus efficace. Une autre mesure, qui a demande du temps mais 
dont les effets ont eu une grande portee, a ate la mise en place d'une 
economie de bien-etre pour les autochtones du Yukon. 

Finalement, sur le plan politique, la periode de prosperite d'apres-
guerre au Yukon a relegue les autochtones du territoire au rang de 
minorite, une situation qui a reduit l'influence des groupes autochtones 
sur le gouvernement territorial et qui a limite de fawn permanente leur 
pouvoir dans un processus electoral fon& sur la loi de la majorite. 

Ce n'est que dans les annees 1960 que le developpement s'est finalement 
mis en braille dans les T.N.-0. Dans la vaIlee du Mackenzie, la politique 
Roads to Resources du Parti conservateur a aide a stimuler la construc-
tion de routes toutes saisons jusqu'a des agglomerations eloignees. De 
nos jours, des agglomerations comme Inuvik, Fort MacPherson, 
Fort Simpson et toutes les principales agglomerations de la region du 
Grand Lac des Esclaves sont accessibles a longueur d'annee par route; 
cette nouvelle accessibilite, au cours des annees 1970, a eu le meme effet 
sur les Danes des T.N.-0. que la route de l'Alaska sur les autochtones du 
Yukon. Mais, dans un certain sens, on peut dire que le fait que leur 
territoire soit accessible aux habitants du Sud constitue une menace 
potentiellement encore plus grande pour les Dales de la van& du 
Mackenzie. Contrairement a ce qui s'est produit au Yukon, les routes ici 
ont ate construites dans une optique particuliere — mettre en valeur les 
vastes ressources non renouvelables du Nord en vue de fournir des 
matieres premieres aux industries en pleine croissance du sud du 
Canada. Les repercussions des megaprojets d'exploitation des res-
sources pourraient etre si grandes sur l'economie et le mode de vie 
traditionnels dans la vallee du Mackenzie que les incidences du develop-
pement d'apres-guerre au Yukon paraitraient minimes en comparaison. 
Mais le sort des Miles risque d'être meilleur que celui de leurs freres du 
Yukon, simplement parce que le developpement de la Null& du 
Mackenzie s'est produit beaucoup plus tard eta ate ralenti par un eveil et 
une prise de conscience politiques de la part des Danes eux-memes et de 
la part des Canadiens du Sud, plus sensibles a la situation des autoch-
tones du pays. 

Dans le Grand Nord, la construction d'un reseau de bases de radar 
pour la defense, le reseau avance de pre-alerte (DEw), et les operations 
militaires connexes ont mis beaucoup de Blancs en contact direct avec 
les agglomerations eloignees de l'est de l'Arctique. Les bases du reseau 
DEW etaient souvent situees pres des agglomerations d'Inuit et la plu-
part des bases etaient approvisionnees grace a des pistes d'aviation 
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toutes saisons, ce qui rendait egalement possibles les vols civils regu-
liers. La mise en place de services adriens reguliers dans l'est de l'Arcti-
que a eu des effets semblables, mais moindres, a la route de 1'Alaska au 
Yukon. Les garnisons permanentes des stations du reseau DEW ont 
egalement mis les Inuit en contact regulier avec des habitants du Sud 
autres que ceux de la Compagnie de la baie d'Hudson, des missions et de 
la GRC. Toutefois, dans les agglomerations eloignees d'Inuit, l'econo-
mie de subsistance est demeuree vitale. Meme si les autochtones des 
agglomerations du Nord, situees plus au sud et accessibles par route, ont 
souffert de la reduction ou de la perte de cet aspect de leur mode de vie 
traditionnel, les Inuit, qui vivent pourtant maintenant dans des 
agglomerations permanentes composees d'habitations usinees et chauf-
fees au mazout, ont continue, dans une grande mesure, de compter sur la 
chasse et la peche pour leur subsistance. 

Bien sur, l'eclatement social s' est egalement produit dans les 
agglomerations d'Inuit. Comme les habitants de ces etablissements 
avaient des contacts reguliers avec ceux du Sud, ils obtenaient donc 
facilement de l'alcool, ce qui donnait lieu a divers problemes : &late-
ment des families, enfants illegitimes, maladies veneriennes et augmen-
tation du taux de criminalite. Dans le cas particulier des Inuit vivant a 
l'interieur des terres du Keewatin, divers phenomenes naturels se sont 
conjugues, vers la fin des annees 1950, pour provoquer une famine chez 
ces habitants dont la subsistance dependait presque exclusivement des 
vastes troupeaux de caribous. Apres que leur situation eat finalement 
ete port& a l'attention du gouvernement federal, ils furent &menages 
dans des etablissements non traditionnels comme Rankin Inlet. Ces 
autochtones, qui ont elu domicile dans des regions oil it y avait tres peu 
de caribous, meme au cours des meilleures periodes, ont cesse de 
compter sur les produits de la terre pour assurer leur subsistance et se 
sont graduellement habitues a dependre de l'aide sociale. 

Les economies dans les annees 1980 

Pour comprendre l'economie actuelle des T.N.-0. et du Yukon, it est 
necessaire de jeter un coup d'oeil sur les economies du Nord, d'abord en 
relation avec les economies canadienne et mondiale, puis en fonction 
des relations economiques a l'interieur des deux territoires. En premier 
lieu, les economies du Nord sont essentiellement fondees sur la produc-
tion de ressources ou de matieres premieres ou de produits de premiere 
necessite. Les economies du Yukon et des T.N.-0. dependent entiere-
ment de l'exploitation et de la production de ressources non renouvela-
bles puisque les ressources renouvelables des deux territoires sont soit 
inexistantes, soit sous-developpees. En outre, l'economie du Nord n'est 
viable que si les produits principaux peuvent etre exportes vers le Sud, 
avec un minimum de traitement ou sous forme brute. Deuxiemement, 
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les economies du Nord ne sont pas fres stables, parce qu'elles depen-
dent entierement de marches sur lesquels elles n'ont aucune emprise. 
Les prix a l'exportation des ressources non renouvelables dependent en 
majeure partie des prix mondiaux; it en resulte non seulement une 
dependance economique totale, mais egalement des cycles de pros-
perite et de disette. 

Troisiemement, le gigantisme de la plupart des projets de developpe-
ment du Nord et le coat de production extraordinairement eleve dans le 
Nord font que le capital doit provenir de l'exterieur, de sorte qu'en 
pratique, la plupart des projets de mise en valeur des ressources dans le 
Nord dependent de societes multinationales ou des gouvernements. 
Finalement, les economies du Nord consistent en un secteur primaire 
fort, a defaut d'être stable, et d'un vaste secteur de services (surtout 
gouvernementaux) qui, lui, est stable; mais le secteur secondaire de la 
fabrication est pratiquement inexistant dans les deux territoires. Les 
frais de transport, les desequilibres de l'economie et le coat de la main-
d'oeuvre contribuent a freiner la croissance du secteur manufacturier; et 
comme ce secteur affiche habituellement le plus fort coefficient de main-
d'oeuvre, les economies du Nord ne sont pas pretes a offrir suffisam-
ment d'emplois a leur population active. 

D'un point de vue interne, les economies des T.N.-0. et du Yukon 
devraient etre considerees en fait comme trois economies distinctes. 
Comme on l'a dit precedemment, it existe une economic traditionnelle 
ou de subsistance a laquelle ne participent que les autochtones. Meme si 
elle est fond& sur la production de produits de premiere necessite, cette 
economic, dans sa forme la plus pure (la subsistance), ne depend pas de 
l'exportation d'un produit. Mais, de nos jours, tits peu d'autochtones 
comptent exclusivement sur une economic de subsistance. En plus de la 
chasse et de la peche de subsistance, tous les autochtones des deux 
territoires doivent faire appel a d'autres moyens pour survivre. Meme en 
exportant et en vendant des ressources renouvelables, comme la four-
rure ou le poisson, pour completer l'economie traditionnelle, la plupart 
des autochtones n'arrivent pas de nos jours a maintenir leur niveau de 
vie, meme avec le supplement pecuniaire provenant de la vente des 
fourrures. En general, l'economie traditionnelle est plus florissante dans 
les agglomerations plus eloignees que dans les centres urbains et, 
comme ce sont les agglomerations des Inuit qui sont le plus eloignees, 
une plus grande proportion d'entre eux a pu continuer de compter sur le 
gibier pour subsister. 

La deuxieme economic du Nord est un prolongement de l'economie 
salariale du Sud. Generalement, les Blanes du Nord appartiennent a 
cette economic, bien qu'un nombre croissant d'autochtones soient 
engages par le gouvernement ou par des entreprises, ou cherchent du 
travail dans des projets de mise en valeur des ressources. Les raisons 
pour lesquelles les autochtones ne participent pas davantage a l'econo- 
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mie salariale du Nord tiennent surtout a leur manque de qualifications, a 
leurs lieux de residence, a la venue de Blancs du Sud ainsi qu'a leur 
repugnance a deraciner leurs families et a les &placer la ou se trouvent 
les emplois. Mais le facteur le plus determinant est vraisemblablement le 
fait que l'economie salariale sape l'economie traditionnelle. Avoir un 
emploi regulier signifie pour la majorite des autochtones ne plus avoir le 
temps d'aller chasser; ils ne sont tout simplement pas prets a payer ce 
prix pour un revenu regulier. 

Troisiemement, it y a l'economie de bien-etre. Meme s'il y a des non-
autochtones qui recoivent de l'aide sociale, it faut admettre que, dans le 
Nord, la plupart des beneficiaires sont des autochtones. Neanmoins, 
tres peu de personnes vivent uniquement des prestations d'aide sociale. 
Ce type d'economie sert de complement a l'economie traditionnelle ou 
l'economie salariale. Il s'agit donc d'un revenu monetaire minimal qui 
permet l'achat de produits alimentaires de base, de carabines, de muni-
tions, de motoneiges, de moteurs hors-bord, etc. Ces prestations ren-
dent l'economie traditionnelle plus viable. 

En somme, les trois economies agissent reciproquement dans le Nord 
et, en fait, un grand nombre d'autochtones occupent une place dans 
chacune d'elles de temps a autre. Par exemple, au travail saisonnier de 
debroussaillement peut s'ajouter une certain forme de piegeage, de 
chasse et de peche, et toutes ces occupations sont en dernier ressort 
soutenues par l'aide sociale. En d'autres termes, meme s'il existe trois 
economies distinctes dans les T.N.-0. et au Yukon, celles-ci agissent 
reciproquement de telle maniere que, dans son ensemble, l'economie de 
l'un ou l'autre territoire peut etre consider& comme mixte. Il nous faut 
maintenant aborder la question de l'interaction entre les economies des 
deux territoires et les cultures politiques du Nord. 

Le systeme de valeurs et la culture politique des autochtones 

Les valeurs politiques fondamentales des territoires du Nord sont essen-
tiellement celles que les Blancs ont importees avec eux du Sud. Les 
institutions politiques, les schemes dominants d'attitudes politiques et 
meme la rhetorique des &bats politiques dans les T.N.-0. et au Yukon 
ont toutes leurs racines dans le systeme de valeurs democratiques 
liberales qui prevaut dans le sud du Canada. Toutefois, la culture politi-
que des territoires du Nord est a ce point differente que le systeme de 
valeurs traditionnelles des autochtones influence les valeurs fondamen-
talement liberales des Blancs. 

La difference sans doute la plus importante entre les valeurs politiques 
des Blancs et celles des autochtones reside dans le fait que les Denes 
ainsi que les Inuit accordent une valeur beaucoup plus &levee a la 
collectivite et a la communaute qu'a la personne. Ce collectivisme est 
enracine dans la nature precaire du mode de vie des societes tradition- 
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nelles comptant sur la chasse et la cueillette, ou la survie de la tribu, du 
clan, de la famille &endue ou de la collectivite est plus importante que le 
dentin de n'importe quelle personne. L'individualisme dans les societes 
traditionnelles est simplement un luxe qu'elles ne peuvent pas se per-
mettre et, meme si ces attitudes sont dures selon notre point de vue 
liberal, les societes traditionnelles n'auraient vraisemblablement pas 
survecu sans elles. 

Un corollaire de cette conception fondamentalement collectiviste de 
la structure sociale est que la notion de propriete privee n'existe pas dans 
la culture des Denes et des Inuit. La notion de possession individuelle, 
qui est la pierre d'angle des societes liberales, est remplacee par le 
principe du partage commun des richesses ou des efforts. On considere 
donc que les gens ne possedent pas les choses, mais qu'ils les utilisent 
simplement; et, quand ils ne les utilisent pas, celles-ci retournent auto-
matiquement a la collectivite pour etre, encore une fois, utilisees par 
d'autres membres du groupe. S'il est un domaine ou cette notion pre-
vaut, c'est bien celui de la terre. 

Dans les deux cultures, chez les Denes et chez les Inuit, la terre et ses 
ressources sont venerees parce que la collectivite doit dependre des 
produits de la terre pour sa survie. D'un point de vue mystique egale-
ment, les autochtones estiment qu'ils font partie integrante de la terre, 
c'est-A-dire que les personnes et la terre sont simplement des prolonge-
ments du meme etre. Les religions traditionnelles portent donc les 
autochtones dans le Nord a avoir un grand respect pour la terre, les 
plantes et les animaux. C'est ainsi que les autochtones croient qu'il 
existe un lien spirituel entre les personnes et leur milieu naturel. C'est ce 
qui explique pourquoi les autochtones estiment que le monde autour 
d'eux est une patrie qui leur a ete dorm& et a laquelle ils doivent 
s'adapter en vue de survivre. Cette fawn de voir differe completement 
de la notion liberale de frontieres a faire reculer. Dans l'optique liberale, 
l'environnement est essentiellement &ranger et hostile; it faut adapter 
l'environnement du Nord aux besoins des titres humains; it doit etre 
conquis ou domestique si on veut 	soit utile a la societe humaine. 

Chez les autochtones, la conception de la terre et des relations que la 
societe humaine doit entretenir avec elle est tellement differente qu'elle 
a donne lieu a des conflits sur la mise en valeur des ressources non 
renouvelables dans le Nord. Une partie de l'opposition des autochtones 
provient, a coup stir, de la crainte tres reelle que ces projets ne provo-
quent des dommages irreparables a l'environnement et, par consequent, 
ne detruisent les ressources renouvelables dont dependent 1' economie 
autochtone et le mode de vie traditionnel. Mais, pour comprendre le 
debat sur les pipelines, les petroliers brise-glace et le forage marin, it faut 
egalement savoir que l'opposition des autochtones a ces entreprises 
provient en partie du fait que la notion meme d'extraction des ressources 
non renouvelables est etrangere a leur culture. L'economie des autoch- 
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tones est en majeure partie usufructuaire, c'est-h-dire qu'ils utilisent les 
produits de la terre et n'extraient que les ressources renouvelables sans 
jamais s'accaparer de fawn permanente l'une quelconque de ses 
richesses. 

Les Canadiens du Sud ont souvent suppose a tort que les autochtones 
des T.N.-0. et du Yukon n'avaient aucune culture politique indigene et 
qu'avant l'arrivee des Blanes, les Denes et les Inuit n'avaient aucun 
mecanisme pour maintenir l'ordre et resoudre les conflits entre les 
groupes. Il n'en demeure pas moins que les peuples du Nord se sont 
gouvernes de fawn ordonnee et systematique depuis leur etablissement 
sur ce continent, plusieurs centaines d'annees avant l'arrivee des pre-
miers explorateurs europeens. Bien que les institutions politiques des 
autochtones n'aient pas la complexite des notres, les fonctions politi-
ques fondamentales, toutefois, etaient assurees dans toutes les collec-
tivites autochtones traditionnelles. 

Une des caracteristiques les plus importantes qui distinguent la 
culture politique de la democratie liberale de celle des Denes et des Inuit 
est le prolongement logique de leur perspective collectiviste de la 
societe. Ce collectivisme se manifeste par le fait qu'ils ne prennent de 
decisions qu'apres avoir atteint un consensus. Comme les individus ne 
sont pas importants en eux-memes et pour eux-memes, les autochtones 
considerent que toutes les decisions politiques ont le pouvoir de toucher 
toute la collectivite. Par consequent, la collectivite dans son ensemble a 
le droit, voire l'obligation, de participer aux decisions politiques. Mais, 
comme les collectivites traditionnelles sont elles aussi composees 
d'individus, cette fawn de prendre des decisions par consensus fonc-
tionne grace a une forme d'egalitarisme politique. En d'autres termes, 
parce que les individus ne sont pas importants, sauf a titre d'elements du 
groupe, chaque membre du groupe, homme ou femme, a un droit egal 
d'exprimer son point de vue. 

Ce style de prise de decisions par consensus dans les societes tradi-
tionnelles n'elimine toutefois pas la necessite d'une autorite. Meme au 
sein de structures sociales fondamentalement cooperatives et collec-
tives, it y a des conflits a regler. La notion d'autorite qu'ont les autoch-
tones differe de la notre, en ce sens que les [Miles et les Inuit ne 
considerent pas le pouvoir politique comme etant monolithique. La 
notion liberale d'autorite politique est, dans son essence,,liee a la notion 
de souverainete. Ainsi, la structure de l'autorite dans les Etats modernes 
est fondamentalement unitaire et hierarchique, et le pouvoir ultime de 
prendre des decisions finales sur tous les aspects de la vie politique est 
con& a une seule personne ou a une seule institution souveraine. Par 
contre, la notion d'autorite politique propre aux autochtones fonctionne 
de fawn diffuse, c'est-a-dire que les collectivites autochtones suivent 
des chefs differents pour diverses activites communautaires. Les sys-
temes de prise de decisions sont souvent totalement differents, selon que 
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la decision a prendre porte sur la chasse, les questions spirituelles, les 
affaires de famille, le reglement de differends internes ou la punition des 
contrevenants. Dans une situation donnee, l'autorite est attribuee tout 
naturellement par consensus a la personne la plus qualifide pour diriger 
dans cette situation. Ainsi, it existe une division fonctionnelle du travail, 
oh les meilleurs chasseurs domineront dans un domaine, un chaman 
dominera dans un autre domaine et les anciens de la tribu assureront 
l'autorite dans un troisieme domaine. 

Il faut souligner que les chefs des collectivites autochtones tradition-
nelles n'ont jamais ete elus selon les principes democratiques que nous 
connaissons, dans des elections oh la majorite doit l'emporter; ils 
assument l'autorite presque automatiquement, a la suite d'un consensus 
de la collectivite qui decide a l'unanimite qu'ils sont les plus aptes 
diriger. Comme nous le verrons dans l'expose sur les institutions de base 
des regimes politiques dans le Nord, si certaines institutions transplan-
tees du Sud ont echoue, ce n'est pas parce que les autochtones n'etaient 
pas prets a se diriger eux-memes, mais plutot parce que nos institutions 
politiques cadrent mal avec les valeurs politiques déjà en place. 

Il en va de mane de l'economie salariale et du systeme de valeurs 
autochtones, et c'est ce qui explique la difficulte d'integrer les travail-
leurs autochtones a la population active du Nord. Le probleme fonda-
mental qui se pose aux Denes ou aux Inuit est le suivant : pour faire 
partie de l'economie salariale, ils doivent abandonner leurs valeurs 
collectivistes et, en dernier ressort, perdre le sens de la communaute qui 
est tellement essentiel a leur mode de vie. Dans l'economie salariale, ils 
ne travaillent plus pour le bien de la collectivite mais pour des gains 
personnels. Cet individualisme a pour effet de saper les structures 
traditionnelles de la societe et de l'autorite dans les collectivites autoch-
tones, puisque le poilvoir et l'influence en arrivent a etre consideres en 
fonction des revenus ou de la richesse monetaire et non en fonction des 
aptitudes. Cette differenciation de la condition sociale, fond& sur la 
richesse, peut egalement provoquer des conflits, au sein des collectivites 
autochtones, entre les anciens qui sont restes attaches a l'economie 
traditionnelle et les jeunes qui ont opte pour un emploi non traditionnel. 

L'economie salariale a un autre effet : elle oblige les autochtones a se 
deraciner, eux et leur famille, pour chercher du travail. Ce deracine-
ment, allie au fait que la majeure partie des emplois remuneres se 
trouvent dans des etablissements relativement urbanises ou le sens de la 
collectivite fait defaut, peut entrainer de graves perturbations sociales et 
faire naltre un sens d'alienation. 

Meme si certains de ces effets peuvent etre moderes ou attenues en 
signalant simplement aux jeunes autochtones les pieges qui les guettent 
lorsqu'ils obtiennent un emploi remunere, le dilemme fondamental 
repose sur l'incompatibilite existentielle entre l'economie salariale et les 
valeurs autochtones traditionnelles. L'economie salariale repose sur 
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l'individualisme, la concurrence et les inegalites sociales, tandis que la 
culture autochtone s'appuie sur le collectivisme, le consensus et 
regalitarisme. Il en va de meme pour les structures sociales autochtones 
ou rautorite est consider& en fonction d'une division fonctionnelle du 
travail fond& sur les aptitudes, tandis que, dans reconomie salariale, le 
pouvoir et la condition sociale sont determines par les revenus. 

Finalement, et c'est sans doute ce qu'il importe de retenir, reconomie 
salariale eloigne egalement les autochtones de la terre. En un sens, cela 
se produit parce que ce sont surtout les industries d'extraction qui 
offrent des emplois dans le Nord et parce qu'il est naturellement difficile 
pour les autochtones de concilier leur appreciation spirituelle de la terre 
avec l'extraction de ressources non renouvelables. L'economie salariale 
rompt aussi le lien qui existe avec la terre par le simple fait qu'elle 
retranche l'individu de l' economie traditionnelle fond& sur la terre. La 
culture autochtone perdra finalement son assise principale et finira, a 
long terme, par disparaitre completement. Il est evident que tous les 
aspects de la culture d'une societe traditionnelle fond& sur la chasse et 
la cueillette — c'est-a-dire les valeurs sociales, la culture politique, les 
arts, les legendes, la religion, les structures sociales — refletent les 
preoccupations principales des autochtones, soit la chasse et la peche 
pour la survie. Si cet element primordial de leur vie est retranche et 
remplace par une autre economie, qu'elle soit salariale ou fond& sur 
l'aide sociale, l'aspect le plus determinant de leur culture disparaitra a 
terme avec la culture elle-meme. 

Avant d'aborder les questions politiques et constitutionnelles dans le 
Nord, it faut considerer celles-ci en fonction des facteurs economiques 
et culturels mentionnes ci-dessus. L'economie du Nord est en voie de 
transition, puisque economie traditionnelle des autochtones est gra-
duellement remplacee par une economie salariale ou par une economic 
de bien-etre. Ces trois economies doivent etre considerees comme inter-
actives, chacune ayant un effet profond sur le fonctionnement de l'autre. 
Finalement, le developpement economique et les changements dans le 
Nord doivent etre consideres comme d'importantes variables indepen-
dantes qui determineront le sort de la culture autochtone de l'avenir. 
Cette culture n'est pas menacee par des attaques deliberees des collec-
tivites blanches des T.N.-O. et du Yukon, mais par sa fragilite face au 
developpement rapide. Ainsi, ce sont surtout les changements economi-
ques et culturels ainsi que les pressions en provenance du Sud qui 
donnent le ton au discours politique dans les T.N.-O. et au Yukon. 

L'evolution politique et constitutionnelle 
Vers un gouvernement representatif 
On pourrait evidemment tracer un portrait historique tres Maine de 
revolution politique et constitutionnelle dans le Nord, mais it s'agit 
plutot ici de preparer le terrain pour une evaluation approfondie des 
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principaux problemes qui se posent aujourd'hui dans les deux terri-
toires. Il est interessant de noter qu'autrefois les deux territoires 
jouissaient d'un regime qui ressemblait davantage a un gouvernement 
entierement responsable qu' aujourd' hui. A l'origine, les T.N.-O. 
comprenaient non seulement les T.N.-O. modernes, mais egalement les 
terres qui font maintenant partie du Yukon et des provinces de l'Alberta 
et de la Saskatchewan. En 1881, le territoire comprenait une assemblee 
legislative Blue et, des 1897, un gouvernement responsable. En 1898, le 
Yukon a ete retranche des T.N.-O. et s'est vu accorder un statut ter-
ritorial distinct, a la tete duquel on nommait un commissaire et six 
conseillers. Graduellement, les membres du Conseil devinrent des mem-
bres elus et en 1908 tous les membres du Conseil du Yukon etaient elus. 
A ce moment, le territoire semblait sur le point d'obtenir un gouverne-
ment entierement responsable et d'être promu au rang de province. 
Malheureusement, la ruee vers l'or du Klondike venait, au meme 
moment, de se terminer de facon abrupte et la population du Yukon 
chutait de fawn dramatique. 

A la fin de la Premiere Guerre mondiale, le statut constitutionnel du 
territoire avait regresse et le Yukon etait encore une fois administre 
presque entierement au gre eta la fantaisie d'un commissaire nomme par 
le gouvernement federal. Toutefois, it est important de noter que, meme 
au cours de cette periode de &din, qui effectivement a dure jusqu'a la 
fin des annees 1970, les membres du Conseil territorial du Yukon etaient 
encore tous elus, et le Conseil, le commissaire et les representants de 
l'administration territoriale vivaient encore dans le territoire et non a 
Ottawa. C'est un contraste marque avec la situation qui prevalait dans 
les T.N.-O. 

Au moment de la creation des provinces de l'Alberta et de la 
Saskatchewan en 1905, les terres qui restaient aux T.N.-O., ainsi que les 
personnes qui les habitaient, reprirent leur statut colonial et tomberent 
sous la direction de fonctionnaires du gouvernement federal, en poste a 
Ottawa. En 1921, un conseil etait nomme pour aider le commissaire, 
mais les six conseillers ainsi que le commissaire lui-meme etaient des 
fonctionnaires du gouvernement federal et vivaient a Ottawa. Cette 
situation prevalut jusqu'en 1951, au moment oti les premiers membres 
elus purent sifter au Conseil, qui tint sa premiere reunion dans le Nord. 
A ce moment-1A, le droit de vote dans les territoires etait reserve aux 
habitants de la vallee du Mackenzie, et ce n'est qu'en 1966 que trois 
circonscriptions electorales furent creees dans l'est de l'Arctique. 
Toutefois, le commissaire, un peu comme un gouverneur colonial, 
dirigeait toujours a partir de son bureau a Ottawa, appuye par un impor-
tant « bureau colonial » du ministere des Affaires indiennes et du Nord. 

A ce moment-1A, le poste de commissaire n'etait meme pas un emploi 
a plein temps, puisque le titulaire devait partager son temps entre ses 
responsabilites dans le Nord et son role de fonctionnaire superieur dans 
un ministere federal. De toute fawn, dans les decisions qu'il prenait en 
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rapport avec les T.N.-0., it n'etait pas force d'ecouter les conseillers 
elus, sinon pour la forme et par souci de protocole, puisque rien, ni dans 
la Constitution ni meme selon le droit coutumier, ne l'obligeait ale faire. 
Finalement, en 1965, la commission Carrothers, une commission con-
sultative, composee de trois membres, sur retablissement d'un gouver-
nement dans les T.N.-0., etait fond& pour examiner l'avenir politique, 
constitutionnel et administratif des territoires. La commission presenta 
un certain nombre de recommandations d'une port& considerable sur la 
conduite d'un gouvernement dans les T.N.-0., ce qui, en 1967, a permis 
au gouvernement federal de porter le nombre de membres du Conseil 
territorial a seize (une partie des membres est Blue et l'autre, nominee). 
En outre, le poste de commissaire devenait un emploi a plein temps et 
tout le gouvernement territorial etait mute a Yellowknife. Le nombre de 
conseillers elus a ete graduellement augmente jusqu'a ce que, en 1975, 
les T.N.-0. aient leur premier Conseil entierement elu. Depuis 
ce moment, on peut dire que le Conseil est devenu une assemblee 
legislative. 

Le gouvernement territorial au cours des annees 1980 

Malgre les pressions exercees par les deux territoires au cours des 
annees 1980 et malgre les progres qui ont deja ete accomplis en vue de 
l'etablissement d'un gouvernement responsable et representatif, it n'en 
demeure pas moins que, du point de vue constitutionnel, les territoires 
sont toujours des entites subordonnees. Certes, l'administration des 
programmes dans plusieurs secteurs, comme les services sociaux, 
reducation, le developpement des petites entreprises, le tourisme et 
l'exploitation de la majeure partie des ressources renouvelables, releve 
des gouvernements territoriaux; mais l'exploitation des ressources non 
renouvelables et la planification de l'utilisation des terres relevent 
encore du gouvernement federal et, dans la plupart des cas, sont la 
responsabilite du ministere des Affaires indiennes et du Nord. Wine si 
les assemblees legislatives des deux territoires sont maintenant entiere-
ment Blues, elles ne jouissent pas encore d'une autorite souveraine 
puisque leur autorite leur est deleguee par le Parlement du Canada et, 
dans ce sens, leur statut a regard du gouvernement federal ressemble 
celui d'un conseil municipal par rapport a un gouvernement provincial. 

Le statut constitutionnel officiel des corps legislatifs territoriaux ne 
donne cependant qu'une image partielle du tableau, puisque, en prati-
que, comme nous allons le voir, ces corps legislatifs ressemblent de plus 
en plus a de veritables gouvernements responsables. Wine en l'absence 
de pouvoirs souverains, les deux territoires jouissent d'un degre si-
gnificatif d'autonomie. Le Conseil executif du Yukon est compose de 
cinq ministres qui sont des representants elus de l'Assemblee legisla-
tive. Dans une lettre adressee au commissaire du Yukon en 1979, le 
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ministre des Affaires indiennes et du Nord enjoignait celui-ci d'assumer 
sa fonction comme s'il etait un lieutenant-gouverneur et de se conformer 
aux avis du Conseil elu. Le commissaire ne fait meme plus partie du 
Conseil executif, qui est preside par le chef du gouvernement. Comme le 
Yukon a un systeme de partis bien developpe, le Conseil executif est 
maintenant choisi en fonction des partis et l'Assemblee legislative fonc-
tionne, de nos jours, comme si elle detenait officiellement le pouvoir de 
poser la question de confiance envers le gouvernement, tout comme le 
corps legislatif d'une province. 

Les T.N.-O. ne sont pas rendus aussi loin que le Yukon dans l'etablis-
sement d'un gouvernement responsable, mais ils evoluent graduelle-
ment dans ce sens. L'Assemblee legislative des T.N.-O. est composee de 
vingt-quatre representants choisis par les electeurs de tout le territoire. 
Le Conseil executif est compose de huit representants choisis par 
l'Assemblee legislative. Toutefois, contrairement au Yukon, le com-
missaire des T.N.-O. fait toujours partie du Conseil executif, qu'en fait it 
preside. Le vice-president du Conseil executif est le « chef du Conseil 
executif elu », un poste cite au cours de la neuvieme assemblee 
(1979-1983), dans l'espoir qu'il soit eventuellement transforme en quasi-
chef de gouvernement, comme au Yukon. Mais il n'y a malheureuse-
ment pas eu de lettre magique d'Ottawa, comme au Yukon, pour ordon-
ner au commissaire des T.N.-O. de laisser le Conseil executif elu prendre 
l'initiative. Cependant, en raison surtout de la personnalite du corn-
missaire actuel, qui en regle generale est favorable a l'idee d'un gouver-
nement entierement responsable, la fonction de commissaire aux 
T.N.-O. se transforme et devient de plus en plus semblable a ce qu'elle 
est devenue dans le territoire voisin. Le rapprochement s'est intensifie 
en 1983, d'abord par l'abolition de facto du poste de commissaire adjoint, 
puis par le fait que le commissaire n'a plus que la presidence du Conseil 
executif et finalement par la remise entre les mains de ministres elus 
de tous les portefeuilles administratifs, sauf celui du ministere du 
Personnel. 

L'un des obstacles majeurs a l'obtention d'un gouvernement entiere-
ment responsable pour les T.N.-O. est l'absence d'un systeme de partis 
l'Assemblee legislative. Le systeme en place, appele (parfois peut-titre 
ironiquement) o gouvernement de consensus o, est caracterise par le 
choix des membres du Conseil executif par une election ouverte a tous 
au sein du caucus de l' assemblee. En l'absence de partis politiques, tous 
les representants qui siegent a la Chambre font partie de ce caucus et 
votent comme independants. Le probleme de ce systeme est que le 
Conseil executif n'a pas de responsabilite collective, comme dans les 
regimes parlementaires plus anciens, oil it y a un cabinet qui gouverne. Il 
n'y a donc pas de procedure etablie pour adopter une motion de defiance 
contre le gouvernement. Les representants du Conseil executif ont 
meme l'habitude de se dissocier de leurs collegues du « Cabinet 0 et de 
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voter contre des propositions presentees par un ministre au nom du 
gouvernement. Puisque la notion de solidarite ministerielle n'existe pas, 
on ne rencontre pas souvent le genre de responsabilite collective qui 
prevaut dans un gouvernement dirige par un Cabinet et forme par un 
parti; et, comme cette responsabilite collective vis-à-vis de l'Assemblee 
legislative n'existe pas, il est impossible d'avoir un gouvernement res-
ponsable au sens traditionnel de l'expression. 

Meme si on n'a pas encore assists a la naissance de partis politiques 
l'occasion des elections territoriales, plusieurs representants de 
l'Assemblee legislative sont engages de facon active dans des partis 
federaux. Les elections territoriales meneront inevitablement un jour.ou 
l'autre a la creation de partis politiques. Comme les politiciens des 
territoires sont engages dans des partis federaux, le systeme de partis qui 
verra le jour comprendra vraisemblablement les partis traditionnels du 
Canada, c'est-à-dire le Parti progressiste-conservateur, le Parti liberal et 
le Nouveau Parti democratique — comme au Yukon. Au cours de la 
periode pre-electorale de 1983, il y a eu une breve tentative d'etablir un 
parti non traditionnel qui se serait appele The Northern Party et qui devait 
etre compose d'une coalition de candidats conservateurs et liberaux. Le 
projet a echoue principalement a cause de l'opposition de l'association 
conservatrice des territoires et parce que la majeure partie des Liberaux 
a l'exterieur de Yellowknife ont refuse de cooperer. C'est ainsi que ce 
parti est mort-ne. 

L'experience du Northern Party a avorte en partie parce que ce parti 
etait percu comme une organisation dominee par les Blanes. En outre, it 
avait son siege principal a Yellowknife et etait considers par les can-
didats de l' est de l'Arctique comme une coalition visant a contrecarrer le 
mouvement en faveur de la division. De plus, a cause des liens etroits qui 
les unissaient aux partis federaux traditionnels, les politiciens des terri-
toires ne voulaient pas s'associer a un autre parti politique. Finalement, 
certains se sont opposes au Northern Party simplement parce qu'ils 
preferaient la structure actuelle de l'Assemblee legislative, qui etait 
non partisane et exigeait le consensus, meme si on ne peut s'empecher 
de se demander si ce gouvernement de consensus peut continuer de 
fonctionner avec le nombre croissant de factions qui divisent la Dixieme 
Assemblee. 

La composition des assemblees legislatives des T.N.-0. et du Yukon 
reflete, en regle generale, la diversite ethnique et regionale des deux 
territoires. A l'Assemblee du Yukon, toutefois, l'ordre interne et la 
responsabilite collective du Conseil executif sont assures par le systeme 
de partis. Cependant, meme si trois representants de l'Assemblee legis-
lative ont des ancetres autochtones, deux sont dans l'opposition du cote 
du NPD (Nouveau Parti democratique) et un du cote conservateur. C'est 
pourquoi ils ont rarement, sinon jamais, l'occasion de voter en bloc, 
meme sur des questions qui touchent de tres pres les autochtones. Les 
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conflits entre factions sur des points de vue qui ne correspondent pas a la 
ligne de conduite des partis au Yukon ont donc tendance a etre debattus 
et regles au sein des caucus, un peu comme on regle les differends au sein 
des partis politiques traditionnels du Sud. 

L'Assemblee legislative des T.N.-O. est composee actuellement de 
huit Inuit, de six Denes et de dix non-autochtones. La composition du 
Conseil executif est a peu pres la meme puisqu'il y a deux Inuit, deux 
Denes et quatre non-autochtones. Ce qui est plus interessant apropos de 
la composition du Conseil executif des T.N.-O. est la repartition des 
ministres par region. Puisqu'un des principaux sujets de discorde au sein 
de la derniere Assemblee legislative entre l'Ouest et l'Est des T.N.-O. 
portait surtout sur la question de la division, on aurait pu s'attendre que 
les representants de l'Ouest et de l'Est votent en bloc chacun pour sa 
liste de candidats, dans le choix du Conseil executif. Toutefois, le 
Conseil est divise de facon egale puisqu'il y a quatre ministres de l'Est et 
autant de l'Ouest. Si la coalition actuelle se maintient au sein du caucus 
de l'Assemblee, it y aura suffisamment de stabilite pour continuer ce 
style non partisan, peut-titre meme pour un autre mandat de quatre ans. 
Toutefois, advenant que les interets divers qui appuient actuellement le 
Conseil executif entrent en conflit sur des questions politiques cruciales 
comme la delimitation du nouveau territoire du Nunavut qu'on a promis, 
une election partisane serait peut-titre le seul moyen pratique d'assurer 
des relations stables et responsables entre le Conseil executif et 
l'Assemblee legislative des T.N.-O. 

Apres avoir tente de decrire brievement revolution graduelle mais 
inevitable des deux territoires vers la mise en place d'un gouvernement 
responsable, it est quand meme necessaire de souligner que les relations 
officielles ou juridiques des gouvernements territoriaux avec le gouver-
nement federal demeurent essentiellement coloniales. Ainsi, au moment 
ou le Conseil executif territorial est en voie de devenir plus responsable 
par rapport a l'Assemblee legislative, l'enjeu le plus crucial demeure 
l' &endue des pouvoirs qui seront accordes soit aux assemblees legislati-
yes , soit aux gouvernements. Les organismes qui ont ete le plus 
influences par cette delegation aux territoires de responsabilites de type 
provincial ont sans doute ete ceux qui avaient precisement pour mission 
de mettre en application ces responsabilites, soit les bureaucraties 
territoriales. 

La bureaucratie dans les territoires 

Dans les T.N.-O. et au Yukon, l'organisme bureaucratique le plus impor-
tant, meme si son influence diminue, est le ministere des Affaires indien-
nes et du Nord (MAIN), qui fonctionne non seulement comme un bureau 
colonial a Ottawa, mais qui autrefois etait responsable de la prestation de 
tous les services qui, dans le Sud, auraient ete assures par une province. 
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C'est un organisme aux multiples ramifications, qui connait parfois des 
luttes internes lorsqu'il y a conflit entre le mandat de developpement du 
Nord et celui des Affaires indiennes. Cet organisme possede cependant 
des pouvoirs extremement vastes dans le Nord. La plupart des respon-
sabilites operationnelles du ministere dans les territoires incombent a la 
Direction des affaires du Nord, tandis que les programmes des Affaires 
indiennes s'appliquent presque uniquement au sud du soixantieme 
parallele. 

Avant la presentation du rapport de la commission Carrothers, le 
MAIN etait pratiquement la seule presence bureaucratique dans les 
T.N.-O., a l'exception de certains services particuliers assures par 
d'autres organismes gouvernementaux, comme le ministere des Trans-
ports, le ministere de la Sante et du Bien-etre social, et le ministere de la 
Defense nationale. On comprend que ce soit le personnel du MAIN qui a 
du administrer les programmes de type provincial dans les territoires. 
Jusqu'en 1967, it n'y avait pratiquement aucune bureaucratie reservee 
aux territoires pour la simple et bonne raison que les responsabilites 
accordees au Conseil territorial etaient extremement limitees. Cette 
annee-la, le gouvernement federal a adopte une politique visant a del& 
guer graduellement son autorite au Conseil territorial, tout en 
s'arrangeant pour que ce Conseil soit plus representatif des habitants des 
T.N.-O. Ces nouvelles responsabilites legislatives ont naturellement etc 
accompagnees d'un elargissement de la fonction publique regionale 
pour voir a l'application des lois. Depuis, la croissance a etc rapide et 
reguliere. 

Au Yukon, la fonction publique territoriale est apparue plus tot que 
dans les T.N.-O., car, en raison des exigences d'une importante popula-
tion non autochtone qui reclamait une autonomie politique semblable a 
celle qu'elle avait déjà connue, le gouvernement federal a etc oblige de 
faire des concessions en cette matiere. De nos jours, it existe onze 
ministeres et organismes au gouvernement territorial et les principes de 
la division en ministeres sont essentiellement les memes que ceux des 
gouvernements des provinces du Sud. Au Yukon, tous les portefeuilles 
sont administres par un ministre elu. 

Comme dans le cas des T.N.-O., le financement de l'administration 
territoriale est assure par les revenus du territoire et par des subventions 
federales destinees a couvrir les frais d'investissement et d'exploitation. 
Meme si les chiffres peuvent varier selon les calculs, les subventions et 
les transferts de fonds du gouvernement federal representent environ 
60 % du budget annuel du Yukon et environ 80 % de celui des T.N.-O. 
Les conseils executifs du Yukon et des T.N.-O. sont responsables collec-
tivement du budget, meme si les previsions budgetaires sont toujours 
officiellement adoptees par le Conseil du Tresor. Finalement, 
l'exception de la dependance financiere directe a regard des subven-
tions federales, la bureaucratic du Yukon fonctionne a peu pres de la 
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meme maniere que celle d'une province. Si le nouveau systeme de 
financement global que le gouvernement federal a promis pour les deux 
territoires est mis en application, meme cette dependance serait 
attenuee en partie; le « federal » continuerait a payer la plupart des 
factures, mais les gouvernements territoriaux assureraient l'entiere 
repartition de ces sommes d'argent selon les programmes et les annees. 

De nos jours, la bureaucratie des T.N.-0. comporte un certain nombre 
de caracteristiques uniques qui la distinguent non seulement de celle du 
territoire voisin, mais egalement de celle des provinces. La caracteristi-
que la plus evidente de la bureaucratic des T.N.-0. est l'etendue de la 
decentralisation, non seulement parce qu'il y a du personnel dans les 
agglomerations les plus eloignees, mais aussi parce que le territoire est 
divise en cinq regions. Chaque region a un directeur regional pour 
chacun des onze ministeres qui ont des bureaux locaux et le directeur 
remplit sa Oche au jour le jour, independamment de l'administration 
centrale de Yellowknife. Les divers ministeres ont 'name de plus en plus 
tendance a deleguer certaines responsabilites politiques aux regions, en 
&pit des difficultes auxquelles on peut s'attendre en raison de la ten-
dance A la centralisation, inevitable dans toute bureaucratic. Le systeme 
de bureaux regionaux des T.N.-0. est complique par le fait qu'au niveau 
regional it existe egalement un directeur regional qui releve directernent 
du Conseil executif et qui est le fonctionnaire superieur de la region. 
Pour les questions de service et de coordination interministerielle, ces 
directeurs regionaux detiennent l'autorite hierarchique sur les diverses 
operations ministerielles dans la region. Ce systeme, ou l'autorite est 
divisee, fonctionne a l'encontre du principe organisationnel fondamen-
tal de l'unite de commandement; neanmoins il integre bien les opera-
tions regionales et il souligne l'autonomie des regions, non seulement 
pour les fonctionnaires, mais egalement pour les habitants des 
agglomerations de la region. 

La bureaucratic des T.N.-0. se distingue aussi de celle du Yukon par sa 
politique d'embaucher le plus grand nombre d'autochtones possible dans 
la fonction publique. Reconnaissant que la legitimite d'une bureaucratic 
lui provient de sa representativite, le gouvernement territorial a mis sur 
pied une serie de programmes qui offrent des cours de formation et de 
perfectionnement et qui accordent la preference d'embauche aux 
autochtones. Menne si ces programmes ont permis de porter a presque 
40 % le nombre d'autochtones dans la fonction publique, il est decevant 
de constater que relativement tits peu d'autochtones ont etc en mesure 
d'atteindre les niveaux superieurs de la fonction publique. Cette 
faiblesse est en partie attribuable au fait que les fonctionnaires autoch-
tones n'ont en general pas assez d'instruction pour les postes plus 
eleves, sans compter qu'un grand nombre de postes superieurs les 
obligeraient a quitter leur domicile et a demenager a Yellowknife avec 
leur famille. 
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Les programmes d'emploi ont reussi surtout dans des ministeres 
comme celui des Ressources renouvelables, ou un grand nombre 
d'autochtones occupent des postes comme agents de la faune dans les 
agglomerations les plus eloignees. Ce type d'emploi est compatible avec 
le mode de vie traditionnel et ajoute meme un complement a l'economie 
traditionnelle. Ces agents de la faune passent une grande partie de leur 
temps dans la brousse et, meme si leur but n'est plus la subsistance, it est 
concevable que ces occasions d'emploi puissent les aider a faire le lien 
entre l'economie traditionnelle et l'economie salariale ou l'economie de 
bien-titre. Le Yukon n'a aucun programme comparable, probablement 
parce que la population d'autochtones est moins importante et parce que 
l'embauchage d'autochtones n'est pas considers comme une priorite, 
mais egalement parce que les autorites de ce territoire ont comme 
principe politique qu'il ne doit y avoir qu' un gouvernement pour tous les 
habitants du Yukon et qu'elles se sont engagees dans un systeme de 
recrutement et de promotion fonds uniquement sur le merite. 

Une troisieme dimension qui peut nous aider a faire la difference entre 
l' administration publique des T.N.-O. et celle du Yukon, c'est le degre de 
professionnalisme des bureaucraties. On peut parler de profession-
nalisme dans deux sens, d'abord au sens d'aptitudes individuelles et de 
profil de carriere, et ensuite au sens de style ou de principe directeur d'un 
systeme dans son ensemble. Pour ce qui est du professionnalisme au 
premier sens, dans les deux territoires on cherche en general a recruter 
directement un personnel ayant de grandes competences profession-
nelles , administratives et techniques, alors que dans le second sens, on 
retrouve les m8mes philosophies « rationalistes » qui sont en vogue au 
sud du soixantieme parallele depuis plus de dix ans. Il existe cependant 
des differences marquees entre les deux territoires. 

Nous avons (18ja vu que la politique des T.N.-O. vise a recruter le plus 
grand nombre possible d'autochtones et qu'elle est assortie d'une pre-
ference explicite pour l'embauchage d'habitants du Nord dans la fonc-
tion publique. Meme si ces programmes sont benefiques a de nombreux 
egards, les deux pratiques ont tendance a aller a l'encontre de l'objectif 
d'une fonction publique professionnelle. En plus de ces orientations de 
recrutement plus ou moins officialisees, it faut voir comment le recrute-
ment et la promotion se sont effectues en pratique depuis dix ans. 
Generalement, dans les T.N.-O., un fonctionnaire doit avoir acquis une 
experience importante sur le terrain dans les agglomerations les plus 
eloignees avant d'être promu a un poste plus eleve a Yellowknife. A 
cause de ce profil de carriere, les postes de gestion superieure au gouver-
nement sont donc habituellement domines par un personnel qui manque 
de formation professionnelle dans le domaine de la gestion. Cette situa-
tion s'explique par le fait que les personnes qui ont cette formation 
repugnent generalement a accepter des postes sur le terrain a titre de 
subalternes ou de generalistes, et n'ont tout simplement pas suffisam- 
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ment d'interet. C'est ainsi que ces postes sur le terrain sont habituelle-
ment accordes a des personnes qui n'ont souvent qu'un diplome d'ecole 
secondaire et, comme ces postes sont strictement operationnels (sans 
aucune responsabilite de surveillance) ils ne permettent pas aux titu-
laires d'acquerir, en cours d'emploi, de l'experience en gestion. Quand 
ces personnes qui autrefois constituaient le bassin de recrutement des 
gestionnaires de l'administration centrale sont promues a des postes a 
Yellowknife, elles n'ont generalement aucune competence en gestion. 
Meme de nos jours, it existe un nombre disproportionne d'anciens 
enseignants qui ont ete promus a des postes superieurs de gestion en 
raison de leur degre d'instruction; on trouve aussi un grand nombre 
d'anciens sous-officiers de la Gendarmerie royale du Canada (GRc) et 
d'ex-employes de la Compagnie de la baie d'Hudson, qui ont eu l'occa-
sion d' acquerir une certaine experience de surveillance en cours 
d'emploi. Meme si ces fonctionnaires possedent une experience prati-
que inestimable et qu'ils sont sensibilises aux conditions de vie des 
collectivites, et meme si un bon nombre d'entre eux sont devenus de 
bons gestionnaires de fagon instinctive, la fonction publique souffre 
encore aujourd'hui d'un manque de gestionnaires professionnels. 

Contrastant avec cette vieille garde de gens du Nord experimentes, it 
existe a Yellowknife une releve de plus en plus importante de jeunes 
professionnels formes dans le Sud, qui ont les competences voulues 
mais qui manquent d'experience pratique. On a admis qu'il etait neces-
sake de recruter ce personnel qualifie pour que le gouvernement puisse 
faire face a la croissance rapide et a l'elargissement des domaines 
relevant de sa competence et pour qu'il arrive a traiter d'egal a egal avec 
les fonctionnaires des autres provinces du Canada. Cette arrivee de 
nouveaux venus a eu pour effet immediat de transformer le style global 
de l'administration publique dans les T.N.-O. Cette fonction publique, 
qui autrefois etait reduite et tres personnalisee, est devenue une organi-
sation plus importante, plus routiniere et plus depersonnalisee. Ces 
fonctionnaires professionnels et technocrates de la nouvelle vague 
brftlent evidemment de transformer les systemes administratifs du gou-
vernement territorial par la mise en oeuvre de systemes rationnels, 
hautement techniques, semblables a ceux qui prevalent dans les autres 
provinces. Au cours des dernieres annees, nous avons donc assiste a 
l'introduction d'un certain nombre de registres informatises, d'inven-
taires du personnel et de systemes integres de gestion et de finance qui 
correspondent pour la plupart a ce qui se fait de mieux au Canada. Au 
niveau de l'etablissernent des politiques, it y a egalement eu un certain 
nombre d'innovations structurales destines a faciliter et a rendre plus 
efficaces la planification et l'analyse. Resultat, le gouvernement des 
T.N.-O. possede un important reseau centralise comprenant des secreta-
riats charges d'etablir des programmes d'action et des sections de 
soutien destines a aider le Conseil executif a prendre des decisions, de 
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la meme maniere que le Bureau du Conseil prive et les ministres d'Etat 
donnent leur appui au Cabinet federal. Il reste toujours a mettre 
l'epreuve l'efficacite pratique de ces systemes, mais it n'en demeure pas 
moins que les structures sont en place. 

Meme s'il faut applaudir les ameliorations qui ont ete apportees dans 
la fonction publique dans le but de la rendre plus efficace et de lui 
permettre de mieux jouer son role de soutien a l'etablissement des 
politiques, cette tendance vers l'etablissement d'un plus grand profes-
sionnalisme a eu certaines repercussions negatives dans les T.N.-O. 
D'abord, it y a des tensions considerables entre les nouveaux venus 
ayant une formation professionnelle et les vieux routiers du Nord. Ceux-
ci eprouvent en effet un ressentiment comprehensible a regard de ces 
parvenus qui ont obtenu leurs galons sans avoir a se battre dans les 
tranchees, tandis que les jeunes professionnels, pour leur part, sont 
quelque peu meprisants a regard de ]'attitude des anciens, qui leur 
semble defensive et conservatrice face a la modernisation de l'adminis-
tration territoriale. 

Deuxiemement, une certaine controverse est apparue autour de la 
tendance du systeme a perfectionner davantage ses outils et ses techni- 
ques de gestion. Bon nombre de cadres de ]'administration des T.N.-O. 
estiment que ces systemes rationnels sont inutiles dans une organisation 
qui est encore tits petite; ils soutiennent qu'ils ont rendu le processus 
administratif trop complexe et trop difficile a comprendre. Les systemes 
sont effectivement tellement perfectionnes que bon nombre de fonction-
naires n'ont tout simplement pas la formation necessaire pour les corn- 
prendre et les utiliser efficacement. Le choc psychologique de cette 
technologie de pointe sur une administration relativement peu evoluee 
carte cher sur le plan de l'efficacite globale de la gestion. Dans leur 
enthousiasme, les promoteurs de ces techniques n'avaient pas pense a 
cette difficulte; meme si, en dernier ressort, ces systemes ont une grande 
valeur, ils ne devraient etre mis en place que graduellement dans les 
T.N.-O. 

En regle generale, on retrouve les memes tendances dans l'adminis-
tration du Yukon, sauf que le personnel cadre est plus specialise et plus 
professionnel, probablement parce que le gouvernement du Yukon a 
atteint sa majorite avant celui des Territoires du Nord-Ouest. La fonc-
tion publique au Yukon a simplement plus d'experience qu'aux T.N.-O. 
et, de nos jours, elle se compare a n'importe quelle administration 
provinciale. Il faut aussi souligner que la centralisation plus poussee de 
la fonction publique au Yukon a eu une certaine influence sur le profes-
sionnalisme de son fonctionnement. Dans un systeme centralise, on 
accorde inevitablement moins d'importance a ]'experience pratique 
comme critere de recrutement des gestionnaires. Le troisieme facteur 
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qui a determine le type de personnel dans l'administration au Yukon est 
l'absence d'une politique d'embauche du plus grand nombre possible 
d'autochtones. Finalement, la difference dans le degre de profession-
nalisme des cadres du Yukon et de ceux des T.N.-O. peut etre attribuable 
au fait que les T.N.-O. sont la seule entite politique au Canada a ne pas 
avoir de commission de la fonction publique ni, par consequent, de 
systeme de promotion pour les cadres fonde strictement sur le merite. 

Au niveau du systeme, toutefois, on peut soutenir que la bureaucratie 
des T.N.-O. a mis en oeuvre des techniques rationnelles beaucoup plus 
rapidement que dans le territoire voisin. Cela s'explique simplement par 
le fait que la taille du gouvernement du Yukon est deux fois moins 
importante que celle du gouvernement des T.N.-O. et, en presence d'un 
processus administratif beaucoup plus centralise, ces techniques perfec-
tionnees n'apparaissent pas utiles a ce jour. Toutefois, le gouvernement 
des T.N.-O. a egalement mis sur pied des structures elaborees pour aider 
les dirigeants politiques a etablir des lignes de conduite et a prendre des 
decisions. Cela reflete vraisemblablement le fait que le Comite executif 
du Yukon est politiquement plus evolue, alors que celui des T.N.-O. en 
est encore au stade experimental et n'est pas organise en partis politi-
ques. Les instruments politiques plus elabores des T.N.-O. ont 
vraisemblablement vu le jour plus tot, parce 	etait evident que les 
ministres plus jeunes et moms experimentes auraient besoin d'aide pour 
prendre des decisions efficaces en matiere de politiques. Toutefois, le 
gouvernement territorial du Yukon a recemment fait l'objet d'une vaste 
reorganisation qui rationalisera la bureaucratie et assurera un apport 
plus grand de l'administration centrale a la prise de decisions. 

En general, on peut donc conclure que le role de la bureaucratie dans 
le Nord est d'agir comme moteur pour stimuler le progres et le change-
ment. Meme si les politiciens du Nord n'ont pas autant d'experience en 
relations intergouvernementales que les elus de la scene provinciale ou 
federale, les bureaucraties territoriales, en raison de leur nature profes-
sionnelle, peuvent traiter d'egal a egal avec celles des provinces du Sud. 
Ce qui est le plus significatif a cet egard, c'est que la mise en place de 
moyens perfectionnes pour aider les dirigeants politiques dans leurs 
decisions rendra probablement plus credibles les initiatives prises par le 
Nord pour obtenir du gouvernement federal une autonomie administra-
tive (et constitutionnelle) de plus en plus grande. A long terme, cela peut 
aider le Nord a evoluer plus rapidement vers la constitution d'un gouver-
nement entierement responsable et l'obtention du statut de province. En 
faisant echec a la mentalite coloniale qui prevaut dans les territoires, en 
devenant representative et en mettant en oeuvre les programmes desti-
nes aux habitants des territoires, la bureaucratie peut devenir une force 
d'integration. Dans la meme veine, l'embauchage d'un nombre de plus 
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en plus grand d'autochtones dans la fonction publique peut faciliter 
grandement la transition entre reconomie traditionnelle et reconomie 
salariale. 

Les questions litigieuses et les interets en cause 
Les deux territoires nordiques se sont donc peu a peu developpes au 
cours des ans et, malgre les changements, it n'y a jamais eu de questions 
litigieuses a resoudre. Depuis les annees 1970, cependant, le rythme des 
modifications constitutionnelles et politiques dans les T.N.-O. et au 
Yukon s'est grandement accelere, plusieurs questions sont devenues 
litigieuses aux yeux des milieux politiques du Sud et, a l'heure actuelle, it 
paraft de plus en plus pressant de resoudre ces questions. Depuis que 
l' elite economique et politique moderee du Canada a reconnu que 
l'avenir economique du pays dependait de l'exploitation des ressources 
non renouvelables du Nord, ressources que l'on avait laissees « au 
frais » pour ainsi dire depuis plus d'un siècle, les problemes et les litiges 
de ces regions sont devenus beaucoup plus pressants. 

En principe, notre sujet d' etude devrait se limiter a l' evolution consti-
tutionnelle et politique, mais it nous faut cependant reconnaitre que le 
veritable moteur du changement que connaissent aujourd'hui les regions 
nordiques, c 'est reconomie canadienne en mal de ressources : le 

carburant » qui alimente le moteur est fourni par les pressions exer-
cees par les conseils d' administration des grandes societes (canadiennes 
et multinationales) et par les gouvernements (federal et provinciaux) du 
Sud. Bien stir, ces pressions en faveur du developpement augmentent et 
diminuent en fonction des fluctuations de l'offre et de la demande dans 
les economies canadienne et mondiale, mais it n'en reste pas moins que 
le developpement du capital de ressources non renouvelables de 

athere-pays nordique demeure l'une des grandes priorites a long terme 
des decideurs du Sud. 

Les promoteurs ont d'abord cru que le developpement serait bien 
accueilli par les habitants des deux territoires qui allaient ainsi pouvoir 
enfin profiter de tous les avantages de la societe industrialisee et de 
l'abondance fide a la civilisation du Sud. C'est pourquoi, lorsque les 
premiers projets de developpement ont ete proposes, les recriminations 
emises par certains autochtones et non-autochtones ont d'abord ete 
considerees comme le fait d'une poignee de radicaux et d'excentriques 
qui ne representaient pas veritablement la population de la region. Il est 
cependant devenu rapidement evident que la majorite des residants des 
T.N.-O. et du Yukon voulaient avoir leur mot a dire sur la nature et le 
rythme du developpement, surtout lorsque leurs dirigeants ont 
commence a s'inquieter des coats sociaux et environnementaux (qui 
aurait a payer?) ainsi que des avantages economiques (qui en profi-
terait?). En fait, les residants, autochtones ou non, des T.N.-O. et du 
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Yukon veulent plus de controle sur leur avenir ils veulent avoir leur 
mot a dire sur le rythme du developpement et la forme qu'il prendra; ils 
veulent s'assurer que le developpement ne perturbera ni l'edifice social 
ni !'environnement naturel de leur region; et ils veulent leur part du 
gateau, c'est-à-dire une part equitable des retombees economiques et 
des emplois qui decouleront des projets d'exploitation des ressources. 

Dans les T.N.-0. et au Yukon, les Blancs sont generalement favorables 
au principe du developpement des ressources non renouvelables; ils 
exigent, par contre, que leur gouvernement en ait la pleine responsabi-
lite et que le gouvernement federal lui delegue ses pouvoirs. A leur avis, 
ces modifications constitutionnelles permettraient aux habitants du 
Nord de diriger les projets de developpement et d'en retirer une partie 
des avantages economiques. Bien que les autochtones voient egalement 
les avantages d'un gouvernement representatif et responsable, ils 
croient, pour leur part, que leurs interets seraient mieux servis si leurs 
revendications etaient satisfaites avant que le developpement ne soit 
approuve. Its esperent pouvoir faire en sorte que le futur developpement 
du Nord soit compatible avec leurs aspirations et soit economiquement 
avantageux pour leur communaute, grace a la reconnaissance de leur 
titre sur les terres, grace a des garanties de participation dans les 
decisions qui touchent le Nord et grace a une compensation en argent 
pour !'exploitation pass& de leurs terres. Bien qu'ils tiennent toujours a 
la satisfaction de leurs revendications, les Inuit, eux, considerent que la 
creation du territoire separe du Nunavut, a l'est et au nord de la limite 
forestiere, est la meilleure garantie du respect de leurs droits. 

Il y a donc aujourd'hui trois grandes revendications qui emanent des 
residants du Nord; chacune d'elles est liee a une question litigieuse 
importante non seulement pour les rapports Nord-Sud, mais egalement 
pour les rapports entre les diverses communautes nordiques. Nous 
traiterons ici separement de chacune de ces revendications — reven-
dications des autochtones, developpement constitutionnel et 
Nunavut 	bien qu'elles soient relides entre elles. 

Les revendications des autochtones 

Nous traiterons d'abord de la question des revendications des autoch-
tones etant donne que leur reglement est une condition prealable a la 
plupart des grands projets constitutionnels et economiques dans les 
deux territoires. En effet, c'est parce que ces revendications n'ont pas 
encore ete resolues que les principaux projets d'exploitation des res-
sources non renouvelables, notamment la construction des pipelines, 
ont ete retardes; !'utilisation non traditionnelle des terres et le transfert 
des terres de la Couronne aux gouvernements territoriaux sont aussi 
gelds; la transmission de pouvoirs du federal aux territoires a egalement 
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ete retardee; et meme la creation du Nunavut, la grande priorite des 
autochtones de l'Arctique de l'Est, reste en suspens. 

La legitimite des revendications des autochtones dans les T.N.-O. et au 
Yukon est fond& sur le principe du droit des aborigenes. Bien que ce 
principe ne soit defini explicitement dans aucune loi, it repose sur de 
solides traditions appuyees par des decrets, notamment la proclamation 
de 1763 et le decret qui concede la terre de Rupert au Canada en 1869, par 
le common law (dans des causes comme celle de Calder c. Procureur 
general de la Colombie-Britannique, en 1973), par les politiques federales 
adoptees depuis 1973 et par son inscription dans la Charte canadienne des 
droits et libertes en 1982. Le principe du droit des aborigenes est le 
suivant : ceux qui ont precede l'arrivee des Europeens sur le continent 
avaient des droits au moment de leur premier contact avec les Euro-
peens et ces droits persistent, a moths qu'ils n'aient ete explicitement 
abolis. 

LES TERRES, L'ARGENT ET LES DROITS POLITIQUES 

La propriete et le controle des terres sont la pierre angulaire des reven-
dications des autochtones. Comme nous l'avons vu, la terre joue un role 
de premier plan dans la vie sociale, economique et spirituelle des 
autochtones. Le sort de leurs terres est la principale preoccupation des 
Denes, des Metis et des Inuit. Toute entente comportera donc fort 
probablement la reconnaissance du titre de propriete des autochtones 
sur certaines terres — propriete inconditionnelle ou enchassement de 
droits usufructuaires exclusifs sur une grande partie des terres utilisees 
traditionnellement par le groupe pour la chasse et la peche. De toute 
evidence, cet aspect fait partie du titre des autochtones et, meme si on ne 
sait pas encore si on peut interpreter ce titre comme incluant la propriete 
individuelle, ce genre de clause fait maintenant toujours partie des 
transactions politiques dans les negociations de revendications dans le 
Nord. 

Une deuxieme question encore plus complexe concerne la cession des 
terres. Il s'agit en effet de determiner si les terres cedees au groupe 
d'autochtones a titre de propriete inconditionnelle comportent a la fois 
les droits superficiaires et les droits sub-superficiaires et si ces terres 
sont inalienables. Les autochtones ont-ils le droit de vendre leurs terres? 
Ces terres peuvent-elles etre expropriees? Peuvent-elles etre con-
fisquees pour non-paiement des taxes ou en paiement d'autres dettes 
non respectees? Une deuxieme serie de questions secondaires concerne 
les droits usufructuaires sur les terres des autochtones : ces droits sont-
ils exclusifs ou doivent-ils etre portages avec d'autres utilisateurs tradi-
tionnels des terres; les droits usufructuaires exclusifs comportent-ils, et 
dans quelle mesure, le controle sur l'utilisation et la cession des terres? 
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Inevitablement, les diverses revendications refleteront des points de vue 
differents, et les reponses a ces questions ne seront pas les memes. 

Le deuxieme point principal concernant les revendications des 
autochtones porte sur la nature et l'etendue des avantages financiers 
consentis aux autochtones. Bien que le « paiement rubis sur l'ongle * ne 
fasse pas vraiment partie des droits des autochtones, tout reglement des 
revendications territoriales dans le Nord comportera ce genre de com-
pensation financiere. Il y a plusieurs fagons de justifier l'inclusion de 
compensations d'ordre financier dans un accord qu'on veut global au 
sujet des revendications. 

Premierement, on peut dire que le groupe d'autochtones en question a 
droit a une compensation pour les ressources naturelles extraites de ses 
ten-es avant le reglement. La deuxieme justification releve A la fois de la 
justice distributive et de la reparation, et se fonde sur la supposition que 
la societe non autochtone doit payer pour les effets sociaux negatifs 
qu'elle a exerces sur la communaute autochtone et doit fournir les fonds 
necessaires a la creation de programmes destines a reparer certains de 
ces torts. Le troisieme argument en faveur d'un appui financier gouver-
nemental est simplement un prolongement de la fonction de redistribu-
tion qui est le propre des gouvernements dans toutes les societes demo-
cratiques liberales. En plus d'avoir acces aux divers programmes de 
developpement economique regional offerts a tous les Canadiens par le 
gouvernement federal, les autochtones veulent profiter de programmes 
speciaux congus expressement a leur intention. Quatriemement, la plu-
part des groupes d'autochtones du Nord sont d'avis qu'ils doivent 
egalement recevoir une part des recettes tirees des activites d'extraction 
dans tout le territoire. Enfin, et c'est la une revendication plus impor-
tante, les groupes d'autochtones veulent obtenir des exemptions fiscales 
pour leurs societes de developpement et pour les investissements effec-
tiles par leurs organismes, et ils reclament aussi un traitement preferen-
tiel pour les societes autochtones qui font des soumissions en vue 
d'obtenir des contrats gouvernementaux. 

De toute evidence, ces arguments en faveur d'indemnisations ne sont 
que des elements de negociation; en effet, certaines de ces demandes 
seront inevitablement rejetees par les negociateurs du gouvernement, 
parce qu'elles entraineraient des inegalites permanentes pour les non-
autochtones du Nord. Cependant, it est tout aussi certain que chaque 
reglement de revendications dans les T.N.-0. et au Yukon comportera un 
important transfert d'argent des coffres du federal a ceux des organisa-
tions autochtones. La question est ici de savoir a combien s'elevera ce 
transfert (tout comme pour la portion « terre » des reglements), question 
d'autant plus nebuleuse que le chiffre final sera determine non pas dans 
un debat rationnel, mais apres de dures joutes oratoires et selon 
l'urgence percue par les parties d'en an-liver a un accord. 

Whittington 89 



Le troisieme volet des negociations en matiere de revendications 
territoriales comporte un reglement des droits politiques des autoch-
tones et une definition des rapports entre les communautes autochtones 
et blanches. En gros, les organismes autochtones veulent des garanties 
concernant l'emprise qu'ils pourront exercer sur les decisions politiques 
qui les interessent. Sur cet aspect des negociations, la position des 
divers organismes vane beaucoup; certains se contenteraient d'être 
consultes sur les questions presentant un inter& pour les autochtones, 
alors que d'autres voudraient l'entiere souverainete sur toutes les ques-
tions qui, dans le Sud, releveraient des gouvernements provinciaux. 
Entre ces deux extremes, it y a des propositions de creer des gouverne-
ments regionaux semi-autonomes, avec representation garantie d'un 
certain nombre d'autochtones au sein des assemblees territoriales, avec 
participation egale des autochtones a divers conseils d'administration, 
et avec participation aux corps consultatifs et deliberatifs dont les 
competences englobent des domains d'interet pour les autochtones. 

Bien que ces demandes s'inscrivent en grande partie dans le debat 
entourant les revendications territoriales, la plupart d'entre elles n'ont 
pas grand chance d'être exaucees dans des accords globaux sur des 
revendications. Cependant, it existe des processus de negociation dis-
tincts des negociations sur les revendications territoriales, qui s'interes-
sent egalement a ces questions : par exemple, les conferences constitu-
tionnelles federales-provinciales sur les droits des autochtones en cours 
a l'heure actuelle, les propositions legislatives, dans les T.N.-O., pour la 
creation de municipalites regionales semi-autonomes, la recherche 
permanente qui se fait sur la question des divisions et les audiences 
publiques parrainees par l'Alliance constitutionnelle des Territoires du 
Nord-Ouest sur cette meme question. Nous traiterons plus loin de ces 
negociations, qui fonctionnent simultanement et parallelement aux 
negociations sur les revendications territoriales, lorsque nous parlerons 
des quatre revendications distinctes dans les T.N.-O. et au Yukon. 

LES REVENDICATIONS DES AMERINDIENS DU YUKON 

Le porte-parole des autochtones du Yukon dans les negociations sur les 
revendications est le Conseil des Indiens du Yukon (aY), organisme 
cite en 1973 pour chapeauter les associations indiennes et metis , 
jusqu'alors distinctes, dans le but expres d'entamer les negociations sur 
les revendications. La position initiale du CIY a ete definie dans son 
memoire Ensemble aujourd'hui pour le bien de nos enfants demain. Ce 
memoire exige la confirmation du titre des autochtones sur leurs terres 
traditionnelles, une indemnisation en argent pour les ressources déjà 
retirees des terres des autochtones par des industries non autochtones, 
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des programmes de developpement socio-economiques pour aider les 
autochtones du Yukon a s'adapter aux modifications apportees par le 
futur developpement des ressources non renouvelables, et des droits 
politiques pour proteger les Amerindiens, qui formeront la minorite dans 
l'eventuelle province du Yukon. Cette position initiale exigeait egale-
ment que les grands projets de mise en valeur des ressources, y compris 
le pipeline de la route de l'Alaska, soient retard& jusqu'a ce que les 
revendications soient reglees. Le CIY s'opposait en outre a toute autre 
delegation de pouvoirs au gouvernement territorial du Yukon, de meme 
qu' l'octroi du statut de province avant le reglement des revendications. 

Aujourd'hui ces revendications sont tres pres d'être reglees. Le gou-
vernement federal et celui du Yukon sont en general d'accord et it ne 
reste plus qu'a obtenir que dix des douze communautes autochtones du 
Yukon ratifient les accords de principe. Au moment oil nous ecrivons 
ces lignes, malgre les quelques desaccords importants qui persistent, la 
plupart des communautes ont déjà en fait ratifie l'entente. 

Le reglement des revendications au Yukon ne constitue pas une seule 
convention, mais plutot un grand nombre d'accords individuels portant 
sur les divers aspects du reglement. La plus importante composante de 
ce reglement est, bien sur, la question des terres. D'importantes portions 
de terres ont ete cedees aux communautes autochtones sous forme de 
proprietes inconditionnelles. Ces terres sont essentiellement situees 
pres des communautes et dans les zones traditionnelles de chasse et de 
peche, et le titre comportera a la fois les droits superficiaires et sub-
superficiaires. 

Le fait que la superficie des terres cedees par habitant aux autochtones 
varie d'une region a l'autre pourrait bien etre l'aspect le plus controverse 
de ce reglement. Des 8 000 mules canes de terres cedes aux Amerin-
diens du Yukon, la bande Old Crow, la plus au nord, recevra 3 000 mules 
carres. II s'agit la d'une superficie par habitant beaucoup plus impor-
tante que celle des terres cedees dans la partie centrale du Yukon, qui 
elle-meme est superieure a la superficie cedee dans la partie sud. Cette 
repartition tient compte du pourcentage de population non autochtone 
dans chacune des regions et de l'etendue de l'utilisation traditionnelle. 
Bien que le principe soit bon, it a ete tres controverse au sein du CIY et 
constitue la principale raison pour laquelle les communautes du centre 
et du sud du Yukon ont hesite a ratifier l'accord. 

En plus de paiements de transfert de capitaux de 380 millions de 
dollars, le reglement financier des revendications du Yukon comporte 
des compensations additionnelles pour la perte des avantages des pro-
grammes prevus par la Loi sur les Indiens, ainsi que le paiement annuel de 
subventions aux bandes. Plusieurs accords speciaux ont egalement ete 
convenus avec le gouvernement federal en vue d'aider les autochtones 
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du Yukon a mettre en application des programmes d'education et de 
developpement economique et social. Le CIY a reussi a negocier cer-
tains avantages fiscaux, mais n'a pas reussi a obtenir que le gouverne- 
ment accorde priorite aux soumissions des societes de developpement 
autochtones. 

En fait, l'accord du CIY ne garantit aucun droit politique particulier 
aux autochtones du Yukon. Cependant, les beneficiaires des revendica- 
tions ont la garantie d'être representes dans divers domaines d'interet 
commun, notamment la gestion de la faune et de la flore, la planification 
de l'utilisation du territoire, l'examen et revaluation de l'environne- 
ment, reducation, la justice, la sante et le gouvernement local. Meme 
s'il est fonde sur l'extinction du titre des autochtones sur les terres, le 
reglement n'abolit pas les droits des autochtones. Ces droits sont garan-
tis dans la Charte eanadienne des droits et libertes et le jour ou ces droits 
seront &finis par la conference constitutionnelle federale-provinciale, 
ils s'appliqueront automatiquement aux Amerindiens du Yukon, peu 
importe la formulation de la convention actuelle. 

La convention relative aux revendications du Yukon est le produit de 
nombreuses annees de negociations souvent aigres entre le CIY, le 
gouvernement du Yukon, le gouvernement federal et les groupes 
d'autochtones voisins, les Inuvialuit et les Defies des T.N.-0.; cette 
convention reflete bien les negociations et les compromis auxquels sont 
arrives les diverses parties. Pour ce qui est des terres, it a fallu partager 
la poire en deux : tout ce que les autochtones gagnaient, les non-
autochtones le perdaient irremediablement. Le gouvernement du Yukon 
ne voyait pas pourquoi, par exemple, les non-autochtones n'obtenaient 
pas les memes droits sur les terres que les Amerindiens. Bien que le 
gouvernement territorial ne soit finalement pas reste sur ses positions a 
ce sujet, it a quand meme veille soigneusement a ce que les meilleures 
terres ne soient pas toutes ceddes aux autochtones, lors du processus 
veritable de selection des terres. La philosophie du Yukon pour ce qui 
est des terres etait fond& sur l'hypothese que le territoire deviendrait 
prochainement une province et que les terres qui n'appartiendraient pas 
aux autochtones appartiendraient a la Couronne au nom du Yukon. 

Sans se prononcer ouvertement, le gouvernement federal a implicite-
ment reconnu cette possibilite. Mais it fallait qu'il s'assure que les grands 
projets d'exploitation des ressources non renouvelables ne seraient pas 
entraves par suite de la cession aux autochtones de terres visees par ces 
projets (p. ex. les ten-es situdes le long du couloir du pipeline de la route 
de l'Alaska). Le gouvernement federal voulait egalement proteger le 
fragile ecosysteme du versant septentrional du Yukon, dont une vaste 
partie avait déjà ete reservee en vue de ramenagement d'un parc qui 
devrait un jour faire partie du reseau des pares nationaux. Dans cette 
region du versant nord, ou les interets federaux et autochtones se 
chevauchent et oil le mouvement migratoire du troupeau de caribous de 
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la riviere Porcupine est en jeu, un regime de gestion conjointe reunissant 
les deux ordres de gouvernement, les autochtones de Old Crow et, au 
besoin, les Inuvialuit sera institue au moyen d'accords multilateraux 
precis. 

Dans cette meme region du versant septentrional du Yukon et dans les 
montagnes du Mackenzie, les revendications du Comite d'etude des 
droits des autochtones et des Danes chevauchaient celles du CIY. Les 
organisations autochtones fondaient leurs revendications sur ce que 
chacune considerait comme le mode traditionnel d'utilisation des terres. 
Les modes traditionnels des divers groupes se chevauchaient et c'est 
pourquoi la resolution ultime des conflits a necessite des compromis sur 
la definition des frontieres. Ces conflits ont pour la plupart ate regles 
grace a des accords separes avec les autres organisations autochtones. 

Quant au reglement financier, le federal se preoccupait du fait que 
c'est le palier superieur du gouvernement qui, en derniere instance, 
allait devoir payer la note. S'il lui fallait bien stir eviter de creer un 
precedent en accordant un reglement financier trop genereux aux Ame-
rindiens du Yukon, le gouvernement federal etait en general plus enclin 
donner de l'argent que des terres. Le volet financier du reglement 
n'aurait pas du, de prime abord, inquieter le gouvernement du Yukon. 
Mais, bien qu'ils n'eussent pas a se preoccuper du montant exact du 
reglement, les negociateurs des territoires s'opposaient vigoureusement 
a toute mesure qui les aurait definitivement prives d'une source quelcon-
que de revenus ou qui aurait eta injustement discriminatoire a l'endroit 
des entrepreneurs et des gens d'affaires non autochtones. Finalement, 
ils ont du consentir certaines concessions fiscales aux beneficiaires 
autochtones, meme si ces concessions privaient non seulement le terri-
toire d'une source de revenus, mais donnaient egalement aux petites 
entreprises autochtones une longueur d'avance sur les entreprises non 
autochtones qui avaient ainsi des frais plus eleves du fait des taxes a 

payer. 
Le gouvernement federal et le gouvernement du territoire refusaient 

tous deux d'accorder un statut politique particulier au Conseil des 
Indiens du Yukon dans le reglement des revendications. Selon le federal, 
it existait déjà un processus permanent de discussions constitutionnelles 
en vue de dank les droits des autochtones au Canada, processus qui 
pourrait a la longue instituer une certain forme de representation spe- 
ciale au Senat, etc. Toute decision unilaterale concernant un seul groupe 
d'autochtones au Canada, dans ce genre de question, aurait donc fait 
preuve de mauvaise foi vis-a-vis des provinces. De la meme fawn, le 
gouvernement federal, dont les rapports avec le gouvernement du 
Yukon sont, au mieux, tendus, ne desirait aucunement lui imposer ce 
genre de concessions. Le gouvernement du Yukon s'est en effet toujours 
fermement oppose a l'octroi de tout statut politique particulier aux 
autochtones et it poursuit sans relache sa politique d'un gouvernement 
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unique pour tous les habitants du Yukon. Dans des domaines comme la 
faune, la flore et l'utilisation des terres, it etait pourtant pea a lacher du 
lest sur certains points eta approuver la creation d'un certain nombre de 
comites consultatifs et de conseils de gestion auxquels pourraient par-
ticiper les autochtones locaux. Ce manque de garantie reelle concernant 
leurs droits politiques est probablement l'aspect le plus decevant du 
reglement des revendications pour les autochtones du Yukon, mais le 
compromis a quand meme ete accepte, en partie parce que les organisa-
tions autochtones elles-memes en avaient assez de toutes ces annees de 
confrontation qui n'avaient encore debouche sur rien. 

LES REVENDICATIONS DES INUVIALUIT 

Les Inuvialuit sont les descendants des Inuit de l'Alaska qui ont migre 
vers l'est le long de la cote arctique du Yukon pour finalement s'etablir 
dans la region autour du delta du Mackenzie et de la mer de Beaufort. 
Avec 2 500 personnes reparties en cinq communautes, it s'agit du plus 
petit groupe a revendiquer ses droits dans le Nord. Les Inuvialuit sont 
representes dans les negociations sur les revendications par le Comite 
d'etude des droits des autochtones. Leurs revendications devaient ini-
tialement etre englobees dans les revendications collectives de l'Inuit 
Tapirisat du Canada, mais le Comite d'etude des droits des autochtones 
s'est retire des negociations principales en vue d'en arriver a un accord 
separe et a signe un accord de principe avec le gouvernement federal en 
1978. Depuis ce temps, les negociations concernant les details du pro-
cessus de selection des terres et concernant le processus de ratification 
par les communautes ont progresse lentement. L'accord final a ete signe 
A Tuktoyaktuk le 5 juin 1984 et ratifie par le Parlement le 26 juin. 

Tout comme pour l'accord du Yukon, le reglement dans le delta 
depend de l'acceptation par les Inuvialuit de l'extinction de leur titre 
autochtone sur les terres. En retour, les autochtones recevront environ 
700 milles canes de terres dans leurs collectivites et les environs, dont 
ils jouiront collectivement sous forme de propriete inconditionnelle —
avec droits superficiaires et sub-superficiaires. De plus, les Inuvialuit se 
verront attribuer les droits superficiaires exclusifs, ainsi que le controle 
pratiquement exclusif de 3 200 mules canes de plus qui comprennent un 
grand pourcentage de leur territoire traditionnel de piegeage et de 
chasse. 

Meme si les accords financiers et economiques dans cette affaire ne 
sont pas aussi complexes que ceux du reglement du Yukon, ils prevoient 
quand meme un important reglement en argent, dont une partie a déjà 
ete payee aux Inuvialuit au moment de la signature de l'accord de 
principe. Un element important de l'accord du Comite d'etude des 
droits des autochtones est que les autochtones recevront une partie des 
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redevances sur les ressources non renouvelables et que cette somme 
sera exempte d'impot pendant vingt-cinq ans a partir de la signature de 
l'accord. Cependant, malgre l'importance du montant du reglement 
financier, les negociateurs du Comite d'etude des droits des autochtones 
considerent generalement que ces terres etaient plus importantes 
que l'argent ou meme que la part des redevances, &ant donne que 
c'est du controle sur les ten-es que depend, en fin de compte, l'economie 
traditionnelle. 

Le reglement du Comite d'etude des droits des autochtones ne garan-
tit aucun droit politique aux Inuvialuit, mais, tout comme l'accord du 
Yukon, it prevoit une representation des autochtones au sein d'un 
certain nombre de conseils de gestion et de comites de planification dans 
la region. Les habitants du delta du Mackenzie menent cependant une 
chaude bataille a l'Assemblee legislative des T.N.-O. et au forum consti-
tutionnel du Nunavut pour la creation d'une municipalite regionale de 
l'Arctique de l'Ouest, qui jouirait d'une grande autonomie dans des 
domaines comme l'education, la police, les services de sante, et la 
gestion de la faune et de la &ore. Le forum constitutionnel du Nunavut a 
recommande en fait que la creation d'une municipalite regionale de 
l'Arctique de l'Ouest soit inscrite dans la constitution du Nunavut. 

Bien que plusieurs annees se soient ecoulees entre la signature de 
l'accord de principe et la signature de l'accord final, le reglement des 
revendications du Comite d'etude des droits des autochtones s'est gene-
ralement produit sans animosite. Pendant un certain temps apres la 
signature, les autres organismes autochtones du Nord ont critique les 
negociateurs du Comite d'etude des droits des autochtones parce qu'a 
leur avis, le fait d'avoir accepte l'extinction du titre des autochtones 
creait un dangereux precedent qui aurait un impact negatif sur le resultat 
de toutes les autres revendications en cours. De plus, les ten-es revendi-
quees par les Inuit, les Denes, le CIY et les Inuvialuit se chevauchaient 
en de nombreux endroits. Le Comite d'etude des droits des autochtones 
et les autres groupes ont cependant fini par regler leurs differends, et des 
accords ont ete conclus quant aux zones de recoupement dans les 
revendications territoriales. 

Le gouvernement des T.N.-O. n'a pas joue un role important dans les 
negociations du Comite d'etude des droits des autochtones, bien qu'il ait 
delegue des representants a tous les stades du processus. Contrairement 
a l'Assemblee du Yukon, l'Assemblee des Territoires du Nord-Ouest 
etait essentiellement mieux disposee envers les revendications territo-
riales; c'est sans doute le reflet de la majorite autochtone et de la 
presence a l'Assemblee de gens comme Nellie Cornoyer, qui ont ete 
parmi les fondateurs du Comite d'etude des droits des autochtones au 
debut des annees 1970. 

Dans les negociations avec le comite, le gouvernement federal etait 
surtout interesse a signer une convention qui comporterait certains 

Whittington 95 



principes de base, notamment l'extinction du titre sur les terres, et qui 
pourrait servir de modele aux autres conventions a conclure avec les 
habitants du Nord. Pour ce qui est de l'impact de la convention, Ottawa 
tenait surtout a ce que le futur developpement des ressources non 
renouvelables dans le delta du Mackenzie et lamer de Beaufort ne soit ni 
retarde ni entrave. Il a ete satisfait en partie sur ce point, &ant donne que 
le reglement ne modifie pas la souverainete federale sur les eaux du large 
et que les terres abritant des reserves connues de parole et de gaz dans 
le delta ont ete exclues du processus de selection des terres. Par ailleurs, 
A un autre niveau, l'avenir de la mise en valeur des ressources non 
renouvelables dans la region est egalement assure, etant donne que le 
bien-titre economique des Inuvialuit, lid comme it l'est au partage des 
redevances petrolieres et gazieres, depend aussi de cette mise en valeur. 
Temoin possible du succes de cette strategie : la participation de la 
Societe de developpement des Inuvialuit a un certain nombre de 
coentreprises avec l'industrie petroliere dans le delta et au large. 

LES REVENDICATIONS DES DENES ET DES METIS 

Les Denes de la vallee du Mackenzie sont representes par la Nation des 
Defies, une organisation issue de la Fraternite des Indiens des Terri-
toires du Nord-Ouest au milieu des annees 1970. Les Metis de la vallee 
sont representes, eux, par l'Association des Metis des Territoires du 
Nord-Ouest. Bien que ces deux organismes aient eu des opinions diver-
gentes jusqu'a tout recemment, a l'heure actuelle, ils oeuvrent con-
jointement en vue du reglement de leurs revendications communes. Les 
Metis auraient prefere negocier un reglement distinct, mais le gouverne-
ment federal, pour qui un reglement distinct portant sur les m8mes terres 
etait trop difficile sinon impossible a realiser, a insiste pour que les deux 
organismes resolvent leurs differends et presentent une seule revendica-
tion. L'un des principaux problemes qui separaient les Denes des Metis 
etait la question de l'admissibilite aux avantages decoulant de l'accord 
final. Les deux groupes se sont finalement mis d'accord et le processus 
de negociation avec le gouvernement federal suit son cours. 

Dans le cas de la revendication des Denes, les autochtones veulent 
plus qu'un titre sur des terres; ils veulent en fait un reglement politique 
qui garantirait a tous les autochtones de la vallee du Mackenzie l'orien-
tation permanente de leur vie. En essence, dans leur « declaration des 
Den& » originale, ils reclamaient un statut particulier dans la Con-
federation, une reconnaissance de la souverainete des autochtones, la 
maitrise absolue des terres traditionnelles, des garanties constitution-
nelles des droits concernant la langue et l' education et, ce qui est peut-
etre encore plus important, la reconnaissance des droits des autochtones 
plutot que leur extinction. 
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A bien des egards, la position des Denes est la plus radicale de ces 
quatre revendications du Nord. La philosophie politique des chefs des 
Denes, exprimee dans la « declaration des Defies 0 de 1975, etait fond& 
sur le principe de l'autodetermination nationale, et plusieurs des pre-
mieres declarations de l'organisation versaient dans la rethorique de la 
liberation et de l'independance nationale. II est clair que l'absence de 
progres dans les premieres annees des negociations provenait de la 
reaction negative d'Ottawa a ces concepts et au fait qu'une grande partie 
des premiers ecrits de la nation den& employait la terminologie et les 
slogans du marxisme et du madisme. Cependant, les choses ont change 
et la position des Denes est devenue plus moderee; le gouvernement 
federal accepte au moins maintenant de les &outer. Ayant abandonne 
leur politique pass& de boycottage des assemblees territoriales, qu'ils 
assimilaient a une institution coloniale, les Denes font maintenant partie 
de la sphere politique des T.N.-O., oil leur presence est bien visible et ou 
ils occupent maintenant une position solide, sinon dominante. Sur le 
plan economique egalement, les Denes, qui avaient autrefois une posi-
tion anti-developpement intransigeante, ont bien change; a preuve la 
participation de la Societe de developpement du Denendeh a des 
coentreprises avec les geants du petrole. 

Le gouvernement federal demeure oppose a toute mention de sou-
verainete pour les autochtones dans le reglement des revendications de 
la vallee. Selon lui, la situation est la m8me que dans les negociations 
avec les Amerindiens du Yukon : les nombreuses questions traitant des 
droits politiques des autochtones relevent de la Conference constitution-
nelle nationale et n'ont pas leur place dans le reglement des revendica-
tions. Le gouvernement territorial, dont le chef est Richard Nerysoo, 
autrefois membre de l'administration de la nation (knee, est generale-
ment en faveur des revendications des Denes. Cependant, en tant que 
representant de tous les habitants de la van& du Mackenzie, le gouver-
nement des T.N.-O. doit egalement considerer les interets de la commu-
naute non autochtone. Un des problemes decoule du fait que les commu-
nautes denees et blanches ne sont pas geographiquement separees. 
Dans les plus grosses collectivites, generalement a predominance 
blanche, il existe encore d'importantes populations autochtones; 
inversement, dans de nombreuses petites collectivites, majoritairement 
autochtones, il y a des Blancs. Neanmoins, etant donne la bonne volonte 
dont font preuve les Blancs et les autochtones des petites collectivites 
des Territoires du Nord-Ouest, le volet « terre o des revendications 
pourrait bien etre regle relativement rapidement. 

Le vrai dilemme, dans la partie ouest des T.N.-O., vient du fait que, 
selon le principe de la majorite, le gouvernement pourrait faire des 
autochtones une minorite permanente, ce qui eventuellement conduirait 
a leur assimilation. D'autre part, l'etablissement de communautes 
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blanches et autochtones distinctes representdes par leurs institutions 
propres ressemble pour certains a une forme d'apartheid. Les negocia-
tions sur ce point sont en cours, non seulement dans le Nord, mais 
dgalement dans le &bat national sur la Constitution. On est cependant 
encore loin du consensus au sujet de la definition des droits politiques 
des autochtones. La voie la plus prometteuse vers une solution du 
dilemme des Den& dans la partie ouest des Territoires du Nord-Ouest 
est peut-dtre la creation d'une certaine forme de gouvernement regional 
qui ressemblerait un peu a la municipalitd regionale de 1'Arctique de 
l'Ouest qu'on a propos& pour la region du delta et de lamer de Beaufort. 
Il existe, a l'heure actuelle, des lois territoriales qui prevoient la creation 
de conseils regionaux ou tribaux, et les Dends de la region Mackenzie-
sud—Grand lac des Esclaves en ont profite pour creer le Conseil tribal 
Dogrib. Meme si les institutions regionales de type municipal sont de 
toute evidence subordonnees au gouvernement territorial, puisqu'elles 
n'exercent que les pouvoirs qui leur ont dte delegues, elles pourraient 
servir a crder des liens entre les communautes autochtones et non 
autochtones, pourvu que les gouvernements de palier superieur accep-
tent l'autonomie locale de fait dans les domaines lids a l'education, aux 
services sociaux et a la gestion de la faune et de la flore. 

LES REVENDICATIONS DES INUIT 

La revendication originale des Inuit de l'est de 1'Arctique, intitulde 
Nunavut, a ete presentee au gouvernement federal en 1976 par l'Inuit 
Tapirisat du Canada, organisme qui represente les Inuit. La proposition 
Nunavut reclamait a l'origine environ 250 000 milles carres de terres en 
plus du partage des recettes tirees des ressources et d'un reglement 
financier a titre d'indemnisation pour l'exploitation anterieure des terres 
des Inuit. Le document a etd relativement bien recu par le gouvernement 
federal, puisque, compare a la « declaration des Denes », it renfermait 
des demandes relativement modestes. Le federal n'etait pas pret a ceder 
aux Inuit autant de terres qu'ils en reclamaient, et aucune demande de 
nature politique n'etait irrecevable. Cependant, les raisons memes qui ren-
daient le document Nunavut acceptable par le gouvernement federal ont 
amend de nombreux chefs autochtones des communautes de 1'Arctique 
de l'Est a le rejeter. En effet, selon ces derniers, la proposition dtait 
beaucoup trop moderde en ce qu'elle acceptait le principe de l'extinction 
des droits des aborigenes et ne prevoyait aucune clause de garantie des 
droits politiques des Inuit. Apres bien des discussions, la proposition 
originale fut donc retiree. 

Depuis ce temps, la tactique generale des negociateurs inuit s'est 
grandement modifide. Bien que le processus de reglement soit en cours, 
le &bat persiste sur la question de la nature et de l'importance des 
compensations accordees et sur les details des regimes de gestion con- 
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jointe dans les domaines de la faune et de la flore et de l'utilisation des 
terres. Cependant, le « centre de gravite » des negociations entre les 
Inuit et le gouvernement federal s'est &place vers l'Assemblee constitu-
tionnelle du Nunavut. Les Inuit sont maintenant d'avis que les aspects 
de leurs revendications concernant leurs droits aux terres et leurs droits 
politiques peuvent etre resolus de facon beaucoup plus safisfaisante par 
la division des T.N.-O. et la creation d'un territoire distinct appele 
Nunavut dans l'est de l'Arctique. Les Inuit s'attendent meme qu'a la 
longue Nunavut devienne une province et qu'a ce moment la Couronne 
soit proprietaire de toutes les terres de la region au nom du Nunavut. 
Comme les Inuit representeraient environ 85 % de la population du 
Nunavut, leurs droits politiques seraient assures par le simple principe 
de la majorite. En n'accordant le droit de vote qu'aux seules personnes 
comptant resider tres longtemps au Nunavut, les Inuit pourraient con-
server leur majorite pendant bon nombre d'annees apres la division et 
eviteraient ou reduiraient le danger de voir leur poids politique diminue 
par suite d'un afflux soudain de Blanes do passage. (La question de la 
division des T.N.-O. sera trait& plus loin.) 

L'importance de regler les revendications des autochtones dans le 
Nord decoule de la relative urgence du developpement du potentiel 
extremement riche en mineraux et en hydrocarbures des T.N.-O. et du 
Yukon. Cependant, une autre variable importante est le fait qu'une 
nation est definie, tant sur le plan international que sur celui de sa propre 
conscience nationale, par la fawn dont elle traite ses minorites et 
notamment par la fawn dont elle traite les autochtones. Si les Canadiens 
veulent conserver leur reputation de societe juste, it est absolument 
necessaire que le gouvernement du Canada regle de fawn equitable et 
sans Mai les revendications legitimes des autochtones du Nord. 

Le developpement constitutionnel 

Comme nous l'avons vu precedemment dans l'analyse de revolution 
des T.N.-O. et du Yukon, it y a deux questions importantes en rapport 
avec le developpement constitutionnel. La premiere concerne la crea-
tion d'un gouvernement responsable, c'est-a-dire qu'il s'agit de deter-
miner les rapports entre la fonction legislative et la fonction executive du 
gouvernement. Le Yukon &tient déjà un statut qui se rapproche de 
celui de gouvernement a part entiere, etant donne que le Conseil executif 
doit toujours avoir l'appui d'une majorite de representants de l'Assem-
blee legislative pour demeurer au pouvoir. Pour que le Yukon jouisse de 
la pleine responsabilite gouvernementale, it ne reste qu'a redefinir le role 
du commissaire dont les taches doivent devenir quasi nominales, comme 
le sont celles d'un lieutenant-gouverneur. Etant donne que, dans les 
T.N.-O., le commissaire participe toujours activement a l'administration 
du territoire, la demiere etape a franchir est beaucoup plus importante 
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qu'au Yukon, on un gouvernement responsable est (16.0 en fonction. De 
nouvelles instructions doivent etre donnees au commissaire pour qu'il 
perde ainsi la direction du dernier portefeuille dont it a la responsabilite, 
soit le ministere du Personnel; la presidence du Conseil executif devra 
ensuite etre accord& au chef du Conseil elu. Ces modifications du role 
du commissaire ne souleveraient pas de controverses, etant donne que 
personne au federal n'a interet a s'opposer a la creation d'un gouverne-
ment responsable, sauf peut-etre quelques fonctionnaires. 

Il existe cependant un obstacle juridique a la transformation des deux 
commissaires en lieutenants-gouverneurs, puisque ceux-ci representent 
la Couronne. Les juristes ne s'entendent pas sur cette question, mais it 
se pourrait bien que les pouvoirs et les privileges de la Couronne ne 
puissent etre investis que dans une autorite souveraine; malheureuse-
ment, les T.N.-0. et le Yukon ne beneficient pas de ce statut. Le seul 
autre obstacle a la creation d'un gouvernement responsable de fait dans 
les T.N.-0. tient au fait que, d'apres certains representants federaux, 
l'existence d'un gouvernement responsable est impossible sans l'exis-
tence de partis politiques. Cependant, si les factions qui existent actuel-
lement a l'Assemblee deviennent stables, le resultat sera relativement le 
meme que s'il existait des partis; ainsi un gouvernement responsable 
pourra etre institue. 

La derniere question fide a la mise en place d'un gouvernement 
responsable dans les T.N.-0. et au Yukon est celle du controle des 
deniers publics. Etant donne que les subventions territoriales d'equipe-
ment et d'exploitation doivent toujours etre approuvees par le gouverne-
ment federal, l'autorite en matiere de deniers publics, dimension impor-
tante d'un gouvernement responsable, est partielle. Une des dernieres 
grandes etapes vers l'obtention de la responsabilite est donc la liberation 
du budget territorial de l'emprise federale grace a la mise en place d'un 
systeme de methodes de financement preetabli. De cette fawn, meme si 
le montant total transmis du palier federal au fonds du revenu consolide 
territorial continue d'être etabli par la technique federale, l'affectation et 
le decaissement de ces fonds pour divers programmes territoriaux 
reviendront totalement au Conseil executif et au corps legislatif du 
territoire. 

En somme, la question du gouvernement responsable n'est pas du 
tout controversee dans les territoires. Tous sont d'accord pour dire qu'il 
s'agit d'une etape necessaire et positive, et personne ne s'y oppose, a 
l' exception de quelques fonctionnaires federaux. Par contre, la question 
de la transmission de pouvoirs additionnels aux territoires et de l'acces-
sion eventuelle des deux territoires du Nord au statut de province 
demeure plus delicate. En effet, l'objectif ultime du developpement 
politique et constitutionnel dans les T.N.-0. et au Yukon est l'obtention 
du statut de province a part entiere. Des trois « protoprovinces » du 
Nord — le Yukon, les T.N.-0. et le Nunavut — c'est le Yukon qui 
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semble le plus pres du but. Au cours de son bref regne, le gouvernement 
conservateur de Joe Clark avait promis aux residants du Yukon que son 
gouvernement accelererait considerablement le processus et it avait déjà 
entrepris une premiere &ape en reduisant le role du commissaire du 
territoire. Cependant, la defaite des Conservateurs et le retour au pou-
voir des Liberaux, associes a un grave flechissement de reconomie du 
Yukon, ont andanti, tout au moins temporairement, les espoirs des 
« provincialistes » du territoire. Bien que tour les partis a la Chambre 
des communes reconnaissent generalement qu'en matiere de develop-
pement constitutionnel territorial, l'obtention du statut de province est 
l'exigence minimale, un certain nombre de conditions doivent etre 
remplies avant que le changement de territoire en province soit realisable. 

La plus importante de ces conditions est la possession, par la province 
eventuelle, d'une assiette fiscale suffisante pour subvenir a ses besoins. 
Selon les evaluations du gouvernement federal, le Yukon et les T.N.-O. 
disposent de revenus possibles par habitant superieurs a la moyenne 
canadienne. En d'autres termes, si les territoires etaient investis du 
controle de ces memes sources de revenu, en periode de prosperite, ils 
auraient un revenu par habitant superieur a celui de toutes les provinces, 
sauf l'Ontario, la Colombie-Britannique et l'Alberta. Il demeure nean-
moins que les depenses par habitant y sont beaucoup plus elevees que 
dans toute autre province. D'apres revaluation par le gouvernement 
federal de l'assiette fiscale territoriale, les territoires ne peuvent se 
suffire a eux-memes a l'heure actuelle, ni probablement dans un avenir 
proche, et ne sont donc pas pres d'acquerir le statut de province. De leur 
cote, les provincialistes des territoires se disent que, si le gouvernement 
federal les subventionne aujourd'hui, it pourrait sans doute en faire 
autant une fois acquis le statut de province. De plus, les nouvelles 
decouvertes de gaz, de petrole et d'autres mineraux viendront elargir 
l'assiette fiscale des territoires, qui deviendront alors solvables. 

La verite se situe probablement entre ces deux points de vue, mais it 
faut cependant reconnaitre que l'argument de l'assiette fiscale est en fait 
un argument lie a la taille de la population. Une petite province comme 
l'Ile-du-Prince-Edouard a quand meme une population de 120 000 habi-
tants alors que le territoire du Yukon n'en compte que 23 000. Meme si 
l' on ne tient compte ni des frais d'administration plus eleves 
qu'entrainent le climat rigoureux et rimmensite du territoire dans le 
Nord ni des cycles de grande activite suivis de fiechissement de recono-
mie, les territoires du Nord sont victimes d'une economie d'echelle 
negative. De meme, vu leur faible population, it serait difficile, sinon 
impossible, de recruter sur place le personnel necessaire aux services 
publics provinciaux. Il faudrait embaucher beaucoup d'etrangers, ce 
qui, dans le cas du Nunavut, par exemple, constituerait a la longue une 
grave menace pour la majorite inuit et entrainerait a court terme une 
erosion de la mainmise locale sur plusieurs des processus gouverne- 
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mentaux, compte tenu du pouvoir que detiennent generalement les 
bureaucraties dans les systemes politiques modernes. C'est pourquoi, 
bien qu'il soit extremement desagreable d'avoir a assujettir l'obtention 
du statut de gouvernement autonome a la taille de la population, it faut 
quand meme tenir compte du fait que le coat d'une fonction publique 
provinciale efficace pourraient bien, dans ce cas, imposer un fardeau 
fiscal trop &eve par habitant. 

Le deuxieme facteur a considerer dans la question de l'obtention du 
statut de province est le niveau de developpement politique de l'even-
tuelle province. Au Yukon, les Blanes participent depuis longtemps a la 
vie politique,et les autochtones s'y interessent de plus en plus. Avec la 
mise en place d'un regime de partis, le degre de politisation et de 
conscience politique serait sans doute suffisant pour justifier le passage 
a l'autonomie politique. Dans les T.N.-O., les institutions politiques 
n'ont pas evolue aussi rapidement ou ne sont pas aussi developpees 
qu'au Yukon. Bien que l'Assemblee territoriale ne soit pas une assem-
bide partisane, la plupart de ses membres seraient sans doute capables 
d'assumer les responsabilites accrues fides au statut de province. Mais, 
si jamais le territoire distinct du Nunavut etait cree, it est peu probable 
que ses habitants auraient le niveau de politisation necessaire pour 
obtenir un statut de province immediatement, ou meme le desk de le 
faire. 

Stimules surtout par la menace que representent pour leur mode de 
vie les gros projets d'exploitation des ressources, les Inuit, tout comme 
les Denes dans l'Ouest, ont connu une mobilisation politique tres rapide. 
Mais, bien qu'ils soient tres conscients aujourd'hui des questions politi-
ques qui les concernent directement et que leurs leaders participent 
activement a la vie politique, le niveau de politisation de la population 
est encore passablement faible. Malgre tout, it faut noter que les autoch-
tones du Nord se familiarisent tres rapidement avec les ficelles de la 
politique democratique liberale. En effet, ils comptent (M.ja de nombreux 
chefs efficaces et competents et it ne fait aucun doute que, d'ici dix ans, 
ils auront atteint un niveau d'experience gouvernementale suffisant pour 
resoudre les problemes lids au statut de province. En somme, l'argument 
du manque de developpement politique invoque a l'encontre de l'obten-
tion du statut de province par les territoires nordiques n'a plus beaucoup 
de poids aujourd'hui et, a toutes fins utiles, ne sera plus valable d'ici la 
fin des alludes 1980. 

La troisieme condition prealable a l'obtention du statut de province 
est la volonte des citoyens des territoires d'y acceder. Pour le savoir, it 
faudrait probablement tenir un referendum auquel tous les citoyens 
seraient appeles a participer dans la « protoprovince » donne. Cette 
methode fonctionnerait tres bien dans l'Arctique de l'Est, ou it existe 
une homogeneite culturelle et ethnique relative, mail au Yukon et dans 
la van& du Mackenzie, un simple referendum pourrait se traduire par la 
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tyrannie de la majorite. Dans chacune de ces parties des T.N.-0., comme 
nous l'avons vu, it existe des minorites importantes d'Amerindiens qui 
ne veulent pas du statut de province tant que leurs droits en tant que 
groupe unique ne seront pas assures. 

La possibilite que leurs droits soient garantis une fois obtenu le statut 
de province leur semble hypothetique. Etant donne l'attitude generale-
ment favorable des Blancs de la vallee du Mackenzie et du Yukon vis-à-vis 
du developpement, leurs craintes paraissent justifiees. Une des raisons 
invoquees, notamment par Ottawa, pour refuser le statut de province 
aux territoires a l'heure actuelle est justement que son obtention pour-
rait bien faire disparaitre a jamais le mode de vie des autochtones. Les 
autochtones et les Blancs les plus avertis sont du meme avis, meme si 
certains de ces derniers pensent que les modes de vie traditionnels 
doivent etre sacrifies au profit du developpement economique. 

Avant que le gouvernement federal n'accepte de donner a un territoire 
du Nord le statut de province, un quatrieme critere devra etre rempli : le 
changement devra etre avantageux sur le plan politique. Etant donne les 
problemes qu'il connait a l'heure actuelle avec les provinces pro-
ductrices d'energie et les differends au sujet de la propriete des ressources 
au large des cotes notamment dans le cas de Terre-Neuve, le gouverne-
ment federal n'est de toute evidence pas nes enthousiaste a rid& de 
creer de nouvelles provinces riches en ressources naturelles avec les-
quelles it devra se mesurer. Bien qu'il s'agisse la peut-etre d'une vision 
cynique des motifs des dirigeants politiques et des fonctionnaires fed& 
raux , it n'en demeure pas moins que ceux-ci ont beaucoup plus a perdre 
qu'a gagner en acquiescant aux demandes des provincialistes des terri-
toires nordiques. De plus, it est facile pour les representants du federal 
de justifier leur manque d'enthousiasme par des arguments relevant de 
l'assiette fiscale ou du developpement politique ou, encore mieux, en se 
faisant passer pour les defenseurs du mode de vie traditionnel des 
autochtones. Comme d'habitude, lorsque les enjeux ne sont pas nes 
clairs, ce qui est tout a fait le cas dans cette situation, it est beaucoup plus 
facile pour un gouvernement de ne rien faire du tout. 

Deux erreurs sont courantes dans la facon d'aborder la question de la 
delegation des pouvoirs aux deux territoires du Nord. L'une est de 
supposer que les non-autochtones des Territoires du Nord-Ouest et du 
Yukon souhaitent obtenir le statut de province dans un avenir proche; la 
seconde est de croire que le &bat porte sur l'obtention « a tout prix » du 
statut de province. Revenons a la premiere supposition : nous avons déjà 
dit que les autochtones ne sont pas en faveur de l'obtention du statut de 
province avant que leurs revendications ne soient reglees; ils veulent de 
plus, avant d'aller plus loin, des garanties constitutionnelles de leur 
statut politique. Bien que la plupart des Blancs du Yukon soient favora-
bles a l'obtention du statut de province, it y en a encore beaucoup qui 
preferent obtenir d'abord le reglement de leurs revendications et 
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d'autres qui sont d'accord en principe, mais qui s'inquietent du fardeau 
fiscal individuel qui en resultera. Dans ce milieu, les plus realistes 
pensent generalement que le statut de province sera eventuellement 
accorde, mais ils se demandent quand. 

Les non-autochtones de la van& du Mackenzie sont generalement 
moins optimistes ace sujet et admettent volontiers que ce n'est pas pour 
demain, meme si c'est le but inevitable du developpement constitution-
nel. Les Dales de l'ouest des T.N.-O. partagent les inquietudes des Arne-
rindiens du Yukon quant a l'obtention du statut de province avant 
reglement des revendications; les Inuit, eux, s'opposent a l'obtention du 
statut de province pour les T.N.-O. tant que le territoire du Nunavut 
n'aura pas eta cite. Its sont cependant tits favorables au principe de 
l'obtention, a terme, du statut de province pour le Nunavut. 

On commet egalement une erreur en supposant que le processus de 
transmission des pouvoirs place le gouvernement federal et les habitants 
des territoires devant une seule option. Au contraire, it faut reconnaitre 
qu'il existe toute une gamme d'options entre les deux extremes qui, si 
elles etaient reconnues par les representants territoriaux et federaux, 
ouvriraient plusieurs domaines de competence relativement auxquels le 
gouvernement federal pourrait transmettre des responsabilites aux 
corps legislatifs representatifs, sans pour autant leur accorder la sou-
verainete. La perspective la plus realiste que pourraient adopter les 
gouvernements des territoires du Nord serait donc de continuer a exiger 
la transmission graduelle et continue des pouvoirs dans des domaines 
comme ceux des poursuites judiciaires, des relations de travail et des 
eaux interieures et, dans d'autres domaines, comme ceux des ressources 
non renouvelables et de l'utilisation des terres, Oa le gouvernement 
federal ne cedera pas facilement, d'exiger le droit de participation a 
toutes les commissions consultatives eta tous les comites de gestion qui 
s'occupent des projets de developpement des ressources. 

Finalement, les territoires devraient continuer a exiger le droit de 
pleine participation aux conferences federales-provinciales, au lieu de se 
contenter de leur statut actuel d'observateur. II s'agit la de demandes 
que le gouvernement federal pourra difficilement refuser faute de raisons 
valables. En effet, les territoires ont déjà plus ou moins le pouvoir dans 
des domaines connexes comme l'application des lois, la gestion de la 
faune et de la flore, les services de sante et les services sociaux. Pour ce 
qui est de la participation territoriale a des organismes dont les responsa-
bilites sont liees a des projets de mise en valeur des ressources non 
renouvelables, le gouvernement federal l'a déjà accord& aux autoch-
tones lors du reglement des revendications. Or, it serait injuste 
d'accorder ces droits aux autochtones et de les refuser aux Blanes. De 
plus, l'inclusion de representants territoriaux dans des corps deliberatifs 
et consultatifs pourrait bien temperer les demandes les plus pressantes 
concernant l'obtention du statut de province. 
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Le Nunavut 
La question de la division des T.N.-0. a surgi au debut des annees 1960. 
Depuis lors, a cause des pressions exercees par les habitants du delta du 
Mackenzie, qui se rendaient bien compte que leurs possibilites de deve-
loppement politique etaient diminuees vu le faible niveau de politisation 
de la partie est de l'Arctique, on a propose que le territoire soit divise au 
cent cinquieme meridien. Conformement aux recommandations de la 
commission Carrothers, qui soutenait qu'une telle coupure ralentirait 
encore plus le developpement de l'Arctique de l'Est, le gouvernement 
federal a finalement refuse cette proposition. 

La question a ressurgi a la fin des annees 1970, lorsque l'Inuit Tapirisat 
du Canada a propose la division comme moyen de garantir les droits 
politiques des Inuit, sans definir pour autant quels etaient ces droits. 
Comme les Inuit habitent generalement au nord de la limite forestiere 
dans les T.N.-O., la creation d'un nouveau territoire ayant ses propres 
institutions representatives a cet endroit garantirait a la majorite des 
Inuit une plus grande emprise sur leur vie. Bien que le rapport de 
Charles Mills Drury (L'evolution constitutionnelle dans les Territoires du 
Nord-Ouest, Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1980) ait 
rejete la division, l'Assemblee legislative des T.N.-0. l'a approuvee en 
principe en 1980; deux ans plus tard, un plebiscite tenu a l'echelle du 
territoire a revele que la majorite des habitants des T.N.-0. etaient en 
faveur de cette idee. Alors que dans I'Ouest, peu de gens ont participe au 
plebiscite, la tres grande majorite des habitants de l'Est a clairement 
donne son appui a la creation d'un territoire distinct. Devant cet appui 
manifeste et avec l'accord de l'Assemblee legislative, le gouvernement 
federal s'est range dans ce camp; en novembre 1982, le ministre des 
Affaires indiennes et du Nord a annonce qu'il approuvait en principe la 
creation du Nunavut. 

L'approbation etait toutefois assujettie a quatre importantes condi-
tions. La premiere est que la frontiere du territoire du Nunavut soit 
approuvee par les habitants des T.N.-0. En effet, le gouvernement 
federal ne veut pas imposer de frontieres mais desire que les habitants 
des T.N.-0. se reunissent pour resoudre cette question au sein de 
l'Alliance constitutionnelle. Depuis qu'il a donne son accord de prin-
cipe, le federal n'a fait aucune declaration concernant les portions les 
plus nordiques des lies de l'Arctique de l'Est, qui englobent les commu-
nautes de Grise Fiord et de Resolute Bay dans l'extreme Arctique. La 
proposition de division de 1960 prevoyait que les terres situdes au nord 
du detroit de Lancaster deviendraient une reserve federale geree directe-
ment par Ottawa. Les habitants des T.N.-O. feraient bien d'eclaircir ce 
point par l'entremise de l'intervention de l'Assemblee legislative ou de 
l'Alliance constitutionnelle. 

En rapport avec cette question de frontiere, it est absolument essentiel 
que la division beneficie toujours de l'appui de tous les peuples des 
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T.N.-0. La question la plus epineuse, et celle qui risque le plus d'opposer 
les habitants de la partie ouest des T.N.-0. aux habitants du Nunavut, est 
celle de la frontiere. L'Assemblee constitutionnelle du Nunavut (AcN) 
et l'Assemblee constitutionnelle de la region Ouest (Aco) presentent 
divers arguments fondes sur l'utilisation traditionnelle des terres, les 
voies de transport et de communication recentes, l'autodetermination 
locale et le maintien d'unites politiques economiquement viables a l'est 
eta l'ouest. Bien que les deux scenarios de division soient fondes sur des 
considerations rationnelles, les frontieres qu'ils proposent ne con-
cordent pas du tout. Pour l'AcN, la frontiere devrait suivre la limite 
forestiere, ce qui aurait pour effet de decapiter le territoire de l'Ouest en 
le separant tout a fait de la mer de Beaufort; pour l'Aco, la frontiere 
devrait etre orient& nord-sud et passer quelques miles a l'ouest de la 
communaute inuit de Baker Lake; cette frontiere aurait pour effet de 
couper le Nunavut du Keewatin, region au riche potentiel de ressources 
minieres. 

La tenue de plebiscites au niveau regional ou meme au niveau des 
collectivites a ete proposee; les gens auraient ainsi la possibilite de 
decider du territoire auquel ils veulent appartenir. Une telle facon de 
proceder n'est cependant pas des plus efficaces. Premierement, dans 
certaines collectivites de la region du delta du Mackenzie et de la mer de 
Beaufort et meme a Coppermine eta Cambridge Bay dans la partie ouest 
de Kitikmeot, it existe deja, des divergences importantes au sujet du 
territoire d'appartenance. Les plebiscites tenus dans les collectivites 
pourraient y creer des scissions, et mecontenter a jamais un segment de 
la population. Cette proposition de vote local risque d'entrainer des 
problemes, etant donne qu'elle est fond& sur la loi de la majorite, 
principe tout a fait &ranger au style de prise de decision des commu-
nautes autochtones traditionnelles qui generalement recherchent plutot 
le consensus. Ainsi, un tel vote risque d'amoindrir le sens de la commu-
naute, qui est une des forces des etablissements nordiques eloignes. On 
pourrait donc dire qu'une frontiere imposee par une commission inde-
pendante mandatee pour l'occasion conviendrait mieux d'une certaine 
maniere, puisqu' elle preserverait la solidarite des habitants des 
communautes. 

La seconde difficulte que pourrait occasionner un plebiscite tenu dans 
les collectivites est que les habitants de Coppermine, par exemple, 
pourraient opter pour le territoire ouest et les habitants de Paulatuk, 
situe beaucoup plus a l'ouest le long de la cote, pourraient choisir 
d'appartenir au Nunavut. Il en resulterait une frontiere irreguliere et des 
territoires impossibles a circonscrire. Une solution partielle serait de 
tenir des plebiscites au niveau regional. Ainsi les decisions seraient 
prises par les habitants d'une region entiere qui decideraient ainsi 
d'appartenir a l'un ou l'autre des nouveaux territoires. Le probleme, 
c'est qu'il faudrait imposer le principe democratique liberal de la loi de la 
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majorite a un groupe de communautes dont les interactions ont toujours 
ete de type cooperatif et consensuel. Dans la region du delta du 
Mackenzie et de la mer de Beaufort, par exemple, it pourrait y avoir 
conflit entre les communautes, et le climat de cooperation et de con-
sensus necessaire A la creation de la municipalite regionale de l'Arctique 
de l'Ouest disparaftrait a tout jamais. Pour les habitants de cette region, 
la creation d'une municipalite regionale de l'Arctique de l'Ouest repre-
sente la seule facon efficace de garantir l'autonomie politique et 
culturelle des Inuvialuit, que cette municipalite fasse partie du territoire 
du Nunavut ou du territoire de l'Ouest. Tout reglement de la question 
des frontieres qui entrainerait des scissions importantes parmi les col-
lectivites Inuvialuit doit donc si possible etre evite. 

Le troisieme inconvenient des plebiscites locaux ou regionaux sur la 
question de la frontiere tient au fait que la plus grande partie du territoire 
controverse est situ& dans le Keewatin, qui, a toutes fins utiles, est 
inhabite. L'importance de cette region et de la cote nord du delta pour 
les deux territoires provient du fait que la viabilite future des territoires 
dependra des ressources, des emplois et des avantages associes aux 
services et aux infrastructures necessaires pour l'exploitation des res-
sources en mer. La frontiere est controversee du fait que toute generosite 
se traduira par une perte directe du potentiel de ressources pour ceux qui 
feront un compromis, et cela, meme la meilleure des volontes ne pourrait 
rien y changer. Il n'y a donc ni solution politique ni compromis evidents 
a cette impasse. L'Alliance constitutionnelle a cependant reugsi a se 
mettre d'accord sur les principes qui doivent etre appliqués pour tenter 
d'en arriver a un reglement equitable, mais on ne s'entend pas encore sur 
les priorites (voies de transport modernes ou utilisation traditionnelle du 
territoire). La tension commence a monter dangereusement entre les 
representants de l'AcN et de l'Aco. Il serait evidemment preferable d'en 
arriver a un accord au sein de l'Alliance, mais comme l'AcN a hate de 
regler la question et comme les deux regions, est et ouest, desirent 
maintenir des relations cordiales, la question de la frontiere sera peut-
etre soumise a une commission independante. 

La question des limites est probablement la principale entrave a un 
appui general A la division dans les T.N.-0., mais it existe aussi d'autres 
problemes en puissance. L'un de ceux-ci est que, par la creation du 
Nunavut et peu importe la frontiere, les autochtones perdront even-
tuellement leur majorite a l'Assemblee legislative de la portion ouest des 
T.N.-0. Par pur machiavelisme, les Defies auraient donc pu s'opposer 
toute division, non seulement pour des raisons de frontiere, mais egale-
ment pour eviter de se retrouver en position minoritaire. S'il n'en a pas 
ete ainsi, c'est a cause de l'integrite politique des Denes, qui ont prefere 
continuer a appuyer les Inuit dans leur campagne pour le Nunavut par 
esprit de solidarite. A court terme, cette facon d'agir a donne aux 
autochtones le connote effectif de l'Assemblee des Territoires du Nord- 
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Ouest, mais, a long terme, elle pourrait s'averer couteuse pour les 
autochtones de l'Ouest. 

Une autre voix contre la creation du Nunavut pourrait bien se faire 
entendre dans la communaute non autochtone de l'Ouest, notamment a 
Yellowknife. Bien que dans cette region on ne se soit pas encore pro-
nonce sur la question de la frontiere, plusieurs ont interet a ce que les 
T.N.-O. demeurent intacts. Ainsi les fonctionnaires territoriaux, notam-
ment a Yellowknife, craignent que la division des T.N.-O. ne reduise la 
fonction publique, entrainant des mises a pied et une diminution du 
nombre de postes. De plus, la perspective d'une mutation a la fonction 
publique du Nunavut, dans une capitale encore inconnue mais tres 
certainement plus isolee que Yellowknife, n'est guere rejouissante pour 
ceux qui sont habitues aux commodites de la capitale actuelle. 

A l'encontre de la creation du Nunavut, la communaute non autoch-
tone des T.N.-O. et de nombreux fonctionnaires federaux pourraient 
invoquer qu'un territoire aussi peu peuple et aussi etendu n'est tout 
simplement pas viable. L'augmentation inevitable des coins lids a la 
prestation de services a partir du Nunavut est souvent citee comme le 
principal obstacle pratique a la division. Bien qu'il s'agisse la d'un 
argument indeniable, on peut lui opposer que ni la democratie ni l'auto-
nomie politique n'ont jamais ete adoptees pour des raisons de rentabilite. 
Au fond, it s'agit d'une question de degre. Tout d'abord, l'administration 
du Nunavut couterait:elle vraiment plus cher que celle des T.N.-O. du 
Yukon ou meme de l'Ile-du-Prince-Edouard, compte tenu de l'eloigne-
ment, de la rigueur du climat et de la diversite de la population? Ensuite, 
combien cela couterait-il de plus au Canada en termes absolus pour que 
le Nunavut beneficie d'un gouvernement territorial distinct? La saignee 
additionnelle imposee aux coffres du federal serait peut-titre justifiee, ne 
serait-ce que pour le geste symbolique d'adherer a des principes comme 
l'autodetermination; ce n'est finalement qu'un bien faible prix a payer 
pour donner aux habitants du Nunavut les avantages sociaux, psycholo-
giques et politiques auxquels ils ont droit. 

Enfin, un dernier facteur qui pourrait aller a l'encontre de la creation 
du Nunavut est l'existence d'une minorite non autochtone dans le 
secteur est de l'Arctique. Les craintes que les residants blancs du 
Nunavut ne deviennent des citoyens de seconde classe dans un 
« gouvernement ethnique » ne sont cependant pas fondees. Les propo-
sitions constitutionnelles de l'ACN insistent beaucoup sur le fait que le 
gouvernement du Nunavut sera un gouvernement public pour tous les 
residants et que les Blanes seront toujours traites sur le meme pied que 
les Inuit. Bien que l'objectif de l'AcN soit de faire de l'inuktitut une 
langue officielle, celle-ci ne viendra que s'ajouter aux deux autres lan-
gues officielles, l'anglais et le frangais. 
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Le fait que la creation du territoire du Nunavut necessite l'appui de 
toutes les regions des T.N.-0. pourrait donc bien etre, a court terme, un 
obstacle important a la division. Mais, a long terme, aucun obstacle 
n'est insurmontable. La troisieme condition, qui concerne le reglement 
des revendications des autochtones des T.N.-0. avant la division, sera 
peut-etre tres difficile a remplir. Comme nous l'avons fait remarquer 
precedemment, seul l'accord avec le Comite d'etude des droits des 
autochtones a ate conclu, et la revendication des Denes et des Metis est 
encore bien loin d'un reglement. Dans l'Arctique de l'Est, la creation du 
Nunavut rallie tout le monde, et le groupe de negociation des Inuit, la 
Federation Tungavik du Nunavut, travaille d'arrache-pied pour en 
arriver rapidement a un accord. Cependant, le volet « terres » de ces 
revendications ne peut etre regle avant que la question du chevauche-
ment avec les terres des Dales ne soit resolue. Ce qui est ironique, c'est 
que la frontiere entre les terres inuit et denees formera probablement 
aussi la frontiere entre le Nunavut et le territoire de 1'Ouest. Comme les 
negociateurs des Defies et des Inuit ne veulent pas influer sur la decision 
portant sur la frontiere, decision qui doit etre prise au sein de l'Alliance 
constitutionnelle, l'etablissement de la frontiere du Nunavut est devenu 
une condition prealable au reglement des revendications des autoch-
tones, qui lui-meme est a son tour une condition de la creation du 
territoire du Nunavut! 

Le retard du reglement des revendications des Denes s'explique donc 
d'une part par ce chevauchement et, d'autre part, par la difficulte d'en 
arriver a un quelconque arrangement qui garantirait les droits politiques 
des autochtones des T.N.-0. S'il faut se fier a l'experience des autoch-
tones et de leurs revendications au Canada, it est peu probable que de 
telles garanties soient fournies par le reglement. Il semblerait donc que 
la meilleure tactique pour les Den& soit de concentrer leurs efforts sur la 
reconnaissance de leurs droits politiques a PACO et de faire enchasser 
ces droits dans la Constitution du nouveau territoire de 1'Ouest. Finale-
ment, le seul obstacle d'importance a la creation du Nunavut est le 
differend entre l'ACN et l'Aco au sujet de la frontiere. Lorsqu'un accord 
aura ate conclu, le volet « terres >> des revendications des Denes et des 
Inuit pourra etre resolu, et le processus de creation du Nunavut pourra 
se poursuivre independamment du reglement des aspects financiers et 
politiques des revendications des Denes. 

Comme quatrieme et derniere condition a remplir avant que la divi-
sion ne puisse se faire, un accord au sujet de la repartition appropride des 
pouvoirs entre les gouvernements locaux, regionaux et territoriaux doit 
etre conclu. Cette condition est en fait une reconnaissance tacite des 
aspirations des Inuvialuit, qui veulent proteger leur caractere unique et 
leur autonomie politique grace A la creation d'une municipalite regionale 
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de l'Arctique de l'Ouest. Il faut donc repondre entre autres a la question 
suivante : quel type de pouvoirs seront investis a la municipalite 
regionale et quel niveau d'autonomie aura le conseil regional? II faut 
egalement determiner le territoire d'appartenance des communautes de 
l'Arctique de l'Ouest (Nunavut ou territoire de l'Ouest)? Cette derniere 
question recoupe celle des frontieres dont nous venons de traiter et doit 
finalement etre resolue au sein de l'Alliance constitutionnelle. La ques-
tion precedente pourrait cependant entrainer des differences dans les 
frais d'administration et ainsi necessiter l'approbation du gouvernement 
federal, responsable du financement. 

L'ACN, a laquelle ont participe les collectivites de l'Arctique de 
l'Ouest (par l'entremise du Comite d'etude des droits des autochtones), 
a neanmoins déjà defini les responsabilites qui devront etre devolues a la 
municipalite regionale de l'Arctique de l'Ouest et a egalement precise 
que ces pouvoirs devront etre exerces par delegation par le corps legisla-
tif du Nunavut et non en vertu d'une charte distincte. Donc, si la 
frontiere du Nunavut devait inclure les collectivites de l'Arctique de 
l'Ouest, cette condition aura déjà ete remplie de fawn efficace. Cepen-
dant, si la frontiere devait etre etablie de maniere a inclure les commu-
nautes (en entier ou en partie) appartenant a la municipalite regionale de 
l'Arctique de l'Ouest, l'Aco devra determiner les pouvoirs et les respon-
sabilites de la municipalite regionale en consultation avec les represen-
tants de ces communautes avant que la division ne soit achevee. Etant 
donne que cette condition necessite un accord au sein de l'AcN ou de 
l'ACO, elle ne devrait pas etre difficile a remplir et ne devrait pas non plus 
faire d'obstacle a long terme a la creation du Nunavut. 

En conclusion, nous voulons insister sur le fait que, meme si l'accent a 
ete mis (et continuera de l'etre) sur la creation d'un nouveau territoire 
dans l'Arctique de 1'Est, it y aura quand meme des repercussions impor-
tantes sur la portion 0 residuelle » occidentale des T.N.-0. Comme nous 
l'avons dit, l'equilibre autochtone/non autochtone du territoire tout 
comme la distribution urbaine/rurale de la population seront aussi modi-
fies de fawn importante. A cause de ces facteurs et parce que la question 
de la division aura ete resolue, les sujets des &bats politiques de 
l'Assemblee territoriale de l'Ouest et des discours electoraux seront tres 
differents. De meme, la taille et peut-etre aussi la structure de la 
bureaucratie territoriale seront modifiees; la bureaucratie devra en effet 
etre reduite. Comme la population a desservir sera plus faible et le 
territoire moins etendu, la bureaucratie pourrait modifier ou laisser 
tomber la decentralisation regionale en cours. En outre, avec la dispari-
tion de la scission est-ouest au sein de l'Assemblee, un systeme plus 
traditionnel de partis pourrait etre etabli et accelerer l'obtention du 
statut de gouvernement responsable. Enfin, ce qui est encore plus 
important, la division des T.N.-0. sera l' occasion de modifications 
creatrices au Nunavut et dans le territoire de l'Ouest et inaugurera peut- 
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etre une ere de comprehension mutuelle non seulement entre le Nord et 
le Sud, mais egalement entre les peuples des territoires nordiques. 

Un effort de rapprochement : les structures d'integration 
dans le Nord 

Nous avons surtout parle des points qui nous separent, c'est-A-dire des 
questions et des interets conflictuels qui opposent entre eux les habi- 
tants du Nord et qui separent le Nord du reste du Canada. Nous 
tenterons maintenant d'identifier certains des mecanismes et des institu-
tions qui pourraient aider a la creation de communautes integrees dans 
les territoires nordiques et qui permettraient egalement de rapprocher 
ces communautes de l'ensemble canadien. 

Les premieres instances institutionnelles qui au debut ont jete des 
ponts entre les habitants du Nord et le monde exterieur sont la traite des 
fourrures et son principal promoteur, la Compagnie de la baie d'Hudson, 
qui ont initie les autochtones du Nord au monde du commerce et a 
certaines des commodites de la civilisation europeenne. La Compagnie 
de la baie d'Hudson a egalement accelere l'annexion (plus ou moins 
complete) de l'economie autochtone au systeme mercantiliste euro-
peen. Des liens permanents ont ainsi ete cites entre les societes et les 
economies autochtones et non autochtones, et le sort des autochtones 
est devenu inextricablement lie a celui des Blanes. 

Dans la meme veine, les Eglises d'Europe ont etabli des contacts avec 
les autochtones du Nord et ont commence a rapprocher leur culture 
traditionnelle de celle des non-autochtones par la christianisation. Les 
autochtones semblent avoir adhere au christianisme et en avoir adopte 
les valeurs de base et les principales premisses philosophiques; voila 
quelque chose de tres important que les Den& et les Inuit ont en 
commun, non seulement entre eux mais avec les non-autochtones. 

Plus recemment, les institutions dont la presence s'est le plus fait 
sentir dans le Nord sont les organismes gouvernementaux ou adminis- 
tratifs. Leur objectif explicite etait d'integrer les autochtones du Nord 
au reste du Canada en leur offrant plusieurs des avantages de la citoyen-
nete canadienne, notamment les services sociaux, l'education, l'aide 
sociale et les communications de masse, mais en leur imposant en meme 
temps les obligations liees A la citoyennete, comme par exemple l'obeis-
sance aux lois. 

Nous tenons a faire ici la distinction entre les forces d' assimilation et 
d'integration. L'assimilation est la fusion de la culture autochtone a la 
culture dominante avec pour resultat la perte de l'identite distincte. 
L'integration a pour effet d'associer les deux cultures, sans que la plus 
faible ne soit absorb& ni ne disparaisse. 

Dans ce contexte, aucune des institutions presentes dans le Nord n'a 
reussi a integrer les habitants du Nord et a les mettre sur le meme pied 
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que les non-autochtones. La Compagnie de la baie d'Hudson fait con-
naitre aux autochtones le commerce, mais ne leur a pas vraiment fait 
partager ses profits; les Eglises leur ont fait connaitre le christianisme, 
mais sans laisser de place aux valeurs et aux croyances traditionnelles; et 
le gouvernement du Canada les a assujettis sans leur permettre de 
participer democratiquement au processus politique. Des liens, bien sur, 
ont ete cites entre les autochtones du Nord et la societe non autochtone, 
mais it s'agit de liens a sens unique qui ont favorise l'assimilation des 
habitants du Nord et qui ont entrain la perte de leurs valeurs et de leur 
mode de vie traditionnels. Il est possible pour les autochtones de pen& 
trer dans le monde de l'homme blanc, mais une fois cette decision prise, 
Us ne peuvent plus jamais retourner a leur propre monde. 

A la fin des annees 1960 et durant les annees 1970, on a assists a l' &veil 
de la conscience des autochtones des T.N.-0. et du Yukon. En effet, le 
rythme et l'ampleur du developpement des ressources non renouvela-
bles etaient tels que le processus d'assimilation est devenu plus evident. 
Des organismes politiques autochtones sont nes; d'abord tres discrets, 
ils s'excusaient meme d'exister, les premieres annees; puis ils se sont 
mis a poser des questions troublantes au sujet du sort de leurs terres. 
L'Enquete sur le pipeline de la vallee du Mackenzie, presidee par le juge 
Thomas Berger, a ete le catalyseur qui a transforms le mouvement 
politique autochtone. Bien que les recommandations contenues dans ce 
rapport puissent avoir eu certains effets positifs sur les politiques fede-
rales dans le Nord, les plus importantes modifications ont &could du 
processus meme de l'enquete. 

Les audiences de la commission Berger dans la vallee du Mackenzie 
ont mobilise les groupements politiques autochtones, augments la cons-
cience des habitants des collectivites et meme sensibilise de nombreux 
non-autochtones du Nord aux malheurs de leurs compatriotes. De plus, 
la commission Berger a porte les questions nordiques sur la scene 
nationale, sensibilisant plusieurs Canadiens du Sud aux justes reclama-
tions des habitants du Nord. Il faut enfin reconnaitre que, meme si 
l'enquete portait principalement sur la vallee du Mackenzie, son 
influence s'est fait sentir dans tout le Nord. Les autochtones du Yukon 
et les Inuit de l'est de 1'Arctique se sont ainsi rendu compte qu'ils 
avaient les memes interets que les Denes de la vallee et ont commence a 
penser en termes de strategies politiques concertees dans leurs transac-
tions avec le gouvernement federal et avec les responsables du develop-
pement des ressources. Tout etait donc en place pour la transition d'un 
modele de developpement politique et economique d'assimilation a un 
modele d' integration. 

Ironiquement, l'eveil de la conscience politique des autochtones et la 
mobilisation de leurs collectivites se sont traduits par une espece de 
conflit de role chez les chefs autochtones. En acquerant la competence 
politique et la perspicacite necessaires pour reussir a negocier avec les 
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organismes politiques canadiens, les chefs autochtones se sont mis en 
danger d'assimilation. En effet, afin de battre l'homme blanc a son 
propre jeu, ils ont du adopter plusieurs de ses traits et de ses valeurs et 
perdre en retour certaines de leurs caracteristiques propres. 

Souvent denigre et generalement meconnu, le rapport Drury a eu 
moins d'impact que le rapport Berger, mais tout comme celui-ci son 
optique n'etait pas axee sur l'assimilation dans le Nord. Ses recomman-
dations les plus importantes prement la delegation de pouvoirs supple-
mentaires au gouvernement territorial et la creation d'une forme 
extremement decentralisee de gouvernement local et regional dans les 
T.N.-O. Selon le commissaire, la premiere recommandation vise a creer 
des liens entre les communautes autochtones et non autochtones, qui 
partageraient le pouvoir politique a l'assemblee legislative et auraient 
certains pouvoirs reels dans certains domaines propres aux T.N.-O. la 
deuxieme recommandation permettrait l'epanouissement des diversites 
au niveau des regions et des collectivites. Ces deux recommandations 
visaient a favoriser l'integration politique a un niveau, et a assurer la 
survie culturelle a un autre. Avantage inattendu, les conseils locaux et 
regionaux, avec leurs methodes simples et leurs ordres du jour adaptes 
aux circonstances locales, se revelent d'excellents lieux de formation 
pour les dirigeants politiques autochtones. 

Les institutions qui devraient rapprocher le plus les divers interets 
dans les territoires du Nord sont les assemblees legislatives. Or, la 
Neuvieme Assemblee des Territoires du Nord-Ouest a marque un tour-
nant important dans les rapports entre autochtones et non-autochtones 
puisque, pour la premiere fois, les Dads ont participe activement aux 
elections, remportant cinq des vingt-deux sieges et reussissant a are 
deux membres au Comite executif. Les importantes &apes qui ont ete 
franchies en vue d'un gouvernement responsable, durant cette Assem-
bide, ainsi que les progres accomplis en vue d'objectifs comme 
l'enchassement des droits des autochtones dans la Charte, le reglement 
des revendications territoriales et la division du territoire sont le fruit de 
ce qu'on peut appeler un gouvernement de consensus. D'importantes 
alliances ont ete conclues entre Blancs et Denes dans la region du 
Mackenzie au sujet de questions relevant d'interets regionaux est-ouest; 
bien que certains signes indiquent de toute evidence que la coalition 
Denes/non-autochtones semble s'etre affaiblie durant l'Assemblee 
actuelle, it est a esperer que la cooperation entre ces principaux interets 
pourra reprendre a l'avenir. La necessite de travailler ensemble a des 
questions d'interet commun ne peut que favoriser l'integration et la 
cooperation soutenue des Denes et des Blancs au sein d'institutions 
representatives en evolution. 

Pour les deputes de la partie est des T.N.-O., l'Assemblee s'est aver& 
un mecanisme de rapprochement encore plus important. Au debut de la 
Neuvieme Assemblee, les membres de l'Arctique de l'Est ont boycotte 
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le Conseil executif, preferant demeurer dans l'opposition en tant que 
caucus de l'Est afin de pouvoir poursuivre la bataille pour l'obtention du 
territoire du Nunavut sans etre entraves par les responsabilites hoes a un 
siege au gouvernement. Le fait que les Blancs et les Inuit aient encou-
rage cette tactique reflete bien le fort consensus qui a ete atteint dans les 
territoires de l'Est et presage l'unite future du Nunavut. Cependant, 
apres avoir realise que sa position etait affaiblie parce qu'il ne faisait pas 
partie du gouvernement et que l'Assemblee legislative eut vote en faveur 
de la division, le caucus de l'Est a accepte deux postes de ministre pour 
les deux dernieres annees de la Neuvieme Assemblee. Comme la divi-
sion etait endossee par le gouvernement federal et comme le travail de 
l'Assemblee constitutionnelle du Nunavut etait bien avance, le caucus a 
forme une alliance avec quelques-uns des Dienes et s'est assure quatre 
des huit sieges au Conseil executif de la Dixieme Assemblee. Si les 
Denes et les Inuit pouvaient cooperer de maniere aussi efficace a 
l'Alliance constitutionnelle, le conflit au sujet de la frontiere du Nunavut 
serait facilement resolu. 

On peut dire que l'Assemblee legislative a 'tenement reussi a creel-
des liens entre autochtones et non-autochtones ainsi qu'entre Inuit et 
Denes, puisqu'elle a donne lieu a une veritable cooperation et non a la 
cooptation; tout en aidant l'integration des societes nordiques, l'Assem-
bide n'a pas ete pretexte a l'assimilation d'un groupe par un autre. En 
fait, on peut dire que les autochtones des T.N.-O. ont appris a se servir de 
l'Assemblee a leur maniere et a leurs propres fins politiques, au grand 
desarroi des non-autochtones de Yellowknife et d'autres collectivites 
importantes de la region meridionale du lac des Esclaves. 

L'Assemblee legislative du Yukon n'a pas reussi a creer des liens 
aussi solides entre autochtones et non-autochtones, principalement 
parce que les Blancs du Yukon beneficient d'une forte majorite dans 
l'electorat et possedent treize des seize sieges a l'Assemblee. Le gouver-
nement conservateur du territoire persiste a refuser d'accorder tout 
droit ou privilege politique special aux Amerindiens du Yukon et fonde 
son refus sur les principes du 0 un vote par personne » et du « un 
gouvernement pour tous ». M8me si les origines ethniques d'un membre 
de l'Assemblee legislative ne changent rien a son statut a l'Assemblee 
legislative, le systeme de partis en vigueur a l'Assemblee pourrait etre 
encore plus efficace comme mecanisme d'integration. En effet, les 
autochtones du Yukon n'appuient aucun parti politique en particulier et 
en fait semblent portages egalement entre les deux principaux partis de 
la scene federale. Au niveau territorial, le NPD, qui forme l'opposition 
officielle, a reussi a integrer ses deputes autochtones aux premieres 
banquettes et, s'il devait former le prochain gouvernement, les deputes 
autochtones seraient adequatement representes au Conseil executif. 
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Finalement, meme si le gouvernement actuel du Yukon a refuse toute 
derogation au systeme gouvernemental unique, un des resultats des 
negociations sur les revendications des autochtones a ete la signature 
d'un accord garantissant la representation des autochtones a un certain 
nombre de commissions et de conseils consultatifs dans des domaines 
comme l'education, la gestion de la faune et l'utilisation des terres, dans 
lesquels les Amerindiens ont un interet particulier. Les autochtones du 
Yukon ne cesseront pas d'être une minorite, mais, s'ils acceptent la 
participation garantie a ces organismes consultatifs, s'ils continuent a 
participer au systeme de partis et s'ils acceptent le principe d'un gouver-
nement unique pour tous les habitants du Yukon, ils pourraient etre 
integres a la societe du Yukon sans perdre ni leur identite ni leur sens de 
la communaute. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest, it existe diverses institutions 
specialisees dont le potentiel d 'integration est encore plus grand. 
L'Assemblee constitutionnelle du Nunavut (AcN) et l'Assemblee cons-
titutionnelle de la region Ouest (Aco), qui ensemble forment l'Alliance 
constitutionnelle des Territoires du Nord-Ouest, sont des institutions 
temporaires qui ont ete erodes pour negocier la division des T.N.-O. et 
pour rediger les constitutions des deux territoires qui en emergeront. 
L'ACN est ddja bien avancee dans le processus d'elaboration de sa consti-
tution et a recemment complete me serie d'audiences dans les collec-
tivites sur le document Construire Nunavut. Les principes defendus par 
ce document, qui en fait est l'ebauche d'une constitution redigee en 
termes non juridiques, sont un monument a la moderation et a la coope-
ration entre les divers interets du Nunavut. Le modele de base comporte 
un gouvernement public, l'egalite pour tous les residants du Nunavut, 
mais aucune garantie de droits politiques speciaux, ni pour les Inuit ni 
pour la minorite blanche actuelle. II s'agit « d'un gouvernement unique 
pour tous les habitants du Nunavut », mais avec une disposition qui 
prevoit la creation de municipalites regionales semi-autonomes, si les 
gens d'une region le desirent. 

L'ACO n'est pas aussi avancee dans la preparation de sa constitution 
surtout parce que, dans la periode suivant la division, it y aura déjà un 
gouvernement en place a Yellowknife; les gens de l'ouest des T.N.-O. ne 
partent pas de zero comme les habitants du Nunavut. Cependant la 
division des T.N.-0. est une bonne occasion pour les habitants de 
l'Arctique de I'Ouest de modifier ou de reecrire la Constitution de leur 
patrie. On pourrait, par exemple, faire l'essai de differents systemes de 
representation ou meme du bicameralisme afin de fournir aux Defies 
certaines garanties de leurs droits politiques. Ou bien encore, l'Aco 
pourrait decider d'inclure certaines dispositions concernant la creation 
de municipalites regionales, non seulement pour accueillir les Inuvialuit, si 
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ceux-ci viennent a faire partie du territoire de l'Ouest, mais egalement pour 
fournir aux diverses bandes denees du territoire une certaine autonomie 
dans les domains qui les interessent particulierement. 

Le potentiel d'integration le plus important de l'Aco reside cependant 
dans le processus lui-meme, qui oblige tousles groupements d'interet de 
la partie ouest des Territoires du Nord-Ouest a travailler conjointement. 
Le consensus entre les Defies et les non-autochtones de la region 
Mackenzie—Grand Lac des Esclaves a ete difficile a obtenir au sein de 
l'Assemblee etant donne que les deputes des deux clans s'affrontaient 
directement sur de nombreuses questions. Its partagent cependant des 
interets communs au sein de l'Aco, notamment au sujet de la frontiere 
entre les deux nouveaux territoires. Il leur faudra resoudre leurs dif-
ferends et collaborer avec l'Aco, sinon 1'ACN, dont la solidarite interne 
sur la plupart des questions importantes est grande, pourrait bien les 
dej ouer. 

Dans la sphere economique, les structures les plus susceptibles de 
jeter des ponts entre l'economie traditionnelle, l'economie salariale et 
l'economie de bien-etre sont, a premiere vue, peu evidentes. Les 
societes de developpement autochtones pourraient bien etre l'instru-
ment le plus important a cet egard. Tout en associant les organismes 
autochtones a des coentreprises avec des societes multinationales et en 
les interessant au developpement des ressources non renouvelables, 
elles leur ont egalement permis d'exercer une certaine influence sur le 
rythme et la nature du developpement. De plus, ces societes sont elles-
memes des employeurs qui versent des salaires et, a ce titre, peuvent 
donc faire l'experience de types de gestion plus flexibles et finalement 
plus compatibles avec un mode de vie de subsistance a temps partiel. 
Bien stir, l'economie de bien-etre permet egalement de s'adonner a 
temps partiel a des activites economiques traditionnelles comme la 
chasse et le piegeage, mais elle constitue quand meme une force sociale 
indesirable (meme si elle est bien intentionnee et salutaire) qui, a la 
longue, conduit a l'assimilation. Les societes de developpement autoch-
tones, au contraire, font aujourd'hui partie de la structure sociale des 
autochtones et, si elles sont gerees adequatement, peuvent devenir des 
mecanismes d'integration importants en mettant au point une formule 
mutuellement compatible entre l'economie traditionnelle et l'economie 
salariale. 

Le plus drole, c'est que la bureaucratie du Nord pourrait bien devenir 
un important mecanisme d'integration. Bien que l'on puisse difficile-
ment imaginer quelque chose de plus &ranger au mode de vie des 
autochtones que le paradigme juridique-rationnel de Weber, it n'existe 
aucune raison pour que les structures bureaucratiques ne soient pas 
adaptees au mode de vie des autochtones. Sur le terrain, par exemple, 
les heures pourraient etre plus flexibles et des conges pourraient etre 
accordes aux employes qui desirent passer du temps sur leurs terres. De 
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plus, certains emplois dans la fonction publique territoriale, comme 
dans le domaine de la gestion des ressources renouvelables, sont intrin-
sequement compatibles avec le mode de vie traditionnel des autoch-
tones, et ces emplois pourraient bien servir a faciliter l'entree des 
autochtones dans une economie salariale. Ce qui est plus important 
encore, c'est que ces postes et d'autres sur le terrain dans la fonction 
publique des Territoires du Nord-Ouest et du Yukon n'obligent pas les 
employes autochtones a deraciner leur famille et a demenager 
Yellowknife ou a Whitehorse. 

De toute evidence, les postes superieurs de la fonction publique sont 
moins facilement adaptables au mode de vie traditionnel. En fait, le 
territoire naissant du Nunavut dolt resoudre le probleme de la dotation 
en personnel technique et professionnel quail& des sieges sociaux de la 
nouvelle fonction publique territoriale. Il n'y a pas suffisamment de 
personnes qualifiees au Nunavut pour combler tous ces postes et it 
faudra etablir un veritable pont aerien entre le Canada meridional et le 
nouveau territoire. Pourtant, s'il y a quelque chose dont les habitants du 
Nunavut n'ont pas besoin, c'est une bureaucratie composee en grande 
partie d'expatries et de nouveaux arrivants qui risqueraient de diluer la 
majorite inuit dans l'electorat. La meilleure solution serait de creer des 
programmes de formation et de perfectionnement pour les residants du 
Nunavut. Il faudrait mettre ces programmes sur pied bien avant le 
moment de la division, et meme presque immediatement, si on veut que 
le Nunavut soit cite d'ici dix ans. 

Jusqu'a maintenant, nous n'avons parte que des forces d'integration, 
c'est-A-dire des mecanismes de rapprochement a l'interieur des societes 
nordiques. Il existe cependant une deuxieme dimension du processus 
d'integration, celle de 'Integration des societes nordiques a l'ensemble 
canadien. Bien qu'il y alt déjà des mecanismes etablis a cette fin, 
notamment la Conference constitutionnelle permanente sur les droits 
des autochtones, qui inscrivent certaines questions nordiques precises a 
l'ordre du jour de la vie politique du Sud, les structures d'integration les 
plus importantes aujourd'hui sont probablement les partis politiques 
nationaux. Pratiquement tous les membres des assemblees legislatives 
des deux territoires ont des attaches a l'un des partis nationaux. Qui plus 
est, les dirigeants politiques du Nord participent souvent activement aux 
affaires des partis nationaux. Les comites executifs nationaux des partis 
liberal et conservateur et du NPD comptent parmi leurs membres des 
gens du Nord qui semblent avoir une influence sur les decisions con-
cernant leur region. 

Il est interessant de noter ici que, contrairement a la pratique courante 
pour l'adoption de nouvelles politiques, la plupart des grandes politi-
ques des territoires du Nord semblent provenir du milieu politique plutot 
que du milieu bureaucratique. En voici quelques exemples : la lettre 
d'instructions au commissaire du Yukon creant, de fait, un gouverne- 
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ment responsable ne provenait pas de la Direction des politiques du 
ministere des Affaires indiennes et du Nord, mais etait plutot l'initiative 
directe du Cabinet conservateur (probablement conseille subtilement 
par Erik Neilsen). L'approbation de principe de la division des T.N.-O. 
etait tout a fait inattendue au ministere; elle provenait du comite du 
Cabinet (et it est possible qu'elle ne soit pas etrangere a la defection de 
Peter Itinuar du NPD). Les modifications apportees aux structures de 
l'administration du gouvernement des T.N.-O. en 1983 provenaient non 
pas d'Ottawa, mais faisaient suite a un accord conclu entre le ministre, le 
commissaire et le chef de l'executif elu. 

Donc, meme s'ils sont critiques dans les recents ouvrages de sciences 
politiques et d'analyse politique, les partis nationaux sont peut-titre les 
organismes les plus aptes a integrer les territoires nordiques a l'adminis-
tration politique au Canada. Depuis que la participation aux partis 
nationaux n'est plus limit& aux non-autochtones et que des autochtones 
occupent a l'heure actuelle des postes de commande dans presque 
toutes les associations de comte du Nord, les partis nationaux contri-
buent egalement a relimination des barrieres entre les communautes 
autochtones et non autochtones du Yukon et des T.N.-O. 

Le Nord a donc une importance capitale pour les Canadiens, non 
seulement a cause de l'abondance de ses ressources naturelles, mais 
egalement a cause de sa grande diversite culturelle, qui a toujours ete la 
marque de la vie politique canadienne. 

Wine si nous avons fait beaucoup de critiques dans ce document, it 
faut quand meme souligner les progres qui ont ete accomplis. Les 
Canadiens se rendent de plus en plus compte que les gens qui resident 
dans le Nord doivent avoir leur mot a dire dans les decisions qui 
concernent le Nord. Les autochtones du Nord ont acquis une certaine 
maturite politique et participent de plus en plus au processus politique. 

La fawn dont les futures generations de Canadiens se percevront en 
tant que nation dependra probablement de l'adresse avec laquelle la 
generation actuelle des chefs politiques resoudra les poignants 
dilemmes du developpement du Nord au cours des prochaines annees. Il 
ne s'agit pas tant pour eux de trouver des fawns de traiter avec l'ensem-
ble canadien, mais pluttit d'integrer pleinement les territoires nordiques 
a la federation et de faire de leur caractere unique et de leur grande 
diversite um partie integrante de cet ensemble. 

Sources 

Ce document visait a presenter une synthese des questions politiques et 
constitutionnelles nordiques et, a ce titre, it devrait servir de point de 
depart pour des discussions et des &bats. On a donc evite de 
s'encombrer d'un grand nombre de notes en bas de page pour justifier les 
arguments avances et les positions adoptees meme si normalement une 
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telle pratique est de rigueur dans un article de revue. Bien qu'il n'y ait 
dans le texte aucune citation litterale, l'information brute a ete tiree de 
plusieurs sources. La plupart d'entre elles sont des sources dites pri-
maires, notamment des publications des gouvernements du Canada, des 
T.N.-0. et du Yukon, des publications de 1'AcN et de l'Aco et des 
organismes autochtones des territoires nordiques. Une grande partie 
des renseignements et des opinions cites proviennent de discussions, 
officielles ou non, tenues au fil des ans avec des habitants du Nord, mais 
surtout de discussions tenues en 1982 et 1983, lorsque l'auteur a passé 
dix mois au nord du 60e parallele. Malheureusement, it existe tits peu de 
sources secondaires sur ce sujet. L'une d'elle merite cependant d'être 
citee parce qu'elle est exhaustive et perspicace : A Choice of Futures: 
Politics in the Canadian North, par Gurston Dacks (Toronto, Methuen, 
1981). Finalement, mentionnons que certaines des idees exprimees ici 
ont déjà ete avancees par l'auteur dans ses publications precedentes. 

Note 
Traduction de l'anglais. Etude revisee en septembre 1984. 

Cette etude a ete redigee en vue du Colloque sur le Nord, parraine par la Commission 
royale sur l'union economique et les perspectives de developpement du Canada, qui a ete 
tenu les 5 et 6 juillet 1984. 
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4 

Les indicateurs des attitudes du Sud du 
Canada a regard des Territoires 
du Nord-Ouest, 1979-1983 

GEORGE BRADEN 

Introduction 
Male si la majorite des Canadiens du Sud se preoccupent principale-
ment des problemes ou des questions qui touchent leur collectivite ou 
leur region, it arrive tout de meme que les Territoires du Nord-Ouest 
(T.N.-o.) fassent de temps en temps brievement les manchettes de la 
presse nationale. Il faut croire que les populations du Manitoba et du 
Quebec ont suivi de pits la fawn dont le gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest (G.T.N.-O.) a aborde la question du bilinguisme officiel 
qui sera bient8t institue dans le Nord, en meme temps que seront 
officiellement reconnues sept langues aborigenes. Les opposants aux 
essais des missiles de croisiere, contestant d'abord le point d'impact du 
missile dans une base isolee des Forces armees canadiennes dans le nord 
de l'Alberta, se sont vite rendu compte que, apres avoir ete largue par un 
bombardier B-52 au-dessus de la mer de Beaufort, l'engin teleguide 
survolerait surtout les T.N.-O. en suivant une trajectoire qui lui fait 
remonter la vallee du Mackenzie. Un dernier exemple : l'indignation 
manifest& recemment par un certain nombre d'organismes provinciaux 
et nationaux de defense des droits de la femme devant la peine d'une 
seule semaine de prison imposee par un juge des T.N.-O. a trois Inuit 
trouves coupables d'avoir eu des relations sexuelles avec une adoles-
cente inuit de quatorze ans. La raison de cette sentence : les valeurs 
morales des Inuit different de celles des Blancs du Sud. 

Il n'y a pas de doute, neanmoins, que, meme si les trois questions 
susmentionnees sont d'actualite au Canada, leur retentissement dans les 
T.N.-O. n'a suscite qu'un interet mitige dans les medias du Sud du pays. 
Bref, a quelques exceptions pres, les questions touchant le Nord n'ont 
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pas suscite et ne susciteront probablement jamais de &bats nationaux 
aussi intenses que ceux qui ont marque le referendum du Quebec, la 
reforme Bennett en Colombie-Britannique, la querelle entre Terre-
Neuve et le gouvernement federal au sujet de la competence en matiere 
de ressources au large des cotes et meme le projet d'un stade couvert 
Toronto. 

Un petit groupe compose de Canadiens a l'emploi des gouvernements 
federal et provinciaux, de societes multinationales et d'universites se 
font neanmoins un devoir de se tenir au courant de la situation dans les 
T.N.-O. Its effectuent des analyses, menent des discussions et animent 
des &bats sur les T.N.-O., entre eux et avec les habitants du Nord, et 
prennent a l'occasion des decisions qui ont eu et qui continueront 
d'avoir une influence profonde et directe sur evolution politique, eco-
nomique, sociale et culturelle de cette partie du pays. 

L'objectif de la presente etude est d'examiner le comportement de ce 
petit groupe de Canadiens du Sud a regard des T.N.-O. au cours de la 
periode allant de 1979 a 1983. Il y a deux raisons de choisir cette periode. 
La premiere est que l'auteur a cotoye des politiciens, des fonctionnaires, 
des representants de l'industrie et des universitaires pendant cette 
periode. La deuxieme et la plus importante est que bon nombre de 
questions majeures qui demeuraient en suspens dans les T.N.-O. ont 
enfin ete abordees par les decideurs pendant cette periode. Il est meme 
arrive qu'on ait donne suite a des decisions, situation assez inusitee dans 
les T.N.-O. pendant une grande partie des annees 1970. 

L'auteur n'a eu recours a aucune methode rigoureuse particuliere ni 
des entrevues approfondies. Il donne plutot un apergu general de ses 
impressions personnelles sur la fawn dont les attitudes de ces Cana-
diens du Sud interesses au Nord ont modelle les T.N.-O. pendant la 
periode precitee. II est a esperer que l'examen d'un certain nombre 
d'indicateurs permettra de mieux comprendre la situation et ainsi de 
mieux planifier ravenir du Nord canadien en general et celui des T.N.-O. 
en particulier. 

Quanta son contenu, cet expose s'attachera surtout au role du gouver-
nement federal afin de demontrer de quelle fawn les politiciens et les 
fonctionnaires ont reussi a accroltre la legitimite politique des T.N.-O. 
tout en veillant A. conserver la competence du gouvernement federal en 
matiere de ressources non renouvelables dans le Nord. Le role des 
gouvernements provinciaux est examine du point de vue constitutionnel 
pour faire ressortir la fawn dont les T.N.-O. sont devenus l'un des enjeux 
du processus de rapatriement de la Constitution h la fin des annees 1970 
et au debut des annees 1980. Dans la troisieme section, it est question des 
societes multinationales presentes dans les T.N.-O. et notamment des 
conditions necessaires pour conserver et accroitre rinteret porte par 
l'industrie a la mise en valeur des ressources non renouvelables du 
Nord. En dernier lieu, l'auteur commente brievement le role des corn- 
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missions royales , des commissions speciales, des commissions 
d'enquete et autres variantes dans les T.N.-0. Il espere que ces observa-
tions alimenteront la reflexion sur les attitudes des decideurs, des uni-
versitaires et des analystes a regard du Nord. 

Le gouvernement du Canada 
Il est probable que, sous la direction de Louis St-Laurent, de 
John Diefenbaker et de Lester B. Pearson, le gouvernement federal 
comprenait bien le mandat politique qui lui etait con& a regard du 
Nord. Or, la premiere decennie du regne Trudeau a ete marquee de 
nombreux conflits a propos de l'orientation de la politique nationale sur 
le Nord et par la nomination au portefeuille des Affaires indiennes et du 
Nord d'un certain nombre de ministres pour qui ce ministere n'etait 
qu'un tremplin vers un poste politique plus important ou, dans la plupart 
des cas, qu'une voie de garage. A une époque ou les attentes des 
autochtones des T.N.-0., de l'Assemblee legislative et des promoteurs 
de la mise en valeur des ressources non renouvelables allaient grandis-
santes, le gouvernement du Canada semblait incapable d'orienter ferme-
ment la politique sur le Nord. Le fait que les T.N.-0. aient releve de cinq 
ministres differents pendant les annees 1970 a fait clairement compren-
dre aux gens du Nord quelle etait l'attitude du gouvernement federal a 
regard des T.N.-O. Le role de premier plan joue par les bureaucrates du 
ministere des Affaires indiennes et du Nord (MAIN) a ete encore plus 
intolerable. Les habitants du Nord se sont fait dire par des fonction-
naires que leur corps legislatif ne pouvait etre appele assemblee legisla-
tive, &ant donne que la loi federale le designait comme un conseil. Les 
ministres du G.T.N.-0. ne pouvaient se donner le titre de ministre et ne 
devaient pas s'attendre a representer les T.N.-O. lors de rencontres 
federales-provinciales puisque cette tache relevait nettement du gouver-
nement federal en general et du MAIN en particulier. 

A la suite de deux enquetes menees dans le Nord par le juge 
Thomas Berger (sur le pipeline de la vallee du Mackenzie) et 
C.M. (Bud) Drury (sur revolution constitutionnelle dans les Territoires 
du Nord-Ouest), le premier ministre a semble convaincu qu'il etait 
essentiel de nommer un ministre des Affaires du Nord qui serait assez 
bien informe pour regler les questions en suspens depuis longtemps et 
attenuer la tension grandissante entre les dirigeants politiques du Nord 
et le gouvernement federal. Au debut de 1980, John Munro etait nomme 
ce poste et, meme si sa nomination n'a pas souleve l'enthousiasme 
general dans les T.N.-0., son mandat de quatre ans a donne des resultats 
concrets et a permis de faire progresser quelque peu des questions qui 
etaient au point mort depuis les dix dernieres annees. 

Les succes relatifs accomplis par le ministre peuvent s'expliquer par 
un certain nombre de facteurs. En premier lieu, it a su se servir du MAIN 
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pour faire progresser le reglement de questions nationales et territo-
riales. Comme on le verra ci-apres, le role du ministere comme seul 
organisme responsable des T.N.-0. se modifiait graduellement pour tenir 
compte d'objectifs nationaux elabores par d'autres ministres comme 
ceux de I'Energie et de l'Environnement. Le ministre et son ministere 
devaient traiter, avec des homologues federaux plus agressifs, de ques-
tions majeures qui interessaient le Nord, notamment le Programme 
energetique national et la politique des pares nationaux. 

II fallait que le gouvernement federal soit le principal instigateur 
d'initiatives dans le Nord mais qu'il respecte aussi les aspirations des 
habitants du Nord en matiere de division du territoire, de gouvernement 
autonome, de reglement des revendications autochtones et d'une 
gamme d'autres questions. Pendant son mandat de quatre ans, le minis-
tre Munro a fini par etre considers comme un defenseur des T.N.-0., bien 
qu'il n'ait pas toujours reussi a regler toutes les questions. 

Un deuxieme facteur dont il faut tenir compte dans revaluation du 
rendement du ministre Munro est son omnipresence dans les T.N.-0. 
Pendant tout son mandat, de sa nomination en 1980 jusqu'a sa retraite, 
les habitants du Nord se sont habitues a voir le ministre et son entourage 
sillonner le Nord a bord d'un avion Challenger, s'arretant a Yellowknife 
pour rencontrer le G.T.N.-0. et les dirigeants des associations autoch-
tones, visitant Tiiktoyaktuk pour servir de mediateur entre les habitants 
preoccupes par le projet de la mer de Beaufort et les representants de la 
Dome Petroleum, ou aidant ('association liberale de la circonscription 
de Nunatsiaq pendant un voyage a Rankin Inlet. Avant lui, aucun minis-
tre des Affaires indiennes et du Nord n'avait passe autant de temps dans 
les T.N.-0. ni n'avait ete aussi accessible aux dirigeants politiques, aux 
medias et au public. II n'est pas surprenant que de nombreux habitants 
du Nord aient fait l' eloge du ministre et lui aient manifesto leur recon-
naissance a la suite de son abandon de la politique. 

Un dernier facteur lid a la reussite de Munro concerne ('experience 
dont il disposait au moment de prendre ce portefeuille en charge. Lors-
que Munro a pris la direction du ministere, it avait a son credit une 
experience ministerielle de plus de dix ans; son experience et ses con-
naissances du systeme federal etaient beaucoup plus &endues que celles 
de tous ses predecesseurs. II est probable qu'aucun d'eux n'etait entre 
dans les bonnes graces d'autant de personnalites politiques auxquelles it 
a pu faire appel en temps opportun, au moment de prendre une decision 
ou d'adopter une mesure relative a une question pressante concernant le 
Nord. 

Sur le plan federal, le ministre du MAIN n'etait toutefois pas le seul a 
jouer un role politique dans les T.N.-0. Pendant la periode a ('etude, 
d'autres ministres federaux ont considerablement modifie leur attitude a 
regard des T.N.-0. en general et de leurs responsabilites ministerielles 
en particulier. Le president du Conseil du Tresor, le solliciteur general et 
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les ministres de la Justice, de l'Emploi, des Transports, de l'Environne-
ment, de la Sante et des Approvisionnements et Services, pour ne 
mentionner que ceux-la, se sont rendus dans le Nord pour discuter de 
questions d'ordre financier, legislatif ou politique. Les ministres fede-
raux respectaient le protocole dans leurs relations avec leurs homolo-
gues territoriaux, et leurs declarations et leur correspondance recon-
naissaient la presence de l'Assemblee legislative dans les T.N.-O. Ces 
effusions ne se sont malheureusement pas &endues au secteur des 
ressources non renouvelables. Le message livre aux dirigeants politi-
ques du Nord &ail clair : les ressources petrolieres, gazieres et mine-
rates etaient l'apanage du gouvernement federal et le resteraient encore 
pour quelque temps. 

Enfin, les bureaucrates federaux semblaient egalement modifier leur 
attitude a regard des T.N.-O., mais sans aller aussi loin que leurs sup& 
rieurs politiques. Du point de vue nordique, on peut affirmer que le degre 
de reconnaissance accorde aux fonctionnaires des T.N.-O. par leurs 
homologues d'Ottawa s' est nettement accru. Ce revirement a pu 
provenir de l'emergence d'un nouveau type de fonctionnaire dans les 
T.N.-O. qui a remplace les membres de la Gendarmerie royale du 
Canada, les employes de la Compagnie de la baie d'Hudson et les 
militaires qui ne pouvaient, a titre de bureaucrates territoriaux, etablir de 
rapport avec les technocrates d'Ottawa. 11 peut egalement avoir &could 
de la politique du G.T.N.-O. qui etait dynamique et tournee vers l'avenir, 
sans toutefois constituer une menace ou poser un probleme insoluble a 
la bureaucratie federate. Bref, la plupart des initiatives territoriales 
visaient a accrottre la collaboration du Nord avec les ministeres fede-
raux pour l'elaboration de mesures concretes au lieu de se voir eau& 
ment transferer ou deleguer une autorite de nature provinciale exercee 
par le gouvernement federal. Enfin, certains estiment que la nouvelle 
orientation du MAIN a incite d'autres ministeres federaux a assumer les 
responsabilites laissees en plan, objectif qui ne saurait etre mieux atteint 
qu'en etablissant des liens officiels avec des homologues dans le Nord. 

En ce qui concerne le corps legislatif du systeme federal, la periode 
allant de 1979 a 1983 a entralne un changement salutaire des attitudes de 
la Chambre des communes et du Senat. Pendant cette periode de quatre 
ans, les membres des nombreux comites enquetant sur la Constitution 
canadienne, la reforme du Senat, la reforme des pensions et le Pro-
gramme energetique national se sont rendus dans les T.N.-O. ou ont 
sollicite la participation des habitants du Nord a des audiences tenues 
dans le Sud. D'autres comites ont egalement traite de questions nordi-
ques particulieres, comme les perspectives d'avenir de la Commission 
d'energie du Nord canadien. En outre, des commissions comme celles 
sur l'union economique et les perspectives de developpement du 
Canada ou sur la pornographie et la prostitution reconnaissent la neces-
site d'une participation des habitants du Nord. Ces derniers et leurs 
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organismes representatifs, quelquefois &passes par la variete et la 
complexite des commissions, ne presentent pas les exposes et les argu-
ments les plus elabores. Neanmoins, par leur presence et Pinter& 
qu'elles portent aux questions propres aux T.N.-O. et aux questions 
d'interet national touchant les territoires, ces commissions sont le signe 
d'un changement important d'attitude chez les legislateurs et les per-
sonnes chargees d'etablir les politiques ou les lois. 

Comme dernier indicateur general d'un changement pour le mieux, 
mentionnons l'appui accorde par les corps legislatif et executif federaux 
A la presence de representants des T.N.-O. a presque toutes les ren-
contres federales-provinciales. Depuis 1980, ceux-ci ont ete traites 
comme des egaux a toutes les conferences sauf les conferences 
officielles et non officielles des premiers ministres (l'exception &ant les 
conferences sur les droits des autochtones lors desquelles la participa-
tion des T.N.-O. est laissee a la discretion du premier ministre). Meme si 
ce but n'a pas ete atteint sans heurt, compte tenu de la reticence des 
hauts fonctionnaires d'Energie, Mines et Ressources et du MAIN a 
admettre la presence des representants des T.N.-O. aux conferences sur 
l'energie, les T.N.-O. ont accede A la situation actuelle sans manifester le 
desk d'acceder rapidement au statut de province. Ironie du sort, les 
deux territoires du Canada sont maintenant consideres comme des 
endroits de choix pour la tenue de conferences federales-provinciales. 

En guise de conclusion a ce survol, nous pouvons dire que les indi-
cateurs susmentionnes permettent de supposer que l'attitude du gouver-
nement federal a regard des T.N.-O. et de leurs institutions s'est ame-
Horde de 1979 a 1983. On peut attribuer en grande partie l'harmonie 
relative de ces quatre annees a la presence d'un ministre dont le mandat 
etait de voir au reglement des questions nordiques et a l'acceptation 
grandissante par d'autres ministres et fonctionnaires federaux de la 
legitimite du role et des responsabilites des T.N.-O. a titre du plus jeune 
membre de la Confederation. Bien qu'il reste de nombreuses questions 
importantes a resoudre, le gouvernement federal a accompli des progres 
dans les T.N.-O. et devrait etre encourage a renforcer les institutions 
nordiques qu'il a aidees a faire evoluer au cours des dernieres annees. Le 
moyen le plus simple d'y arriver est d'etablir des relations d'egal a egal 
entre les gouvernements et de respecter les realisations des habitants du 
Nord. On peut egalement y arriver en deleguant progressivement aux 
T.N.-O. des pouvoirs importants de type provincial, a mesure qu'ils 
seront prets a les assumer. Pour atteindre de tels objectifs importants, 
comme la necessite de regler les litiges en matiere de droits des autoch-
tones, les habitants du Nord doivent savoir qu'ils ont un defenseur 
Ottawa. Une analyse de la teneur des journaux du Nord d'avant 1980 
mettrait sans doute en evidence de nombreux editoriaux qui reclamaient 
le demantelement du MAIN et du portefeuille ministeriel. L'absence 
relative de telles revendications, depuis 1980, signifie probablement que 
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les habitants du Nord sont d'avis que les attitudes commencent a 
changer a Ottawa. 

Les gouvernements provinciaux 
Pendant les annees 1960 et au debut des annees 1970, les communica-
tions entre le G.T.N.-O. et les gouvernements provinciaux etaient limi-
tees et essentiellement la responsabilite des fonctionnaires. Ainsi, ce 
sont les fonctionnaires du G.T.N.-O. qui ont negocie les ententes sur 
l'utilisation des hopitaux, des ecoles et d'autres services de 1'Alberta, du 
Manitoba et du Quebec. Certes, les personnalites politiques du Nord et 
du Sud ont &hang des politesses et des vues aux reunions annuelles de 
l'Association parlementaire du Commonwealth mais, en regle generale, 
les provinces croyaient que les T.N.-O. relevaient exclusivement du 
gouvernement federal et que leurs politiciens ne jouaient qu'un role de 
second plan. 

Cependant, a la fin des annees 1970, comme les relations federales-
provinciales commencaient a se deteriorer, la presence des T.N.-O. et du 
Yukon a fini par prendre un soupgon d'importance, au cours des evene-
ments qui entourerent le &bat sur le rapatriement de la Constitution. 
Pour determiner quel role serait devolu aux organismes federaux au sein 
d'un Canada renouvele, les gouvernements provinciaux ont ete obliges 
d'examiner les points que ferait valoir le gouvernement federal pendant 
les negociations menant a l'adoption d'une nouvelle constitution. L'un 
de ces points, qui etait relativement secondaire, etait la competence du 
gouvernement federal a l' egard des terres et des ressources des deux 
territoires nordiques. 

Il est evident que les gouvernements provinciaux ne pouvaient 
s'entendre sur la meilleure fagon d'integrer les deux territoires dans une 
nouvelle constitution. En partie, ils se mefiaient de ce que le gouverne-
ment federal pourrait faire des territoires, et certains premiers ministres 
craignaient que leurs homologues provinciaux n'aillent jusqu'a 
s'entendre avec le gouvernement federal pour repousser les limites de 
leurs provinces vers le nord. Le « groupe des huit » a finalement reussi 
faire inclure dans la nouvelle Constitution canadienne deux dispositions 
qui soumettent a la formule de modification la creation de nouvelles 
competences provinciales et l'extension vers le nord des limites des 
provinces. Plutot que de travailler de concert avec les T.N.-O. et le 
Yukon dans une optique d' « edification nationale », les provinces et le 
gouvernement federal ont convenu d'assujettir l'avenir des territoires au 
processus improductif de la negociation federale-provinciale. Voici 
maintenant un survol de certains des attitudes et des indicateurs qui ont 
merle a cet etat de choses. 

En premier lieu, vu l'incidence sur la nation de la crise energetique, 
qui a temporairement &place la prosperite et l'activite economique vers 
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les provinces de 1'Ouest, certains gouvernements provinciaux etaient 
convaincus que, dans leur propre inter& et dans celui du pays en 
general, les ressources non renouvelables des T.N.-O. devaient con-
tinuer de relever du gouvernement federal. Its croyaient, en somme, que 
les ressources du Nord devaient continuer d'être mises en valeur par le 
gouvernement federal dans !Inter& de tous les Canadiens, notamment 
des residants des zones ou des regions qui n'etaient pas abondamment 
pourvues de ressources non renouvelables. Forces d'8tre sinceres, les 
dirigeants de ces provinces auraient soutenu qu'il &ail impensable de 
confier a un petit groupe d'a peine 47 000 personnes la responsabilite des 
ressources des T.N.-O.; que, au contraire de 1'Alberta, de la Colombie-
Britannique et de la Saskatchewan, les T.N.-O. ne devaient pas devenir 
un « Koweit du Nord » et leurs habitants, des magnats du petrole; et 
qu'il ne fallait pas permettre aux provinces de 1'Ouest de reculer leurs 
frontieres dans les T.N.-O. C'est d'ailleurs pour dissiper cette demiere 
crainte qu'une disposition exigeant que l'extension des frontieres soit 
soumise a la formule de modification a ete incluse dans la Loi constitu-
tionnelle de 1982. 

D'autres dirigeants provinciaux craignaient que le gouvernement 
federal ne se serve de son autorite pour creer de nouvelles provinces 
dont la competence dans le Nord serait symbolique — provinces qui ne 
seraient, en realite, que des pions d'Ottawa. Autrement dit, ils voulaient 
empecher Ottawa d'utiliser ces nouvelles competences pour effriter 
l'autorite provinciale et renforcer sa position sur la scene federale-
provinciale. C'est dans cette optique que les gouvernements provin-
ciaux ont reussi a inclure dans la Loi constitutionnelle de 1982 une clause 
soumettant la creation de nouvelles competences a la formule de 
modification. 

Enfin, certains dirigeants provinciaux etaient preoccupes par 
l'ampleur du deficit que le gouvernement federal devrait absorber pour 
assurer le fonctionnement des gouvernements du Nord. Its estimaient 
qu'il valait mieux que les membres existants de l' equipe puissent exami-
ner de pres les contrats de tout nouveau joueur a l'echelle provinciale. 
Toute comparaison sportive mise a part, les provinces voulaient simple-
ment s'assurer que leur part des paiements de perequation ne serait pas 
reduite par l'ajout de nouvelles competences provinciales incapables de 
financer une part importante de leurs besoins. On n'avait sans doute pas 
oublie que les provinces n'avaient pas ete consultees lors de l'entree de 
Terre-Neuve dans la Confederation canadienne. 

Pour conclure cette partie de notre analyse de l' attitude des provinces 
a regard des T.N.-O., precisons que les dirigeants provinciaux crai-
gnaient clairement qu'Ottawa ne se serve du Nord pour detruire l'equi-
libre &kat du pouvoir qui determine en tout temps les relations entre 
les deux ordres de gouvernement. II ne nous appartient pas de juger si 
ces craintes sont fondees. Qu'il suffise de dire que les premiers ministres 

128 Braden 



ont atteint leurs objectifs. Autrement dit, il est clair que les dirigeants 
provinciaux ne se faisaient pas confiance et qu'ils ont pris les mesures 
qui s'imposaient pour restreindre toute expansion future vers le Nord. 
Les T.N.-O. se sont plaints amerement des deux dispositions pendant les 
jours de negociations qui ont precede la signature de l'accord, mais en 
vain. Au cours d'une ultime tentative, destinee a faire supprimer les 
alineas 42(1)e) et f) de la Loi, l'Assemblee legislative des T.N.-O. a fait 
pression aupres des representants des deux ordres de gouvernement, 
encore une fois sans resultat. Les regles du jeu avaient considerablement 
change; le gouvernement federal n'avait plus charge d' « edifier la 
nation », en ce qui concerne ses territoires nordiques, et devait mainte-
nant partager avec les provinces une competence qui appartenait 
exclusivement au domaine federal. 

Il ne faut toutefois pas conclure de ce qui precede que, ces quatre 
dernieres annees, les gouvernements provinciaux ont ourdi un vil corn-
plot contre les T.N.-O. Il est clair que les contacts etablis lors des 
diverses reunions federales-provinciales ont ete productifs. Les T.N.-O. 
sont automatiquement invites a toutes les reunions des ministres provin-
ciaux qui precedent les reunions federales-provinciales. Les dirigeants 
des gouvernements territoriaux sont aussi invites depuis peu comme 
observateurs aux reunions annuelles des premiers ministres provin-
ciaux. Le dirigeant du G.T.N.-O. n'y a pas droit de vote, mais it peut 
presenter le point de vue du Nord a ses homologues et il finira probable-
ment par avoir sa place a table, que les territoires accedent ou non au 
statut de province. 

Comme nous l'avons déjà mentionne, le G.T.N.-O. conclut, depuis un 
certain nombre d'annees, des ententes avec les gouvernements provin-
ciaux pour l'achat de services medicaux et educatifs. Plus recemment, 
des ministres des T.N.-O. ont negocie des ententes speciales avec leurs 
homologues provinciaux notamment dans les domains du tourisme, de 
la petite entreprise, de la reglementation du transport routier et de la 
gestion de la faune. En general, ces ententes sont negociees sans les 
fonctionnaires du MAIN et ne doivent pas etre ratifiees par le ministre. 
Les membres du Cabinet des T.N.-O. et leurs homologues du Sud se font 
a tour de role les Motes de rencontres regulieres pour tenter d'elargir leur 
perspective grace a des « echanges de vues ». 

Les provinces ont encore a accorder aux T.N.-O. une plus grande 
souverainete sur les ressources non renouvelables. De 1979 a 1983, le 
gouvernement federal a continue de garder jalousement cette compe-
tence eta montre aux gouvernements provinciaux que c'etait Ottawa qui 
prenait les decisions finales. Les discussions avec les ministres des 
T.N.-O. ont porte en grande partie sur l'infrastructure necessaire pour 
amener des travailleurs et des services au Nord et transporter les res-
sources vers les marches et les centres de transformation du Sud. 
Recemment, certaines provinces productrices de petrole et de gaz se 
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sont dites preoccupees par les stimulants que le gouvernement federal 
offre pour l'exploration des regions eloignees. Elles ont soutenu que le 
Canada accorde trop de subventions a l'exploration dans les regions 
eloignees et au large de la cote Est, au detriment des industries du 
parole et du gaz de l'Alberta, de la Colombie-Britannique et de la 
Saskatchewan. Les Progressistes-conservateurs et le nouveau premier 
ministre Brian Mulroney n'ont pas fait la sourde oreille. Les dirigeants 
des T.N.-O. tenteront sans doute de maintenir l'exploration dans leur 
territoire a son niveau actuel, mais ils ne pourront pour ainsi dire rien 
faire pour empacher le gouvernement federal de fermer le robinet et Hs 
sont dans rimpossibilite d'offrir leur propre programme d'incitation. 

On peut dire, pour conclure cette partie de notre exposé, que, pour 
leurs propres raisons, les provinces ont fait valoir a Ottawa qu'elles 
s'interessaient a la fawn dont les affaires des territoires canadiens sont 
gerees. Du point de vue politique, elles ne veulent pas que le gouverne-
ment federal compromette deliberement requilibre du pouvoir au 
Canada par la creation de nouvelles competences dans le Nord. Du point 
de vue economique, certaines provinces se sont dites preoccupees par 
l'exces d'investissements federaux et de stimulants verses aux regions 
eloignees du Canada, tandis que leurs propres industries doivent lutter 
pour survivre. Il faut probablement que les habitants du Nord s'atten-
dent a des hauts et des bas de ce genre au sein d'une federation, 
federation dont Hs ne sont pas encore des partenaires a part agale. On ne 
peut que se demander si, finalement, les provinces agiront de fawn 
responsable en permettant aux T.N.-O. de devenir un partenaire a part 
entiare ou si elles maintiendront le statu quo par esprit de clocher ou 
pour des raisons d'interat politique. 

Les societes multinationales 

La presence des societes multinationales est le troisieme facteur qui 
influe sur revolution des T.N.-O. Les geants des ressources non 
renouvelables comme Esso, Gulf, Dome, Cominco, Falconbridge et 
Shell sont actifs dans les T.N.-O. depuis des decennies. Leurs activites 
ont ate etayees par d'autres investisseurs majeurs comme Pacific Western 
Airlines, Nordair, Arctic Transportation Ltd (filiale de FedNav) de 
meme que par des societes de la Couronne comme la Societe des 
transports du Nord Limit& et la Norovestel. Ce deuxieme groupe, de 
concert avec la Commission d'energie du Nord canadien, a fourth 
l'infrastructure dont les societes multinationales ont besoin dans les 
T.N.-O. pour leurs transports, leurs communications et leur approvision-
nement en energie. 

D'un point de vue nordique, it est parfois difficile de comprendre 
pourquoi les T.N.-O. continuent d'attirer les investisseurs industriels, 
surtout si l'on considere le climat d'incertitude cite par les nombreux 
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problemes qui devraient normalement les eloigner. Parmi ces pro-
blemes, on compte les revendications des autochtones, le fait que le 
gouvernement federal n'a pas encore enonce clairement sa politique de 
mise en valeur des ressources, l'apparition d'un G.T.N.-O. ayant ses 
propres priorites et problemes particuliers et, enfin, les problemes tech-
niques et environnementaux lies a la mise en valeur des ressources dans 
l'une des regions les plus difficiles et exigeantes du Canada. 

La presence des societes multinationales dans les T.N.-O. est malgre 
tout tres forte. La mise en valeur du Nord s'est poursuivie meme dans le 
sillage de la commission Berger, et, de 1979 a 1984, quatre grandes mines 
ont ete ouvertes, un petit gisement petrolifere a ete mis en exploitation a 
Norman Wells et un pipeline a ete installe pour transporter le petrole 
vers l'Alberta. En matiere d'exploration, Dome, Gulf, Esso et PanArctic 
ont poursuivi leurs coOteux programmes dans la mer de Beaufort et 
l'extreme Nord. La faiblesse du marche des metaux de base a nui 
l'exploration miniere, mais cette situation a toutefois ete compensee 
amplement par les prix eleves des metaux precieux. A la fin des annees 
1970 et au debut des annees 1980, les T.N.-O. semblaient prosperer grace 
A la mise en valeur de leurs ressources non renouvelables, alors que le 
ch8mage et les faillites sevissaient dans le reste du Canada. 

Notre but ici n'est pas d'examiner en detail l'economie du Nord, mais 
le scenario susmentionne merite d'être commentd du point de vue que 
nous adoptons dans cet exposé. Quels facteurs, au juste, ont modele 
l'attitude de l'industrie a l'egard de la mise en valeur du Nord? 

On peut tout d'abord affirmer que, pendant les trois dernieres decen-
nies , le gouvernement du Canada a offert une gamme de stimulants, 
particulierement en matiere d'infrastructures et de taxation, pour 
encourager et maintenir la presence des societes multinationales dans 
les T.N.-O. La mise en valeur des ressources non renouvelables n'aurait 
pas ete possible sans des infrastructures vitales comme des routes, des 
terrains d'aviation, des voies ferrees, des cours d'eaux navigables, des 
services de telecommunications et un approvisionnement en energie. 

Le G.T.N.-O. a commence depuis peu a fournir des infrastructures, 
notamment dans les domaines de la sante, de reducation et des services 
municipaux. Il a meme participe a un programme destine a maintenir la 
Pine Point Mines a flot pendant une periode particulierement difficile en 
1983. Le G.T.N.-O. y a injecte 600 000 $ parce qu'il lui en aurait coOte 
davantage en impots sur le revenu des particuliers et des societes si la 
mine etait rest& term& en attendant la remontee des prix des metaux de 
base. 

De toute evidence, l'industrie a reconnu que son important engage-
ment financier ne peut pas servir a la mise en valeur des ressources du 
Nord sans un apport de fonds presque aussi important de la part des 
gouvernements dans le Nord. Telle est la coutume dans le Nord depuis 
de nombreuses decennies et cette methode d'exploitation semble bien 
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etre celle de l'avenir. Desireux de developper les T.N.-O., Ottawa et le 
gouvernement de ce territoire ont investi lourdement dans une infra-
structure axee sur l'industrie des ressources non renouvelables. Les 
multinationales savent que, si leur presence est sensiblement reduite, 
l'assiette fiscale du G.T.N.-O. s'effritera au point ou la majeure partie des 
revenus necessaires au fonctionnement de ses programmes devra 
provenir du gouvernement federal. Ottawa pourrait vraisemblablement 
absorber ces coots, mais aurait sur les bras une infrastructure coOteuse 
et perfectionnee, qui ne servirait pas pleinement et dont les frais 
d'entretien depasseraient de beaucoup les capacites financieres des 
habitants du Nord. 

Deuxieme facteur, seuls le gouvernement et ses organismes sont 
responsables de la gestion des ressources non renouvelables dans le 
Nord. Cet argument peut sembler bizarre, etant donne les plaintes 
incessantes de l'industrie concernant le nombre d'organismes, de minis-
teres et de conseils federaux avec lesquels elle doit traiter. Toutefois, la 
question des competences est rapidement reglee dans les T.N.-O., en 
comparaison des problemes que la competence a regard des ressources 
maritimes a causes au secteur du parole et du gaz, en particulier dans 
l'Est du Canada, et de ceux que le portage des recettes entre les gouver-
nements federal et provincial a poses en Alberta. L'industrie peut bien 
reconnaitre le nouveau G.T.N.-O. et tenir compte de Pinter& qu'il porte 
la mise en valeur des ressources non renouvelables, mais it est clair que 
les principales negociations se deroulent avec le gouvernement du 
Canada. 

Pour terminer cet examen de l'attitude de l'industrie a regard du 
Nord, it faut se demander si oui ou non les multinationales prefereraient 
que le G.T.N.-O. dispose d'une competence semblable a celle des pro-
vinces a regard des ressources non renouvelables. Dans un recent 
exposé, un important groupe de pression de l'industrie a recommande 
que l'Office national de l'energie joue un role actif dans la fixation des 
tarifs des services publics dans les T.N.-O. Cette recommandation allait 
A l'encontre de la position du gouvernement et de l'Assemblee legisla-
tive des T.N.-O. Elle porte a croire que les multinationales peuvent 
preferer maintenir le statu quo malgre les problemes lies a l'appareil 
administratif et reglementaire du federal. L'industrie et Ottawa ont tous 
deux fait des investissements importants dans le Nord, qui doivent etre 
protégés et ameliores. Il est douteux que l'industrie false confiance a un 
gouvernement du Nord qui aurait cette responsabilite. 

Ces quelques observations donnent, nous l'esperons, un apergu de ce 
dont les multinationales ont besoin pour maintenir leur presence dans 
les T.N.-O. A l'heure actuelle, malgre le poids de la myriade de pro-
blemes lies a la mise en valeur du Nord, le rendement sur l'investisse-
ment en temps et en argent de l'industrie semble faire pencher la balance 
du cote de la mise en valeur continue des ressources des T.N.-O. Le 
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gouvernement federal, en raison de sa competence constitutionnelle 
regard des ressources non renouvelables, doit continuer d'ajuster cet 
equilibre afin que l'industrie puisse reussir a s'integrer dans reconomie 
du Nord de l'avenir. Jusqu'ici, l'industrie semble s'etre bien adaptee, 
quelquefois avec l'appui reticent des habitants du Nord, mais equilibre 
reste precaire. 

Les commissions sur les questions du Nord 
Depuis que Dean Carrothers a dirige sa commission historique sur 
r evolution politique des T.N.-O. durant les annees 1960, les habitants du 
Nord ont ete l'objet de nombreuses enquetes federales sur un &entail de 
sujets d'ordre social, economique, environnemental et constitutionnel. 
Ces etudes ont sans aucun doute fourni une multitude d'informations et 
d'analyses utiles aux decideurs et aux universitaires. 

Toutefois, les habitants du Nord sont legerement cyniques, depuis 
quelques annees, a regard des commissions sur les questions du Nord 
canadien. Afin de bien comprendre ce sentiment grandissant de frustra-
tion, certaines precisions doivent etre apportees sur le role ou le pseudo-
role tenu par ces commissions dans les T.N.-O., en particulier pendant la 
derniere decennie. Nous esperons que cette analyse fera ressortir cer-
tains indicateurs d' 0 attitudes 0. 

On ne peut pas dire que, dans les T.N.-O., les annees 1970 ont ete une 
decennie d'harmonie et de collaboration. Le G.T.N.-O. et le MAIN 
jouissaient de bien peu de credit aupres des dirigeants autochtones des 
T.N.-O. Meme les membres de l'Assemblee legislative des T.N.-O. les 
consideraient quelquefois comme le simple instrument d'un corn-
missaire federal. Ainsi, afin de traiter d'importants problemes d'actua-
lite, comme la mise en valeur des hydrocarbures, des commissions sur 
les questions du Nord ont ete el-66es pour fournir conseils et recomman-
dations aux decideurs federaux. Il va sans dire que, dans un milieu ou ni 
le gouvernement federal ni le gouvernement territorial ne jouissaient 
d'un appui tres etendu, ces commissions et les personnel qui les 
dirigeaient ont engendre des attentes — ou dans certains cas de rani-
mosite — bien au-dela de ce qu'avaient prevu les decideurs a Ottawa. 
Compte tenu de cet etat de fait, on peut faire un certain nombre d'obser-
vations sur les attitudes de ceux qui ont cite et dirige les commissions 
sur les questions du Nord. 

Premierement, puisqu'elles avaient ete congues par des decideurs 
federaux, elks n'attachaient pas suffisamment d'importance aux orga-
nismes en place, qui avaient de toute evidence un role a jouer dans 
l'examen des problemes du Nord. A la reflexion, la question qui se pose 
est la suivante : le premier ministre aurait-il chi demander a la commis-
sion Drury d'enqueter sur le systeme municipal de gouvernement dans 
les T.N.-O. ou encore sur les responsables de relaboration des politiques 
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au sein du Conseil executif du G.T.N.-O.? Apres tout, le G.T.N.-O. et 
l'Assemblee legislative existaient déjà depuis une bonne decennie. 
N'etaient-ils pas capables de mener de telles enquetes? Dans le meme 
ordre d'idees, le juge Berger, dans son etude sur la mise en valeur des 
hydrocarbures de la vallee du Mackenzie, n'aurait-il pas du insister 
davantage sur la necessite pour le G.T.N.-O. d'assumer un role plus 
marquant? Au demeurant, bon nombre de ses principales recommanda-
tions ne portaient-elles pas sur les habitants de la vallee du Mackenzie 
qui, en theorie comme en pratique, etaient servis par le G.T.N.-O.? 
MeMe si, a cette époque, les organismes directeurs du Nord n'etaient 
pas pleinement reconnus, la commission Berger aurait du leur confier 
des responsabilites. 

Deuxiemement, mane si les efforts et le devouement de ceux qui ont 
dirige les commissions sur les questions du Nord ont ete reconnus, on 
croyait que seul le lointain gouvernement federal a Ottawa pouvait 
donner suite a leurs recommandations. Les habitants du Nord en sont 
venus avec le temps a avoir tits peu confiance en la capacite des 
organismes federaux de reagir aux recommandations des commissions 
sur les questions du Nord. En revanche, l'auteur a constate, pendant sa 
breve experience politique dans les T.N.-O., que le public etait fortement 
interesse par des etudes majeures portant sur le systeme d'education du 
Nord et sur la division des T.N.-O. en gouvernements territoriaux, et que 
de nombreux electeurs ont clairement laisse savoir ce qu'il adviendrait 
l'election suivante si les representants elus du Nord ne traitaient pas ces 
questions de fawn responsable. Bref, pour etre valable et efficace, toute 
commission federale sur les questions du Nord devra prouver au public 
qu'elle est responsable. A cette fin, on a suggere que les organismes et 
les dirigeants du Nord soient consultes plus etroitement au moment ou 
une commission sur les questions du Nord sera form& et au moment oil 
elle menera ses enquetes. 

Pour terminer, quelques commentaires sur la nature et la port& des 
recommandations des commissions s'imposent. Avec du recul, on 
s'apergoit que leur mandat etait extremement large et semblait meme 
illimite. A cause de ces vastes attributions, le personnel des commis-
sions charge de la recherche et de l'elaboration de solutions s'est quel-
quefois montre Me et reformiste. Des esprits brillants ont elabore des 
scenarios complexes qui ont coute plusieurs millions de dollars et qui 
devaient resoudre les problemes du Nord. Malheureusement, l'ame du 
Nord &ant ce qu'elle est, ces solutions n'ont pas donne la societe que 
nous desirons tous. 

Les commissions sur les questions du Nord ont joue un role de taille, 
car les resultats de leurs etudes nous ont donne un apergu utile des 
problemes du Nord. Quanta l'avenir, le produit final devra permettre 
aux decideurs de reagir de fawn realiste, ou servir de guide a des 
modifications legislatives, institutionnelles ou politiques. A cette fin, on 
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devra parfois formuler des recommandations incompletes ou qui seront 
mal revues du public et des decideurs. 

Conclusion 
On dit que les habitants du Nord ont la manie d'attribuer des arriere-
pensees aux decideurs du Sud, mais, en fait, ils ne sont pas plus enclins 
ce faire que les Albertains ou les fonctionnaires d'Ottawa. Nous avons 
tente, dans le present expose, de donner une serie d'indicateurs qui, 
nous resperons, refletent dans une certain mesure les attitudes qu'ont 
les representants des gouvernements du Sud, de l'industrie et des uni-
versites envers le Nord. En filigrane a toutes ces observations, it y a 
rhypothese selon laquelle les habitants du Nord ont eux-memes contri-
bue enormement a former la pens& des habitants du Sud pendant la 
periode a retude. 

11 faudra examiner soigneusement le role que devrait tenir le gouver-
nement federal dans revolution future de ses territoires du Nord. Meme 
si les annees 1970 ont ete incontestablement des annees difficiles, le 
bilan du gouvernement federal pour les quatre dernieres annees reste 
positif. Les indicateurs de desastres sont omnipresents, mais 
l'enthousiasme des habitants et des dirigeants des T.N.-O. n'a pas ete 
entame. Le gouvernement federal a largement contribue a cet etat 
d'esprit, a une époque oil ses relations avec les autres partenaires de la 
Confederation etaient difficiles et steriles. 	• 

Il est clair que les T.N.-O. devront continuer a s'efforcer de gagner la 
confiance des provinces et de se faire reconnaitre comme partenaire a 
part egale de la Confederation, meme s'ils sont les derniers venus. 
Malgre les initiatives susmentionnees, les gouvernements provinciaux 
semblent prets a leur accorder ce statut. Le gouvernement federal, en 
assumant le role de « maitre d'oeuvre de la nation », pourra peut-titre 
collaborer avec le G.T.N.-O. et l'Assemblee legislative des T.N.-O. pour 
deleguer aux T.N.-O. d'autres pouvoirs dans les domains de la justice, 
de la sante et des ressources afin d'accroitre la port& nationale de leurs 
organismes. 

D'autres auteurs traiteront sans aucun doute du role majeur tenu par 
les multinationales dans les T.N.-O. L'objet de la presente etude etait 
d'examiner brievement !'importance de leur contribution a l'emploi et 
aux recettes fiscales des T.N.-O. et de faire ressortir leur desk actuel de 
voir le gouvernement federal conserver sa competence a regard des 
ressources non renouvelables. 

Pour terminer, en ce qui concerne les commissions sur les questions 
du Nord, les attitudes doivent changer si le gouvernement federal veut 
effectuer des etudes futures de grande ou moyenne envergure sur les 
problemes du Nord. Le succes de ces etudes dependra essentiellement 
de !'endossement d'une part de responsabilites par les institutions des 
T.N.-O. et de leur participation. 
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En conclusion, les habitants des T.N.-0. reconnaissent le role impor-
tant joue par les decideurs du Sud dans revolution politique, economi-
que, sociale et culturelle de leur territoire. Mais le jour arrive ou ceux-ci 
devront s'effacer et laisser les habitants du Nord accroitre leur part du 

fardeau des responsabilites ». 

Note 
Traduction de l'anglais. 

Etude pr6paree en vue du Colloque sur le Nord, tenu les 5 et 6 juillet 1984 par la 
Commission royale sur l'union econornique et les perspectives de developpement du 
Canada. 
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5 

L'evolution politique du Nord 
dans le cadre du federalisme canadien 

GORDON ROBERTSON 

Introduction 
Dans le Nord, on se montre en general assez insatisfait du systeme de 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (T.N.-o.) et du Yukon. 
Diverses suggestions ont ete faites en vue d'un changement; on a pro-
pose de diviser les T.N.-0. en deux ou peut-titre meme trois entites 
politiques. On presume souvent que les territoires devraient en defini-
tive avoir le statut de province. Toutefois, it n'est pas du tout certain que 
ce soit la meilleure hypothese. Il peut etre difficile de conclure une 
entente qui accorderait un statut provincial et qui necessiterait un 
changement a la Constitution. Une fois l'entente conclue, on pourrait 
s'apercevoir que le statut de province n'est pas forcement la solution la 
plus appropriee aux circonstances particulieres qu'on retrouve dans le 
Nord. La question merite d'être audit& avec plus d'attention qu'on ne 
lui en accorde generalement. 

L'originalite de la situation territoriale 
Dans les territoires, les conditions sont evidemment tits differentes de 
ce qu'on trouve dans n'importe laquelle des dix provinces du Canada, et 
it est presque certain qu'elles resteront differentes. D'ici quelques 
annees, on peut s'attendre qu'un nouveau territoire soit cite. Il 
s'appellera Nunavut et sera compose en grande majorite d'Inuit; ce sera 
la seule division politique du Canada avec une majorite d'autochtones 
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possedant une langue et une culture communes et leurs propres valeurs. 
L' « autre » territoire des T.N.-0. comprendra une tres forte minorite de 
Dales — beaucoup plus importante que la fraction autochtone de toute 
autre division politique du pays. Les Miles sont des Amerindiens par 
leur langue, leur culture et leurs valeurs qui, a bien des egards, sont tits 
differentes de celles des Blancs. Sur ce plan, le Yukon ressemble plus 
aux provinces, bien que sa minorite autochtone de 18 % soit beaucoup 
plus importante que celle de n'importe quelle province. De nos jours, les 
autochtones sont beaucoup plus conscients de leur identite, de leur 
culture et de l'importance de leur systeme de valeurs qu'ils ne l'etaient 
au moment oil les institutions politiques ont ate etablies dans les pro-
vinces. Par consequent, il est presque certain que, dans les trois terri-
toires eventuels, les autochtones chercheront a repondre a leurs attentes 
et a leurs interets propres. 

En plus des differences ethniques et culturelles, les territoires se 
distinguent des provinces par le nombre d'habitants, la superficie, les 
frais administratifs, la stabilite des bases economiques et les problemes 
financiers. Ces differences ont eta decrites par Jack Stabler et 
Michael Whittington dans des etudes preparees pour la Commission et 
qui font partie du present volume. Ces differences ne sont probablement 
pas temporaires, car elles tiennent toutes a la geologie, a la geographie 
ou au climat nordiques. 

Il semble donc qu'aucun des trois territoires ne pourrait fonctionner 
adequatement et etre raisonnablement stable compte tenu des accords 
fiscaux actuels et eventuels applicables aux provinces en general. Mane 
si la gestion des ressources non renouvelables &ail accord& aux terri-
toires en meme temps que le statut de province, leur situation adminis-
trative ne changerait probablement pas. Il faudra prevoir des depenses 
considerables pour l'infrastructure et le developpement; or les profits 
tires des ressources ne couvriraient probablement pas tous les coots de 
developpement. Le financement public serait sans doute difficile a obte-
nir &ant donne l'incertitude et l'instabilite du regime. Ces problemes 
mis a part, il importe de se demander, tout comme l'a fait le professeur 
W. Watson au Colloque sur le Nord tenu par la Commission en juillet 
1984, s'il serait sage, sur le plan politique, de confier a quelque 60 000 per-
sonnes l'exploitation des ressources d'un territoire occupant 40 % de la 
superficie du pays. 

C'est pourquoi, si l'on veut etablir un gouvernement entierement 
responsable pour les trois territoires, it semble souhaitable de le faire 
selon des regimes adaptes aux besoins particuliers de chaque territoire. 
II serait imprudent de presumer qu'un meme regime pourrait convenir 
aux trois territoires, que ce soit le regime actuellement en vigueur dans 
les provinces ou un autre regime a definir. Il s'agit de determiner s'il 
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convient de conferer le statut de province aux trois territoires et si le 
gouvernement federal devrait imposer des limites au genre de regime qui 
devrait etre adopte pour favoriser revolution politique immediate ou 
longue &Mance du Nord canadien. 

Les nouvelles provinces et la Loi constitutionnelle de 1982 

Les gouvernements et les assemblees legislatives des dix provinces 
actuelles, tout comme le gouvernement et le Parlement du Canada, 
participeront a la creation de toute nouvelle province. Tel n'etait pas le 
cas avant rentree en vigueur de la Loi constitutionnelle de 1982; le 
Parlement du Canada pouvait a lui seul decider d'etablir une nouvelle 
province, comme it l'a fait en 1870 pour le Manitoba, et en 1905 pour 
l'Alberta et la Saskatchewan. C'est egalement le gouvernement du 
Canada qui a determine les conditions d'entree de Terre-Neuve dans la 
Confederation en 1949, avec la sanction legislative du Parlement. Les 
provinces n'ont pas eu un mot a dire, malgre le fait que le Quebec ait 
proteste de ne pas avoir ete consulte sur une question qui, a son avis, 
avait des retentissements sur les provinces existantes. La disposition 
actuelle a ete obtenue a la demande des gouvernements provinciaux 
parce que, tout comme le Quebec en 1949, ils estiment avoir un interet 
dans la creation des nouvelles provinces et dans les conditions d'acces 
ce statut. La nouvelle situtation constitutionnelle a des repercussions 
profondes sur le genre de provinces et de regimes provinciaux qui seront 
acceptables dans l'avenir. 

L'alinea 42(1)f) de la Loi constitutionnelle de 1982 stipule que, « par 
derogation a toute autre loi ou usage », la creation de nouvelles pro-
vinces doit se faire en vertu d'une modification de la Constitution 
canadienne « conformement au paragraphe 38(1) ». Selon ce para-
graphe, la Constitution peut etre modifiee par des resolutions du Senat et 
de la Chambre des communes et egalement « par des resolutions des 
assemblees legislatives d'au moms les deux tiers des provinces dont 
[...] au moms 50 % de la population de toutes les provinces ». On 
voit clairement que, pour repondre aux exigences du paragraphe 38(1), 
toute proposition de creation d'une nouvelle province doit faire l'objet 
de &bats dans des conferences et reunions federales-provinciales au 
cours desquelles les conditions applicables a la nouvelle province 
recevront l'approbation des gouvernements des deux tiers des provinces 
presentes, y compris soit l'Ontario, soit le Quebec, pour assurer les 
50 % de population necessaires. 

L'attitude et la position des gouvernements provinciaux au cours des 
&bats constitutionnels de 1968 a 1980, ainsi que certains signes 
d'inquietude manifestos a d'autres occasions, laissent prevoir que les 
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gouvernements provinciaux etudieront en detail toute disposition rela-
tive a la creation d'une nouvelle province. II peut etre utile de considerer 
quelques-uns des points qui seront sans doute particulierement deli-
cats. 

(,'inquietude des provinces concernant la creation de 
nouvelles provinces 
La plus grande preoccupation des provinces concernant la creation de 
provinces a meme les trois territoires provient probablement du fait que 
les nouvelles provinces seraient des provinces « demunies 0, qu'on leur 
confie la gestion de leurs ressources minerales ou non. Comme le fait 
remarquer le professeur Whittington, les subventions et les paiements de 
transfert du gouvernement federal comptent pour a peu pres 80 % du 
budget annuel du Yukon; ce pourcentage est encore plus eleve dans le 
cas des T.N.-0. Le coat des services provinciaux courants est enorme 
dans les territoires et it le restera a cause de la petite taille de la 
population, du niveau eleve des prix en general et aussi de l' « economie 
de bien-titre o qui assure une part fres importante du revenu personnel. 
Il faudrait prendre des arrangements financiers speciaux, soit en perma-
nence, soit a tres long terme, pour que les territoires soient financiere-
ment viables en tant que provinces. 

De tels arrangements speciaux seraient surement juges inacceptables 
par les autres provinces, tant les riches que les pauvres. Ce n'est 
qu'apres un grand effort de persuasion et avec beaucoup de difficultes 
que certaines provinces parmi les mieux nanties ont accepte le principe 
de la perequation, de meme que le nouvel article 36 de la Loi constitution-
nelle de 1982 relatif A la reduction des disparites regionales. Toutefois, s'il 
est un point que les conferences federales-provinciales ont fait ressortir, 
c'est que les « ententes speciales » ou le « statut particulier » sont 
inacceptables, quelle que soit la province et quelle que soit la raison 
invoquee. Toutes les provinces sont sur un pied d'egalite. Les pouvoirs 
d'une « province o sont immuables. La perequation est accept& a 
regret et encore, seulement d'apres une formule negociee qui s'applique 
sans distinction a toutes les provinces qui y ont droit. 

Aucune des provinces dites « demunies » ne serait prete a envisager 
une formule plus genereuse pour les provinces du Nord que pour elles-
memes et aucune des provinces riches ne serait disposee a admettre une 
formule plus genereuse pour le Nord, de crainte que les memes arrange-
ments puissent eventuellement s'etendre aux provinces demunies. 
Toutes les provinces, riches ou pauvres, s'inquieteraient de dispositions 
qui confereraient a une province ou a trois provinces un statut de 
« clients o particuliers du gouvernement federal, &ant donne que ce 
type de relation pourrait a l'avenir rendre les nouvelles provinces vul-
nerables aux pressions et aux manipulations du gouvernement federal. 
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Pendant une periode de transition tits courte, d'une dizaine d'annees 
peut-etre, on pourrait adopter des dispositions pour faciliter l'instaura-
tion d'arrangements fiscaux normaux entre le federal et les provinces, 
mais it est fort peu probable qu'un arrangement special de plus longue 
duree soit possible. 

Un autre sujet de preoccupation pour les provinces concerne la facon 
dont l'admission de nouvelles provinces, notamment les demunies, se 
repercutera sur l'application de la procedure de modification prevue 
Particle 38. Si trois provinces du Nord etaient admises, cet article 
n'aurait pas necessairement besoin d'être modifie. Mais l'augmentation 
du nombre total des provinces modifierait le calcul qui se trouve au 
paragraphe 38(1) et aurait des effets fres importants sur les provinces 
actuelles. Les provinces, surtout les riches, souleveraient certainement 
la question. 

La disposition de l'article 38 sur les « deux tiers » signifie que, pour 
qu'une modification soit accept& a l'heure actuelle, elle doit etre 
appuyee par sept provinces. Par consequent, it suffit de quatre provinces 
pour opposer un veto a une modification. Avec treize provinces, it en 
faudrait neuf pour approuver une modification et cinq pour la bloquer. 
Le point fondamental reside dans l'augmentation du nombre de pro-
vinces necessaire pour empecher un changement. 

A l'heure actuelle, une modification de la Constitution ne peut pas etre 
adopt& si les quatre provinces de l'Ouest, les quatre provinces de 
l'Atlantique ou les quatre provinces « nanties » (1' Ontario, l'Alberta, la 
Colombie-Britannique et la Saskatchewan) s'y opposent. Cette situa-
tion, tout au moins en ce qui concerne les provinces de l'Ouest et celles 
de l'Atlantique, n'est pas un effet du hasard. La « formule de Victoria 
de 1971 ainsi que la « formule de Vancouver * actuellement inscrite dans 
Particle 38 ont ete congues intentionnellement pour garantir la « protec-
tion regionale Ces deux formules garantis sent qu'aucune modifica-
tion ne peut etre adopt& si les provinces de l'Ouest ou les provinces de 
l'Atlantique s'y opposent en bloc. Mais avec treize provinces, cet equi-
libre soigneusement elabore serait detruit. Les deux regions perdraient 
la securite dont elles jouissent presentement face a des changements qui 
pourraient menacer leurs interets. 

C'est toutefois le troisieme ensemble, soit celui des provinces nanties, 
qui risque d'avoir la plus grande influence sur les perspectives de crea-
tion de provinces dans le Nord. 

L'article 36 de la Loi constitutionnelle de 1982, qui engage le Parlement 
et les assemblees legislatives a l'egard du principe de perequation et de 
la reduction des disparites regionales, n'a ete adopte qu'avec difficulte et 
apres des &bats passionnes sur sa formulation. Certaines des provinces 
nanties, dont les contribuables font les frais des paiments de perequation 
et de la redistribution d'autres avantages aux provinces demunies, 
rejetaient toute formulation qui aurait rendu ces dispositions obli- 
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gatoires ou plus precises. On peut s'attendre que les provinces nanties 
refusent toute disposition en vertu de laquelle l'admission d'un plus 
grand nombre de provinces demunies ferait tomber la protection dont 
jouissent actuellement les provinces nanties contre la modification de 
l'article 36, et particulierement contre l'adoption de dispositions plus 
generates ou plus contraignantes. 

Ces considerations relatives a la Constitution, jointes a l'hostilite des 
provinces a regard d'un « statut particulier », laissent prevoir que les 
provinces seront tits mefiantes face a la creation de provinces dans le 
Nord. Elles auront probablement tendance a insister pour que ces 
provinces soient creees selon les 0 dispositions normales >> et que leurs 
structures internes correspondent a la norme etablie. 

Cette attitude pourrait cependant connate une exception. Il est 
possible que certaines provinces aient des apprehensions quant au trans-
fert normal des ressources aux nouvelles provinces du Nord. Les pro-
vinces consommatrices et les provinces productrices de parole 
s'inquieteront peut-titre du fait qu'une portion aussi importante des 
ressources canadiennes soit remise entre les mains d'une si petite frac-
tion de la population. En effet, ce petit groupe de gens se verrait ainsi 
dans une position qui lui permettrait de changer les regles du jeu en 
matiere d'exploration petroliere et gaziere, et de droits d'exploitation; 
les consequences de tels changements sur les provinces productrices et 
sur les consommateurs sont imprevisibles. 

Le gouvernement federal ressentirait encore plus vivement de telles 
inquietudes. Apr& les crises du parole provoquees par l'Organisation 
des pays exportateurs de petrole (oPEP) dans les annees 1970, le gouver-
nement federal s'est rendu compte que l'emprise de l'Alberta sur une 
portion aussi importante des sources nationales de parole et de gaz 
suscitait des difficult& enormes en matiere de politique energetique 
nationale a un moment oa les conditions changeaient rapidement. Il a 
egalement pu constater que les recettes considerables que l'Alberta 
tirait de ses ressources creaient un desequilibre dans tout le systeme 
federal-provincial d'accords fiscaux. Le gouvernement hesitera donc 
avant de creer un « Koweit arctique >> qui risquerait d'occasionner des 
problemes similaires. Etant donne cette question de competence en 
matiere de ressources non renouvelables et le &sir fondamental 
d'adopter les memes dispositions « normales » pour toutes les pro-
vinces, on peut s'attendre que tout projet de conferer un statut de 
province aux regions nordiques rencontre de la resistance. 

L'avenir du Nord sans le statut de province 
Les trois territoires qui seront crees lorsque Nunavut sera etabli auront 
chacun un caractere original : it serait donc fort avise de les doter chacun 
d'institutions gouvernementales approprides. Dans les trois cas, it serait 
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souhaitable d'etablir un gouvernement entierement responsable dans les 
meilleurs delais , sous reserve de dispositions financieres qui 
imposeraient une responsabilite veritable aux gouvernements ter-
ritoriaux en matiere de depenses. Le meilleur arrangement serait proba-
blement une forme de financement global. Comme l'indique 
Whittington, it existe un large &entail de possibilites a considerer pour 
r etablissement d' institutions politiques. 

Au cours des dernieres annees, revolution politique des territoires 
s'est &rout& sans modification ni remaniement de la Loi sur le Yukon ou 
de la Loi sur les Territoires du Nord-Ouest. Pour la creation du Nunavut, it 
sera necessaire de promulguer une nouvelle loi, et it faudra une loi pour 
l'autre territoire de l' 	Ouest ». Or, it est possible qu'il soit alors 
souhaitable de redefinir le systeme gouvernemental et institutionnel du 
Yukon lui aussi. Quoi qu'il en soit, it semblerait indique que le gouverne-
ment federal promulgue de nouvelles lois qui institueront un gouverne-
ment responsable sur une base solide dans les territoires en leur donnant 
des institutions adaptees a leurs propres particularites demographiques 
et autres. Dans chaque cas, la relation avec le gouvernement federal doit 
etre definie en termes clairs, du moins en ce qui concerne les pouvoirs 
gouvernementaux et aussi, peut-titre, le mode de financement. 

Il faudra egalement penser a la place qu'occuperont ces territoires, 
dont le gouvernement sera entierement autonome, dans le systeme de 
consultations federales-provinciales qui caracterise la federation cana-
dienne. Ces dernieres annees, les territoires ont reussi a prendre part a 
de nombreuses rencontres federales-provinciales a titre officiel et non 
seulement a titre d'observateurs au sein de la delegation federate. Its 
n'ont cependant pas ete representes a certaines des conferences les plus 
importantes au niveau ministeriel ou aux conferences des premiers 
ministres. 

Il est probable qu'il faille en venir a un compromis. Il y a peu de 
chances que le gouvernement federal ou les gouvernements provinciaux 
soient prets a conceder le titre special de « province » en acceptant 
d'accorder un droit de representation territoriale tors des plus impor-
tantes conferences federales-provinciales, oil les questions capitales de 
politique nationale ou de politique federale-provinciale sont en cause. 
Etant donne la difference de statut que nous proposons ici pour les 
territoires, les questions importantes de politique financiere et economi-
que, les accords fiscaux federaux-provinciaux et les questions politiques 
au sens large ne concerneront probablement pas les gouvernements 
territoriaux au meme titre que les gouvernements provinciaux. D'autre 
part, it y aura toujours un certain nombre de mesures et de programmes 
federaux qui, comme maintenant, s' appliqueront aux habitants des terri-
toires de la meme maniere, ou presque, qu'aux habitants des provinces, 
tels, par exemple, les programmes de soins medicaux et hospitaliers. 
Une facon de regler ce probleme serait possiblement d'accorder aux 

Robertson 143 



gouvernements des territoires le droit d'être representes lorsque des 
ministres ou des representants federaux ou provinciaux se reuniront 
pour discuter de programmes qui s'appliqueraient aux habitants des 
territoires. Les gouvernements des territoires pourraient aussi etre invi-
tes a d'autres rencontres et conferences (sauf aux conferences des 
premiers ministres) lorsqu'ils en feraient la demande et lorsqu'ils 
demontreraient que leurs interets territoriaux sont directement en cause 
et que les politiques ou les programmes du gouvernement territorial sont 
concernes. 

Une autre question pertinente au systeme de gouvernement canadien 
porte sur la maniere d'etablir les frontieres du territoire projete du 
Nunavut. La frontiere propos& jusqu'a maintenant suit essentiellement 
la limite forestiere et permettrait d'englober dans le territoire du 
Nunavut tous les Inuit des T.N.-O. C'est cet objectif qui explique et 
justifie une ebauche de frontiere qui, par ailleurs, est plutot inhabituelle. 
Cette proposition a ete vivement critiquee par ceux qui s'interessent au 
territoire « occidental » restant, etant donne que ce decoupage le pri-
verait , a toutes fins utiles, de tout acces au littoral arctique; ce 
decoupage engendrerait d'importants problemes de separation ou de 
repartition des collectivites ou des habitants de la region de l'embou-
chure du fleuve MacKenzie; et il en resulterait des problemes lies a 
l'administration et a la vie economique de cette region, y compris la 
partie occidentale de la cote arctique. En consequence de ce decoupage, 
certaines collectivites appartenant au Nunavut se trouveraient situees a 
une distance considerable de la capitale qui sera probablement choisie 
pour ce territoire. Dans sa declaration de novembre 1982,1e ministre des 
Affaires indiennes et du Nord semblait vouloir laisser aux habitants des 
T.N.-O. le soin de decider de la frontiere du territoire du Nunavut. Cela 
pose deux problemes. D'abord, il se peut que les parties interessees 
n'arrivent pas a s'entendre. Whittington a decrit les difficultes qu'un 
plebiscite pourrait creer dans les regions les plus touchees. Ensuite, la 
definition de la frontiere et la fagon de la dank pourrait avoir des 
repercussions sur le plan national. 

On comprend que les Inuit des T.N.-O. favorisent une division politi-
que qui creerait veritablement un territoire inuit. Leurs representants 
ont laisse clairement entendre qu'ils ne cherchent pas une forme de 
gouvernement fonde sur des principes raciaux. Its n'envisagent pas de 
distinctions raciales au sein du territoire projete. L'esprit de tolerance et 
de moderation reconnu chez les Inuit est tel que ces affirmations peuvent 
etre prises au pied de la lettre. Cependant, cette attitude ne fait pas 
disparaltre pour autant les difficultes qui pourraient surgir ailleurs au 
Canada si on etablissait un precedent en definissant une division politi-
que fond& essentiellement sur un principe racial. 

La definition des frontieres du Bas-Canada, qui devait devenir le 
Quebec, s' est faite en grande partie en fonction de la langue mais aussi de 
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l'histoire. Aucune tentative n'a ete faite pour inclure dans le Quebec les 
Acadiens francophones du Nouveau-Brunswick ni pour en exclure, 
r epoque, 1 'importante population anglophone et commerciale de 
Montreal. Le seul plebiscite que nous ayons eu sur la repartition politi-
que des habitants du Canada est le referendum de mai 1980 au Quebec. Si 
le resultat de ce referendum avait ete different, it y aurait vraisemblable-
ment eu d'autres plebiscites, pour verifier l'opinion des Indiens et des 
Inuit du Nord quebecois, quant a la division politique dans laquelle its 
auraient voulu vivre, ou des anglophones des regions occidentales du 
Quebec, le long de la riviere des Outaouais. Bref, avant de delimiter des 
frontieres d'apres la race ou la langue, surtout si ces frontieres sont 
etablies par des plebiscites locaux, it faudrait etudier la question avec 
beaucoup de soin et de prudence dans un pays comme le Canada. 

Il semble que la voie la plus sage pour le gouvernement federal soit de 
prendre ses responsabilites dans la definition des divisions politiques des 
territoires sous sa juridiction, comme it l'a fait dans le passé. On pour-
rait, comme le suggere Whittington, creer une commission indepen-
dante des frontieres. Comme point de depart, cette commission fon-
derait ses travaux sur les principes qui, d'apres les gouvernements 
federal et territoriaux, et d'apres les resultats de deux forums constitu-
tionnels , doivent etre pris en consideration dans la delimitation d'une 
frontiere. Elle pourrait avoir a tenir des audiences dans le Nord et a 
soumettre une recommandation au gouvernement federal, tout comme 
l'a fait la commission consultative Carrothers sur revolution du gouver-
nement dans les Territoires du Nord-Ouest, dans les annees 1960. 

Parmi les considerations dont it faudrait tenir compte et qui ne doivent 
pas etre etablies simplement sur une question de preference locale, it 
importe de savoir s'il doit y avoir un regime particulier pour les Iles 
Reine-Elisabeth, situdes a l'extreme nord de l'archipel Arctique cana-
dien. Dans son etude, Donat Pharand montre clairement l'importance 
des considerations nationales et strategiques relatives aux voies naviga-
bles , aux eaux territoriales et aux secteurs hauturiers de l'archipel. 
Quoique ces considerations s'appliquent a l'archipel tout entier et non 
seulement aux Iles Reine-Elisabeth, it y‘a une population inuit impor-
tante dans la partie sud de l'archipel. A moins de raisons contraires 
imperatives, it serait souhaitable d'inclure ces populations dans l'un ou 
l'autre des futurs territoires. II n'y a par contre que deux agglomerations 
dans les Iles Reine-Elisabeth, soit Resolute et Grise Fiord. Ni l'une ni 
l'autre n'est veritablement indigene. Ces deux agglomerations ont ete 
fondees au debut des annees 1950 par des Inuit de la cote orientate de la 
baie d'Hudson, oil la chasse etait alors mauvaise, et par quelques Inuit 
de Pond Inlet sur la cote nord de la Terre de Baffin qui, contrairement aux 
Inuit du sud, etaient habitués a vivre dans robscurite totale pendant une 
partie de rannee. On a egalement juge que le choix de ces sites permet-
tait d'affermir la souverainete canadienne sur les Iles du Grand Nord. La 
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Defense canadienne maintient des installations a Resolute, et des postes 
de la Gendarmerie royale y ont ate etablis ainsi qu'a Grise Fiord. 

Comme le fait remarquer Whittington, la proposition formal& par le 
Conseil des Territoires du Nord-Ouest, au debut des annees 1960, pour la 
division des territoires, aurait entrain un regime particulier pour les Iles 
Reine-Elisabeth. A l'epoque, on estimait que, pour des considerations 
d'interet national, it etait souhaitable que seul le gouvernement federal 
ait la responsabilite des Iles pratiquement inhabitees du Grand Nord. 
Les memes considerations semblent encore valables aujourd'hui. 

Note 
Traduction de I'anglais. 

La presente etude a ate preparee en vue du Colloque sur le Nord, tenu les 5 et 6 juillet 
1984 par la Commission royale sur ('union economique et les perspectives de developpe-
ment du Canada. 
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6 

Les perspectives ecologiques 
au cours des annees 1980 

PETER BURNET 

Apres la séance d'hier', la Commission devrait etre en mesure de se 
rendre compte que revolution politique et constitutionnelle du Yukon et 
des Territoires du Nord-Ouest (T.N.-o.) est la question primordiale dans 
le Nord au cours des annees 1980. Les problemes dont on discute a cet 
atelier sont precisement ceux que les gouvernements des territoires et 
les organismes autochtones du Nord s'efforcent de resoudre. Malgre 
retendue de nos connaissances communes sur le Nord et malgre Pint& 
ret, parfois passionne, que nous lui portons, nous n'aurons toujours 
qu'une perception partielle du &bat politique qui touche cette region 
parce que, pour la plupart, nous sommes des habitants du Sud. Nous 
avons evidemment l'avantage, mais aussi inconvenient, que procure 
reloignement. Si nous sommes particulierement bien places pour ana-
lyser revolution politique du Nord, du point de vue general de l'avance-
ment de la societe canadienne et de requilibre entre les inter& s 
nationaux et les aspirations regionales, nous sommes generalement 
incapables de faire le lien entre ce debat politique general et la vie et les 
preoccupations quotidiennes des habitants du Nord. 

J'ai remarque que nos deliberations d'hier se sont derouldes constam-
ment dans les hautes spheres des aspects politiques et ethiques de la 
democratie federale canadienne. J'admets que ce sont la des considera-
tions importantes et valables dont la,  Commission doit tenir compte. 
Mais, sans vouloir offenser qui que ce soit, j'estime que le debat ne 
devrait pas etre reserve seulement aux politicologues et aux constitu-
tionnalistes. II nous faut comprendre les consequences pratiques de la 
delegation de pouvoirs aux habitants du Nord, si nous voulons qu'elle 
debouche sur des politiques nationales intelligentes. 
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Ayant participe a un tres grand nombre de &bats sur l'avenir politique 
du Nord canadien, je me suis apercu que, si les grands principes politi-
ques et constitutionnels ne sont pas appliqués a la solution des pro-
blemes pratiques auxquels est confronts le gouvernement en cette 
matiere, nous aurons beaucoup de difficulte a determiner les interets 
nationaux et regionaux et a trouver les moyens de les concilier dans notre 
systeme federal. Lorsque nous, habitants du Sud, traitons de revolution 
politique du Nord, notre mentalite de dominants revient beaucoup trop 
rapidement a la surface. Nous avons tendance a nous demander quelle 
part d'autorite nous pouvons leur accorder sans abandonner nos interets 
nationaux legitimes dans le Nord, interets que nous considerons, a tort, 
comme assujettis A la mainmise federale sur ce territoire. II nous semble 
evident que le gouvernement d'Ottawa est capable d'assumer ces res-
ponsabilites et que c'est ce qu'il fait. La delegation des pouvoirs nous 
parait necessaire surtout pour faire plaisir aux habitants du Nord ou pour 
compenser notre attitude arrogante du passé, ou peut-titre meme parce 
que nous jugeons qu'il faudrait uniformiser les structures gouverne-
mentales dans tout le Canada, sans que nous sachions trop pourquoi. Il 
nous semble que la decentralisation des pouvoirs serait un geste plein de 
noblesse, mais que nous n'en tirerions pas grand-chose pour nous. 
Comment pourrions-nous nous assurer que les autochtones 
n'accapareront pas toutes les ressources de cette region ou qu'ils n'y 
creeront pas un desordre irreparable? 

Je ne voudrais pas sous-estimer la sincerite des efforts que les mem-
bres de la Commission deploient pour resoudre ces problemes com-
plexes, mais je voudrais les mettre en garde contre cette fawn de penser. 
La Commission devrait plutot se demander si la delegation des pouvoirs 
federaux aux administrations du Nord ou aux autochtones, par le regle-
ment des revendications territoriales et par la reforme constitutionnelle, 
ne serait pas un moyen de favoriser les interets nationaux du Canada 
dans le Nord, plutot que de se borner a la considerer tout simplement 
comme une nouvelle revendication de la part des gens du Nord. 

A mon avis, il se pourrait tres bien que ce soit effectivement le cas 
pour des questions importantes comme la conservation du milieu nordi-
que et la gestion des ressources renouvelables et non renouvelables du 
Nord. Ce n'est pas que les habitants et les organismes du Nord soient 
necessairement plus a meme de gerer les ressources que les dirigeants 
politiques et les fonctionnaires federaux qui exercent actuellement 
rautorite sur cette region. C'est plutot qu'apres dix ans de controverses 
souvent vives, suscitees par des projets de mise en valeur des res-
sources, les gouvernements et les groupements d'autochtones du Nord 
ont acquis suffisamment d'influence politique pour mettre le gouverne-
ment federal dans une position oil il risque d'être incapable, politique-
ment, d'adopter et d'appliquer les politiques innovatrices qui seront 
necessaires pour la gestion des ressources du Nord dans les prochaines 
annees. 
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De 1972 a 1982, a l'ere des megaprojets de mise en valeur des res-
sources du Nord, l'industrie petroliere et gaziere a presente une serie de 
propositions visant a construire des pipelines ou a transporter les hydro-
carbures vers le Sud par de gros navires-citernes brise-glace, souvent 
avec l'appui formel ou tacite du gouvernement federal. En general, ces 
propositions ont ete contestees par la plupart des autochtones de la 
region, qui insistaient pour que leurs revendications territoriales soient 
d'abord satisfaites, avant la mise en oeuvre de tout programme impor-
tant de mise en valeur des ressources. Les ecologistes de tout le pays se 
sont, eux aussi, preoccupes de cette question; ils soutenaient que les 
grands projets industriels constituaient une menace pour le Nord et ils 
croyaient que la mise en oeuvre des megaprojets decimerait la faune 
cause de la fragilite et de la simplicite relative des ecosystemes de cette 
region. Le milieu nordique se regenere moths rapidement que celui des 
regions meridionales; les empreintes de pas laissees par des scienti-
fiques sur l'ile Ellesmere, it y a dix ans, ne sont pas encore disparues. 
Enfin, comme les terres et les masses d'eau du Nord ont plus de 
difficulte a absorber les polluants, on etait tres inquiet des effets que 
pourrait avoir un important deversement d'hydrocarbures dans 
l'Arctique. 

L'intervention des ecologistes et des groupes autochtones du Nord a 
retenu l'attention du public, qui leur a accorde son appui. La plupart des 
projets ont fait l'objet d'une certaine forme d'examen public — qu'on se 
rappelle l'Enquete sur le pipeline de la vallee du Mackenzie, presidee 
par le juge Thomas Berger. Non seulement ce processus d'examen a-t-il 
permis aux opposants d'exprimer leur opinion sur des projets precis, 
mais it est bientot devenu un processus d'evaluation publique perma-
nente de la politique et des programmes economiques et sociaux du 
gouvernement federal dans le Nord canadien. 

De tous les projets de developpement industriel, seul celui du pipeline 
de Norman Wells a ete realise. Le projet de pipeline dans la vallee du 
Mackenzie et plusieurs autres projets, comme celui du pipeline 
Polar Gas et le Projet pilote de l'Arctique, ont ete refuses ou aban-
donnes, ou sont encore a l' &ape de revaluation. Ces retards sont peut-
etre attribuables a des facteurs economiques plutot qu'aux protestations 
des autochtones et des ecologistes, mais cette longue serie d'enquetes et 
d'examens publics a sfirement eu d'importants effets sur la politique 
federale dans le Nord. Sans compter que t'influence politique des gou-
vernements territoriaux et des groupes d'autochtones du Nord s'en est 
trouvee accrue. 

Le gouvernement federal, les industries, les habitants du Nord et les 
ecologistes sont tous sortis frustres et epuises de cette decennie mouve-
mentee oil les batailles rangees se sont succedees des l'annonce de 
megaprojets. Il ne semble pas que le processus d'evaluation ponctuelle 
des projets ait repondu aux questions fondamentales que pose le deve-
loppement du Nord. Ce n'est pas etonnant quand on sait que la politique 
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du gouvernement federal pour les affaires du Nord se resumait a quel-
ques principes generaux, comme q la promotion d'un developpement 
ordonne » ou « la protection du milieu nordique », auxquels tous se 
ralliaient, mais qui ne permettaient pas de resoudre les conflits suscites 
par l'utilisation precise des ressources. 

Apres les echecs de cette époque, tous se sont bien rendu compte qu'il 
fallait que le gouvernement federal elabore des politiques precises en 
matiere de gestion des ressources, afin de determiner les limites et les 
conditions de l'utilisation des terres et des ressources nordiques avant 
de devoir repondre a des revendications specifiques. Les industriels 
voulaient connaitre les q regles du jeu » avant d'investir des millions de 
dollars dans des projets importants. Les groupes environnementaux 
reclamaient la protection globale et systematique des ten-es et des 
&endues d'eau vulnerables. Les habitants du Nord demandaient l'adop-
tion de lignes directrices sur la gestion des ten-es qui soient conformes 
aux besoins et aux aspirations des autochtones aussi bien que des non-
autochtones. Le gouvernement federal a donc ete force d'assurer lui-
meme la gestion des ten-es et des ressources du Nord. 

Si les &bats des annees 1970, relatifs a la gestion des ressources, 
etaient polarises par les tentatives des ecologistes et des groupes 
d'autochtones de contrecarrer ou de retarder la mise en oeuvre de 
projets specifiques, on s'apercoit maintenant que le gouvernement fede-
ral tente d'ebaucher des mesures concretes visant la planification de 
l'utilisation des ten-es, la creation de pares et la gestion de la faune, des 
mers et des eaux interieures. Le gouvernement federal ne pratique plus 
une politique d'attentisme et d'evaluation ponctuelle des projets de 
developpement; il se dirige vers la gestion active des terres et des 
ressources du Nord. 

Avec l'adoption de telles politiques, il faut s'attendre que le gouverne-
ment soit plus actif. Pour assurer la gestion publique des tents et des 
ressources, le gouvernement federal sera appele de plus en plus a 
surveiller, a evaluer, a reglementer et a planifier l'utilisation de ces vastes 
territoires, afin d'eviter le genre de conflits que nous avons connus ces 
dernieres annees. Meme si nous nous entendons tous pour dire que ce 
type de gestion publique des ressources est necessaire, nous n'avons 
toujours pas decide si le capital fragile, riche en ressources et en beautes 
naturelles du Nord canadien, devrait etre protégé et Ore au profit de ses 
habitants ou au profit de tous les Canadiens, ou encore au profit de toute 
l'humanite. On considere generalement que ces trois objectifs sont 
compatibles et interdependants; toutefois, la question des annees 1980 
n'est plus de savoir comment effectuer la gestion des ressources du 
Nord, mais qui s'en chargera. 

Au moment ou les habitants du Nord se sont mis a exiger plus de 
controle sur l'utilisation de leurs terres et de leurs ressources, on a 
commence a reclamer que le gouvernement intervienne davantage dans 
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la gestion et l'amenagement du Nord. Aujourd'hui, it est impossible 
d'entamer une discussion sur les politiques de gestion des ressources 
que je viens de mentionner sans tomber aussitot dans une discussion sur 
les revendications territoriales, la delegation des pouvoirs aux gouverne-
ments territoriaux, la division des T.N.-O. ou meme les negociations 
constitutionnelles avec les autochtones du Canada. A l'heure actuelle, 
l'utilisation des terres, des eaux et des ressources du Nord releve du 
gouvernement federal. Pourtant, malgre les pouvoirs officiels dont it 
dispose, le gouvernement doit composer avec ('influence politique crois-
sante de ceux qui vivent dans le Nord pour gerer efficacement ce 
territoire. Les habitants du Nord ont prouve qu'en s'unissant, ils pou-
vaient retarder ou faire avorter un important projet de developpement 
industriel dans le Nord, meme si les promoteurs beneficiaient de l'appui 
du gouvernement federal. Il serait naif de croire que les habitants du 
Nord ne peuvent pas se servir de cette influence politique pour 
s'opposer aux nouvelles mesures de gestion des ressources ou pour 
contrecarrer leur application, meme si ces mesures sont necessaires. 
Autrement dit, le gouvernement federal et son ministere des Affaires 
indiennes et du Nord (MAIN) font face a un probleme de legitimite 
politique dans le Nord, et its en sont conscients. 

Dans la conjoncture actuelle, les habitants et les gouvernements du 
Nord pourraient tout aussi bien s'opposer a une politique federale de 
gestion des ressources, pour la simple raison qu'elle est federale. En fait, 
cela s'est déjà produit a plusieurs reprises. Par exemple, la mise en 
oeuvre de la tres necessaire et tres attendue politique du MAIN 
concernant la planification de l'utilisation des terres a ete retard& 
pendant presque deux ans a cause de querelles federales-territoriales 
relatives aux spheres de competence. On attend patiemment le regle-
ment des revendications territoriales pour mettre en oeuvre plusieurs 
projets de creation de pares nationaux dans le Nord. Recemment, les 
Denes ont reussi a contester la reglementation federale sur l'utilisation 
des eaux interieures, de sorte que l'utilisation de ces eaux n'est effec-
tivement plus soumise a aucune reglementation. Meme s'il est urgent de 
remedier a cette situation, le gouvernement federal ne peut plus agir 
unilateralement dans le Nord. 

Dans ce climat d'incertitude, le MAIN n'a pas assez d'influence 
politique pour oser prendre les mesures innovatrices qui lui permet-
traient d'appliquer ses programmes de gestion des ressources. La direc-
tion du ministere a souvent affirme que son mandat consistait a 
« equilibrer » les differents interets dans le Nord, ce qui pourrait laisser 
croire que le MAIN cherchera a partager le gateau entre l'industrie, les 
ecologistes, les habitants du Nord et quiconque s'interesse aux res-
sources de cette region. Au lieu d'equilibrer les interets, le MAIN jongle 
avec eux. Comme son autorite est constamment remise en question, it ne 
cherche qu'a eviter les controverses qui le menacent sans cesse. 
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Tous conviendront, je l'espere, qu'il est dans Pinter& national de 
garantir la protection de l'environnement et la gestion des ressources du 
Nord, mais il est aussi dans Pinter& national que le processus politique 
poursuive son evolution jusqu'au bout dans cette region; c'est peut-titre 
la seule fagon pour le Nord de se doter d'une forme d'autorite publique 
qui puisse resoudre les importantes questions de la gestion des terres et 
des ressources non renouvelables. Hier, on nous a dit, par exemple, que 
le gouvernement des T.N.-0. est en train de mettre au point des pro-
grammes revolutionnaires en matiere de gestion des ressources ter-
restres renouvelables qui relevent de sa competence. En revanche, le 
gouvernement federal, lui, sait qu'il n' a aucune chance d'innover. D'une 
part, il sait qu'il ne peut compter ni sur l'appui ni sur la collaboration des 
habitants du Nord; d'autre part, l'epoque oit le MAIN exercait une 
autorite absolue et incontestee est heureusement revolue. 

Tous les habitants du Sud, meme les ecologistes et meme ceux qui 
planifient la mise en valeur des ressources, ont tendance a douter de la 
competence des gens du Nord. Nous sommes portes a nous ronger 
d'inquietude a l'idee de confier la gestion de la faune aux autochtones du 
Nord, ou bien nous nous demandons si les habitants du Yukon ne vont 
pas se mettre a &vaster le pay sage pour trouver des depots miniers. Ces 
inquietudes sont peut-titre justifides, mais elles peuvent nous entrainer 
en terrain glissant; elles partent du principe que le gouvernement federal 
est capable de gerer efficacement ces ressources, alors que ce n'est pas 
vrai. Ces craintes nous portent a adopter la meme attitude que le 
gouvernement canadien, qui confie, de mauvaise grace et A la piece, des 
responsabilites aux habitants du Nord, seulement apres que ceux-ci 
aient tout fait pour le convaincre qu'ils savent ce qu'ils font. 

Le Canada aurait avantage a profiter de l'experience de notre voisin 
groenlandais dans l'Arctique. Au cours des annees 1970, le Groenland a 
en effet negocie, avec le Danemark, une entente qui lui a procure des 
pouvoirs a peu pres equivalents a ceux d'une province canadienne. Non 
seulement les parties en cause ont-elles etabli et respecte un calendrier 
de negociations, mais l'attitude du gouvernement du Danemark, en ce 
qui concerne la delegation de ses pouvoirs, etait tres differente de 
l'attitude du gouvernement canadien envers les gouvernements ter-
ritoriaux. Lorsque les Groenlandais ont voulu assumer leurs responsabi-
lites dans des domaines sociaux, educatifs et locaux, le Danemark a non 
seulement accepte d'emblee de partager ses pouvoirs avec eux, mais il a 
tenu a ce que les demandeurs s'occupent egalement de l'expansion 
economique et industrielle et de la gestion des ressources. De toute 
evidence, ce gouvernement s'est rendu compte que, pour etre gerees 
efficacement, les ressources du Groenland devaient relever d'un gouver-
nement legitime comptable envers les citoyens et attentif a leurs 
besoins. Cette condition etait plus fondamentale que la question de 
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savoir si les Groenlandais avaient la competence technique necessaire 
pour se gouverner seuls. 

J'aime bien parler de ]'experience du Groenland, non pas parce que 
c'est necessairement un modele a suivre dans le Nord canadien, mais 
parce qu'elle souligne les lacunes de la politique canadienne dans le 
Nord. Au lieu de reagir negativement aux revendications politiques des 
habitants du Nord et de leur demander continuellement d'affirmer leur 
loyaute et de prouver leur intelligence, le gouvernement federal devrait 
lui-meme proposer la decentralisation des pouvoirs sur les terres et les 
ressources du Nord. 

Evidemment, mon analyse ne tiendrait plus si le gouvernement cana-
dien decidait tout a coup que la gestion des ressources nordiques est une 
priorite nationale et s'il decidait d'agir unilateralement, sans tenir 
compte de la volonte des habitants du Nord. Ce serait non seulement 
une erreur, ce serait tout simplement impossible politiquement. Des 
ententes relatives aux terres des autochtones ont ete conclues et font 
partie de la Constitution du Canada. Le Yukon a déjà son gouvernement 
responsable et les T.N.-0. l'auront bient6t. Nous avons fait un choix 
quant a la direction a prendre dans le Nord. Les fonctionnaires federaux 
doivent cesser de mettre ce choix en question a tout bout de champ. 

Au moment oil le Nord semble s'orienter definitivement vers une plus 
grande autarcie, le Canada reconnait de plus en plus sa responsabilite 
nationale, et meme internationale, de preserver la faune, l'atmosphere, 
les mers, les cours d'eau et les ecosystemes uniques du Nord. Le grand 
public canadien se preoccupe de plus en plus de cette partie du pays et de 
ses problemes. Mais, parce que nous parlons d'obligations nationales, 
cela ne veut pas dire qu'il faille automatiquement maintenir ou accroitre 
l'hegemonie federale. Il faut plutot que les Canadiens s'assurent que 
leurs divers gouvernements garantissent ]'utilisation soutenue des res-
sources et la protection du milieu nordique. Le seul moyen d'y arriver 
est de mettre fin rapidement a un regime colonial &passe qui nous 
empeche de partager nos responsabilites nationales avec nos con-
citoyens du Nord. 

Note 
Traduction de l'anglais. 
1. Texte d'une allocution prononcee pendant la seconde journee du Colloque sur le Nord, 

tenu les 5 et 6 juillet 1984 par la Commission royale sur ]'union economique et les 
perspectives de developpement du Canada. Les deliberations de la premiere journee 
portaient sur revolution politique et constitutionnelle du Nord. 
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if 
La souverainete et le Nord canadien 

DONAT PHARAND 

Introduction 

Le gouvernement et le secteur prive font conjointement de la prospec-
tion dans 1'Arctique a la recherche d'hydrocarbures qu'ils pourront 
mettre en valeur et acheminer vers les marches par navire-citerne ou par 
pipeline. S'il y a transport maritime, ce qui semble probable, it est 
important de determiner l'etendue de la competence canadienne quant 
aux eaux naviguees. Comme les ressources sont tant cotieres que mari-
times, it est tout aussi important de s'assurer que le Canada a des droits 
exclusifs sur les regions en question. L'existence de doutes au sujet de la 
souverainete du Canada sur les Iles Arctiques, le plateau continental, les 
eaux de l'archipel dans leur ensemble et celles du passage du Nord-
Ouest en particulier rendra impossible toute planification economique a 
long terme par le gouvernement et le secteur prive. La presente etude 
examine brievement le bien-fonde de tels doutes a regard des quatre 
regions susmentionnees. 

Les Iles Arctiques 

Depuis que la Grande-Bretagne a cede ses droits territoriaux au Canada 
en 1870 et en 1880, le Canada a affermi sa souverainete sur l'ensemble 
des Iles Arctiques par des expeditions gouvernementales officielles et 
par diverses mesures prises, au fil des ans, par les fonctionnaires de 
l'Etat, et notamment par la Gendarmerie royale du Canada. La sou-
verainete du Canada sur l'archipel Arctique n'a ete contest& qu'a deux 
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reprises, la premiere par le Danemark et la seconde par la Norvege. En 
1920, apres que le gouvernement canadien, craignant l'extinction du 
boeuf musque dans l'ile Ellesmere, eut demande au gouvernement 
danois de limiter le nombre de betes abattues par ses Inuit, ce dernier a 
repondu qu'il croyait pouvoir se ranger a l'avis de Rasmussen, explora-
teur danois, selon qui cette ile &ail un no man's land'. Au nom du 
Canada et a sa demande, la Grande-Bretagne a remis une note au 
Danemark, et les choses en sont restees la. La reconnaissance par la 
Grande-Bretagne, vers la meme epoque, de la souverainete danoise sur 
le Groenland peut avoir incite le Danemark a laisser tomber ses reven-
dications au sujet de l'ile Ellesmere. 

Les doutes souleves par la Norvege concernaient les Iles Sverdrup, 
situdes immediatement a l'ouest de l'ile Ellesmere dans la partie nord de 
l'archipel. La difficulte a &late en 1928, au moment oil le consul de la 
Norvege a Montreal a avise le gouvernement canadien que son pays 
reclamait tous les droits sur ces Iles en vertu du droit international. Pour 
regler la question, le gouvernement canadien a verse une certaine 
somme a l'explorateur Sverdrup pour sa contribution a la recherche 
scientifique2, et en 1930 les gouvernements des deux pays ont echange 
des notes confirmant la souverainete canadienne sur les Iles Sverdrup. 
Depuis lors, personne n'a jamais conteste la souverainete canadienne 
sur l'ensemble des Iles Arctiques et le Canada a pris soin d'y exercer un 
controle suffisant. 

Le plateau continental 
Comme la souverainete du Canada sur l'ensemble des Iles Arctiques 
n'est pas en doute, ses droits exclusifs sur le plateau continental de 
l'archipel ne le sont pas non plus. En effet, en droit international, la 
souverainete territoriale confere automatiquement des droits exclusifs 
sur les ressources naturelles du plateau continental, ce dernier &ant un 
prolongement dans et sous la mer du territoire de l'Etat cotier. En 
d'autres termes, les regions immergees constituant le plateau continen-
tal sont reputees faire partie du territoire sur lequel l'Etat cotier exerce 
sa souverainete, &ant donne qu'elles en sont le prolongement naturel 
sous la mer3. Le droit international est demeure assez vague sur la 
question de la delimitation du plateau continental pendant un certain 
nombre d'annees, mais la situation commence a se preciser depuis 
quelques decisions par des tribunaux internationaux et la signature de la 
Convention sur le droit de la mer par 119 Etats en decembre 1982. Le 
probleme est double car tant la limite exterieure que les limites laterales 
du plateau doivent etre determinees. 
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La limite exterieure 

A premiere vue, les cartes du bassin de l'Arctique portent a croire que 
preciser la limite exterieure du plateau continental ne presente aucune 
difficulte. Toutefois, le bassin est coupe en son centre par deux struc-
tures sous-marines, la crete Lomonosov et la crete Alpha, qui pourraient 
dtre d'origine continentale. C'est pourquoi it faut examiner la limite 
exterieure du plateau continental en droit international. 

La Convention sur le plateau continental de 1958 statuait que le 
plateau continental se prolongeait jusqu'a une profondeur de 200 metres 
ou jusqu'a un point au-dela de cette limite, qui est encore accessible a 
l'exploitation des ressources naturelles. Les progres techniques faisant 
reculer sans cesse la limite, cette definition est vite devenue caduque. 
Aux Nations Unies, un comite sur les grands fonds a dtd cite en 1968, qui 
a tente pendant plusieurs anndes, mais sans succes, de parvenir a une 
nouvelle definition. Ce n'est qu'h la fin de la huitieme seance de la 
Troisieme Conference sur le droit de la mer, tenue en avril 1979, qu'un 
consensus a ete atteint, lequel a dte incorpore dans la nouvelle Con-
vention sur le droit de la mer, signee en decembre 1982. 

La nouvelle definition du plateau continental est la suivante : 

Le plateau continental d'un Etat cotier comprend les fonds marins et leur 
sous-sol au-delA de sa mer territoriale, sur toute l'etendue du prolongement 
naturel du territoire terrestre de cet Etat jusqu'au rebord externe de la 
marge continentale, ou jusqu'a 200 miles marins des lignes de base a partir 
desquelles est mesuree la largeur de la mer territoriale, lorsque le rebord 
externe de la marge continentale se trouve a une distance inferieure4. 

Il est a noter que le Canada, dans la Loi sur le petrole et le gaz du Canada 
de 1982, a modele sa definition des 0 terres du Canada » sur la clause de 
l'ancienne Convention sur le droit de la mer. La Loi stipule que les 
« terres du Canada » sont les terres appartenant au Canada ou les terres 
dont it &tient le droit d'exploiter les ressources naturelles situees : 

dans les zones sous-marines, hors des limites d'une province, qui sont 
adjacentes a la cote canadienne et s'etendant au prolongement naturel du 
territoire terrestre canadien jusqu'au rebord extreme de la marge continen-
tale, ou jusqu'a deux cents milles marins des lignes de base a partir 
desquelles est mesuree la largeur de la mer territoriale canadienne si le 
rebord de la marge continentale se trouve a une distance inferieure. 

Si les cartes Lomonosov et Alpha tirent leur origine d'un plateau conti-
nental, it faut determiner si elles font partie du plateau continental au 
large de l'Ile Ellesmere et du Groenland, du cote nord-americain, ou du 
plateau continental au large des Iles de la Nouvelle Siberie, qui appar-
tient a l'Union sovietique. La reponse depend de la signification dorm& 
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a l'expression « marge continentale » dans la definition legale de plateau 
continental. Aux termes de cette definition, la marge continentale peut 
s'etendre sur 350 milles marins et mettle plus dans certains cas. La 
convention prevoit deux methodes pour determiner la limite exterieure 
de la marge continentale; la premiere tient compte de l'epaisseur des 
roches sedimentaires (avec une limite de distance) et la deuxieme, de la 
configuration des fonds marins. Selon la premiere methode, dite geologi-
que, la limite exterieure ne peut titre a plus de 350 miles marins des 
lignes de base a partir desquelles est mesuree la largeur des mers 
territoriales, alors que, selon la seconde methode, dite physiographique, 
elle ne peut etre a plus de 100 milles au-dela de l'isobathe 2 500 metres. 
La limite de 350 milles ne s'applique cependant pas « aux hauts-fonds 
qui constituent des elements naturels de la marge continentale tels que 
les plateaux, seuils, cretes, bancs ou eperons qu'elle comporte6  ». 

C'est naturellement en vertu de la seconde methode que le Canada a 
pu delivrer des permis d'exploration pour le secteur du Bonnet flamand, 
situe jusqu'a 380 milles marins de la cote de Terre-Neuve. La meme 
definition permettrait au Canada de faire valoir que la totalite ou une 
partie des cretes Lomonosov et Alpha font partie de son plateau conti-
nental. C'est d'ailleurs pourquoi le gouvernement canadien a com-
mande deux expeditions dans l'Arctique, la LOREX (Lomonosov Ridge 
Expedition) en 1979 et la CAESAR (Canadian Expedition to Study the 
Alpha Ridge) en 1983. Bien que les deux equipes installees sur des 
banquises derivantes aient preleve un grand nombre de carottes pour 
determiner si les cretes etaient d'origine continentale ou oceanique, les 
resultats publics jusqu'ici ne sont pas concluants. Il semble toutefois 
qu'il y ait plus de chances pour que la crete Lomonosov, plutot que la 
el-61e Alpha, soit d'origine continentale7. Parviendrait-on a prouver que 
l'une ou l'autre crete sont d'origine continentale, la methode de la ligne 
d'equidistance entre Etats qui se font face serait sans doute utilisee pour 
partager la el-8W Alpha entre l'Union sovietique et le Canada, et la crete 
Lomonosov entre l'Union sovietique, d'une part, et le Canada et le 
Danemark, d'autre part. Dans le dernier cas, it y aurait en outre le 
probleme additionnel de la delimitation laterale entre les deux derniers 
pays puisque la crete Lomonosov a son origine dans la mer de Lincoln, 
entre l'ile Ellesmere et le Groenland. 

Les limites laterales 

On sait que le plateau continental autour du bassin de 1'Arctique con-
tient des reserves considerables d'hydrocarbures; en outre, it y a eu un 
accroissement du nombre de forages ces dernieres annees, notamment 
dans la mer de Beaufort, des deux cotes du 141e  meridien de longitude. 
Le Canada fait face a deux problemes de delimitation du plateau conti-
nental de l'Arctique, l'un pose par les Etats-Unis, l'autre par le 

158 Pharand 



Danemark. Nous traiterons de ces problemes apres un bref examen de la 
legislation applicable. 

Les dispositions du droit international qui s'appliquent a la delimita-
tion du plateau continental entre Etats limitrophes ont des antecedents 
plutot houleux et ne sont pas toujours tres satisfaisants. Apres des 
annees de &bat aux reunions de la Troisieme Conference sur le droit de 
la mer, la regle d'equidistance utilisee, sauf quand un autre partage etait 
justifie pour des raisons particulieres, a ete remplacee par la clause 
suivante, maintenant reprise dans la convention de 1982 : 

La delimitation du plateau continental entre Etats dont les cotes sont 
adjacentes ou se font face est effectude par voie d'accord conformement au 
droit international tel qu'il est vise a l'article 38 du statut de la Cour 
internationale de Justice, afin d'aboutir a une solution equitable8. 

Comme Particle 38 du statut de la Cour internationale ne fait que donner 
la liste des sources en droit international sur lesquelles la Cour devrait se 
fonder, sources qui se composent essentiellement de conventions et de 
coutumes internationales, cet article est en soi assez inutile parce qu'il 
ne fournit aucune regle ni methode pour parvenir a une solution equita-
ble. ll faudra donc consulter les decisions internationales pertinentes 
pour determiner quelles dispositions du droit international sont applica-
bles. Deux causes ont deja ete entendues depuis l'adoption de la nou-
velle clause. 

Dans le differend qui a oppose la 'limisie A la Libye au sujet du plateau 
continental en 1982, la Cour internationale s'est fond& sur la nouvelle loi 
pour conclure que 0 la delimitation doit s'operer conformement a des 
principes equitables en tenant compte de toutes les circonstances perti- 
nentes9 	Quanta la signification du terme principes equitables, les 
principes &ant subordonnes aux buts vises, << requite d'un principe doit 
etre appreciee d'apres Putilite qu'il presente pour aboutir a un resultat 
equitablem ». 

Dans le differend qui a oppose le Canada aux Etats-Unis au sujet du 
golfe du Maine, entendu par une chambre form& de cinq juges de la 
Cour internationale au printemps 1984, les deux parties ont longuement 
cite le jugement de 1982. Cependant, la notion d'equite &ant tits souple 
et les circonstances pertinentes variant d'un cas a l'autre, comment etre 
surpris de Pecart considerable entre les lignes de partage proposees par 
les parties? Les Etats-Unis, invoquant un certain nombre de circons-
tances, ont revendique la totalite du banc Georges, alors que le Canada a 
demande environ la moitie du banc en raison de la ligne d'equidistance 
qu'il a modifiee en ne tenant pas compte de certaines saillies de la cote 
americaine. Autre particularite de cette cause, les parties avaient 
demande a la Cour de statuer non seulement sur le plateau continental, 
mais aussi sur les eaux sus-jacentes. En d'autres termes, la ligne tracee 
par la Cour partagera les gisements d'hydrocarbures du plateau conti- 
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nental et les ressources biologiques de la mer. II etait normal de 
demander a la Cour de regler les deux problemes a la fois etant donne 
que la regle (ou l' absence de regle) applicable a la delimitation du plateau 
continental vaut tout autant pour la delimitation de la zone economique 
exclusive". 

Derniere observation au sujet du droit applicable a la delimitation du 
plateau continental, au moins dix facteurs ont ete consideres jusqu'a 
present comme des circonstances pouvant justifier la modification du 
trace des lignes. Ce sont : la configuration d'ensemble d'une cote, la 
structure physique et geologique, les ressources naturelles de la region, 
un facteur raisonnable de proportionnalite entre l'etendue du plateau 
continental et la longueur de cote d'un Etat, l'etendue de la region a 
partager, un changement appreciable de direction d'une cote, tout trait 
ou configuration speciaux d'une cote, la presence et la position d'iles 
dans la region, la frontiere sur la terre ferme entre deux Etats limitro-
phes, ainsi que la conduite et l'attitude des parties pendant une periode 
donnee. 

L'examen des accords sur les limites maritimes et les plateaux con-
tinentaux conclus jusqu'a la fin de 198212  et de quelques jugements 
pertinents de la Cour internationale semble indiquer que la methode de 
l'equidistance etait l'instrument privilegie pour effectuer de telles deli-
mitations. Le droit applicable a la delimitation du plateau continental 
entre Etats limitrophes peut se resumer par les deux regles suivantes : 
d'abord, la delimitation doit etre effectuee selon des principes equitables 
et tenir compte de toutes les circonstances pertinentes et, ensuite, la 
methode de l'equidistance, avec ou sans modification, a semble donner 
generalement les resultats escomptes. 

Dans le differend entre le Canada et le Danemark au sujet du plateau 
continental, les parties ont accepte, en 1974, de partager le plateau entre 
le Groenland et l'ile Ellesmere jusqu'au 82° 13' de latitude, a l'intersec-
tion du 60e meridien de longitude13. La ligne de delimitation accept& a 
ete etablie grace a la methode de l'equidistance, modifiee a certains 
endroits pour tenir compte de la configuration particuliere des cotes 
ainsi que de la presence, et de la superficie, de certaines Iles. Nous 
ignorons quelle methode sera retenue pour completer la delimitation du 
plateau dans la mer de Lincoln, mais it y a lieu de penser que les deux 
parties aborderont la question sous le meme angle. Nous ne savons pas 
non plus pourquoi la delimitation n'est pas encore terminee, mais it se 
peut que les interesses attendent d'obtenir des donnees plus precises sur 
la geologie de la crete Lomonosov. Le cas echeant, la ligne d'equidis-
tance suivrait a peu pres le centre de la crete. Nous ne croyons pas que le 
gouvernement canadien invoque la theorie des secteurs mettle si le 
60e meridien est donne comme frontiere sur un nombre considerable de 
cartes publiees depuis 1904, car cela ne serait pas a son avantage. 
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Dans le differend entre le Canada et les Etats-Unis au sujet du plateau 
continental de la mer de Beaufort, les parties ont tente de negocier, en 
1977, une entente globale qui aurait regle le cas de quatre frontieres 
maritimes problematiques (le golfe du Maine, le detroit Juan de Funca, 
l'entree Dixon et la mer de Beaufort), mais sans succes. On peut penser 
qu'une fois rendu le jugement de la Cour dans le cas du golfe du Maine, 
les parties reprendront les negociations. Etant donne la recente inten-
sification des forages dans la mer de Beaufort par les deux parties et la 
volonte de ces dernieres de parvenir a l'autosuffisance energetique le 
plus tot possible, on pourrait croire que la delimitation du plateau 
continental de la mer de Beaufort est une de leurs priorites. Dans 
l'affaire en question, contrairement a ce qui s'est passe dans le cas du 
golfe du Maine, la methode d'equidistance joue en faveur des Etats-Unis 
puisque la cote de l'Alaska est legerement convexe et celle du Yukon 
legerement concave. Il semble donc que la configuration particuliere de 
la cote canadienne dans la region a delimiter puisse constituer une 
circonstance speciale et ainsi justifier la modification de la ligne d'equi-
distance. 

En outre, le gouvernement du Canada emploie depuis 1965 le 
141e meridien de longitude comme sa frontiere occidentale pour exercer 
differentes formes de competence, notamment pour delivrer les permis 
d'exploration pour le gaz et le petrole. Ce meme meridien a aussi servi a 
delimiter, jusqu'a concurrence de 100 milles marins, les eaux sur les-
quelles le gouvernement exerce son pouvoir de prevention de la pollu-
tion dans l'Arctique, aux termes de sa Loi sur la prevention de la pollution 
dans les eaux arctiques de 1970. De plus, en 1977, le Canada a etendu a 
200 milles la frontiere occidentale de sa zone de peche exclusive en 
suivant le 141e meridien sur cette distance. 

Ces differentes utilisations du 141e meridien n'indiquent pas neces-
sairement que le Canada estime que, par suite du traite de 1825 entre la 
Grande-Bretagne et la Russie, la frontiere maritime a ete tracee jusqu'au 
pole Nord. En effet, une analyse detainee du traite dans son contexte 
historique nous permet de conclure categoriquement que la ligne de 
demarcation entre les possessions des parties s'etendait jusqu'a l'ocean 
Arctique seulement14  . De plus, les parties en cause n'auraient pu 
envisager de delimiter le plateau continental car cette notion etait incon-
nue en droit international a l'epoque. Le Canada pourrait cependant 
faire valoir que le prolongement sous la mer des frontieres terrestres 
constitue une methode accept& de delimitation du plateau continen-
tal's. Dans ce cas, on pourrait fort bien parvenir a une solution equitable 
en modifiant la ligne d'equidistance de facon a tenir compte de l'utilisa-
tion historique du 141e meridien par le Canada, au moins depuis ,1965, 
ainsi que de l'approbation manifeste de cette utilisation par les Etats-
Unis . 
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Les eaux de l'archipel 

Le Canada affirme que toutes les eaux de l'archipel Arctique canadien 
sont des eaux interieures sur lesquelles it exerce son entiere sou-
verainete comme it le fait sur les terres environnantes. Tous les autres 
Etats, notamment les Etats-Unis, ne reconnaissent pas necessairement 
ce droit au Canada. Un Etat peut acquerir la souverainete sur des 
8tendues d'eau de deux fawns : prouver qu'il possede un titre histori-
que ou tracer des lignes de base droites. Examinons tres rapidement ces 
deux methodes. 

Le titre historique 

En decembre 1973, la Direction generale des affaires juridiques du 
ministere des Affaires exterieures a declare qu'a son avis les eaux de 
l'archipel Arctique canadien etaient des eaux interieures qui appar-
tenaient historiquement au Canada meme si ces droits n'etaient 
enchasses dans aucun traite, reglement ou 1oi16. Le secretaire d'Etat aux 
Affaires exterieures a confirme cette position en mai 1975 quand it a 
affirme que : 

Etant donne que le passage du Nord-Ouest n'est pas utilise pour la naviga-
tion internationale et que les eaux de l'Arctique sont considerees par le 
Canada comme des eaux interieures, le regime de transit libre ne s'applique 
pas a l'Arctiquer. 

La revendication canadienne est assez simple, mais it n'est pas certain 
qu'elle soit totalement justifiable sur le plan juridique. L'importance de 
l'appartenance historique des eaux en droit international est considera-
blement reduite depuis ]'approbation, par la Cour internationale, de la 
methode des lignes de base droites dans l'affaire des pecheries en 1951 et 
]'adoption d'une ligne de fermeture de 24 mines pour les baies dans la 
Convention sur la mer territoriale de 1958. La Convention de 1982 
conserve la possibilite d'une souverainete historique sur des eaux mais 
ne precise pas les conditions a remplir pour faire reconnaitre cette 
souverainete. Il faut donc chercher ces conditions dans le droit interna-
tional coutumier. Cependant, it est toujours difficile de savoir ce qu'est 
exactement la regle en droit coutumier, et la pratique des Etats, qui en 
est la base, n'est ni claire ni uniforme. Dans le cas de l'Arctique en 
particulier, un seul autre Etat (]'Union sovietique) a clairement revendi-
que la souverainete historique sur une &endue d'eau, soit la baie de 
Pierre-Le-Grand, dont ]'entree mesure 108 mulles. En 1951, la Norvege a 
invoque ses droits historiques, mais de fawn accessoire, pour prouver 
qu'en vertu de ces droits et de la methode des lignes de base droites, les 
fjords  et les sunds de ses cotes etaient des eaux interieures. 

Pour faire reconnaitre sa souverainete historique sur des eaux, un Etat 
doit remplir des conditions rigoureuses, puisque cette souverainete est 
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d'ordre maritime et va a l'encontre des regles generales d'acquisition 
d'une telle souverainete, comme la regle des 24 milles pour les baies et la 
methode des lignes de base droites. L'examen de la documentation nous 
apprend que le requerant doit satisfaire a trois conditions : en premier 
lieu, it doit avoir la competence et le controle exclusifs sur la region 
maritime, et meme avoir expulse des bailments strangers si necessaire; 
en deuxieme lieu, it doit utiliser les eaux depuis longtemps ou une longue 
periode doit s'etre ecoulee dont la duree yank selon les circonstances; 
enfin, les nations etrangeres, notamment celles qui sont touchees par la 
revendication, doivent donner leur consentement. Quant au troisieme 
point, les Etats en cause peuvent protester pour manifester leur &sac-
cord et empecher le requerant d'acquerir un titre historique. 

Pour satisfaire aux exigences susmentionnees, le Canada pourrait 
faire valoir un certain nombre d'activites d'Etat dans l'archipel, notam-
ment : la decouverte et l'exploitation de ces eaux par les explorateurs 
britanniques avant la cession de 1880; la poursuite de l'exploration par 
des Canadiens apres la cession; l'adoption en 1906 d'une loi relative a la 
chasse a la baleine; la creation de la patrouille de l'Arctique de l'est en 
1922; la creation de la reserve faunique des Iles Arctiques en 1926; et 
l'adoption, en 1970, de la Loi sur la prevention de la pollution des eaux 
arctiques. En revanche, it faut bien comprendre que les explorateurs se 
limitaient a prendre possession de terres et d'iles; que la reglementation 
sur la chasse a la baleine ne semblait pas s'appliquer au-delA de la baie 
d'Hudson et de la limite territoriale de 3 milles; que la description de la 
reserve de l'archipel Arctique a l'aide des 141e et 60e meridiens de 
longitude jusqu'au pole Nord ne peut en aucune fawn donner au Canada 
la souverainete sur les eaux de cette zone; et que la competence 
reclamee en vertu de la Loi sur la prevention de la pollution des eaux 
arctiques etait limit& a la prevention et au controle de la pollution. 

Un autre obstacle plus difficile a surmonter quant l'acquisition par le 
Canada de droits historiques sur les eaux de l'Arctique decoule de 
certaines declarations officielles faites en 1970, armee ou les eaux territo-
riales canadiennes ont tits portees de 3 a 12 milles. Expliquant les 
repercussions de ce prolongement avant de proposer l'adoption du 
projet de loi en deuxieme lecture, le secretaire d'Etat aux Affaires 
exterieures a affirms : 

L'effet de ce bill sur le passage du Nord-Ouest sera que, d'apres tout point 
de vue juridique raisonnable, le detroit de Barrow de meme que celui du 
Prince-de-Galles sont soumis totalement a la souverainete canadiennem. 

Le ministre croyait peut-titre que cette modification suffirait pour que les 
eaux soient declarees interieures, meme si on volt mal comment. En 
effet, it avait affirms la veille, en reponse a une question sur les lignes de 
base droites, que « comme, de toute evidence, nous affirmons que ces 
eaux sont des eaux interieures canadiennes, nous ne tracerons pas de 
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pareilles lignes19  ». Quoi qu'il en soit, cette modification avait surement 
pour objet de creer un chevauchement de mers territoriales dans la partie 
ouest du detroit de Barrow ou cinq Iles sont disposees en zigzag le long 
du detroit. Le passage le plus large entre les Iles Lowther et Young 
n'ayant que 15,5 milles, une espece de barriere d'eaux territoriales serait 
form& le long du detroit de Barrow comme it en existait déjà dans le 
detroit du Prince-de-Galles dont le centre est occupe par les Iles 
Princesse-Royale, qui ramenent la largeur du passage a moins 
de 6 milles. Le temoignage du conseiller juridique du ministere des 
Affaires exterieures qui a comparu quelques jours plus tard devant le 
Comite permanent des Affaires exterieures et de la Defense nationale 
montre que c'etait bien la l'objet de la modification. Il a affirms en 
particulier : 

Cela a des consequences pour le detroit de Barrow, par exemple, on la mer 
territoriale de 12 milles avait pour effet d'assurer la souverainete cana-
dienne d'une rive a l'autre. En termes simples, nous avons le controle 
indiscute, indiscute au sens juridique, des deux barrieres du passage du 
Nord-Ouest20. 

En d'autres termes, meme si un navire stranger parvenait a eviter le 
detroit du Prince-de-Galles comme le Manhattan a tents de le faire en 
1969 en penetrant plutot dans le detroit de M'Clure, it ne pourrait plus 
rester dans une bande de haute mer ou dans une zone economique 
exclusive. En prolongeant ses eaux territoriales jusqu'a 12 mines, en 
partie pour crier un chevauchement de ces eaux dans le detroit de 
Barrow, le Canada risque ainsi de reconnaitre que le reste des eaux du 
chenal des Iles Parry est considers comme etant en haute mer21. Fait 
d'egale importance, ce n'est qu'en 1973 que la Direction generale des 
affaires juridiques du ministere des Affaires exterieures a declare que les 
eaux de l'archipel etaient des « eaux interieures du Canada sur une base 
historique22  » (italique de l'auteur). 

Autre obstacle, en 1970, les Etats-Unis ont officiellement protests non 
seulement contre le prolongement jusqu'a 12 milles de la mer territoriale 
du Canada, mais aussi contre la Loi pour la prevention de la pollution des 
eaux arctiques adopt& en meme temps. Cette deuxieme loi habilitait le 
Canada a mettre en application certaines normes destinees a prevenir la 
pollution dans les domaines de la construction, de l'armement et de 
l'equipement de tous les navires naviguant dans les eaux de l'archipel au 
nord du 60e parallele et jusqu'a 100 milles au large de l'archipel. Dans 
leur protestation, les Etats-Unis ont declare que les prolongements 
unilateraux proposes des domaines de competence &talent interdits par 
le droit international et qu'ils ne pouvaient ni les accepter ni y 
acquiescer. Pour conclure, ils ont suggere au Canada de renvoyer 
l'affaire a la Cour internationale de Justice. Le Canada n'a pas tenu 
compte de la protestation dans la mesure ou elle traitait du prolongement 
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de la mer territoriale, mais it a adopts une autre attitude a l'egard de la 
prevention de la pollution. En effet, le jour ou le gouvernement presen-
tait son projet de loi sur la prevention de la pollution des eaux arctiques, 
l'ambassadeur du Canada aux Nations Unies remettait au secretaire 
general une lettre modifiant la reconnaissance par le Canada de la 
juridiction exercee par la Cour internationale de Justice, en soustrayant 
de cette juridiction les differends lies a la competence demand& par le 
Canada pour prevenir la pollution dans les secteurs marins voisins de la 
cote canadienne ou lutter contre elle. 

Cette reserve est prejudiciable a l'acquisition, par le Canada, d'une 
souverainete historique sur les eaux en ce sens que les secteurs marins 
voisins de la cote canadienne et decrits dans la nouvelle loi comprennent 
non seulement une bande de 100 mines au large de l'archipel, mais aussi 
toutes les eaux a l'interieur de l'archipel et au nord du 70e parallele. Si le 
Canada avait reellement considers ces eaux comme interieures, et qu'il 
croyait avoir sur elles une souverainete aussi complete que celle qu'il 
avait sur les terres et les Iles de l'archipel, son pouvoir legislatif en 
matiere de pollution des eaux dans l'archipel n'aurait pas ete mis en 
doute. Ainsi, la reserve aurait pu etre limit& a la bande de 100 miles au 
large de l'archipel et le long de la cote nord du Yukon et du delta du 
Mackenzie. Toutefois, la reserve montrait que le Canada etait incertain 
de l'assise juridique de la loi, non seulement en ce qui concerne les eaux 
du large, mais aussi, semble-t-il, les eaux a l'interieur de l'archipel. Par 
consequent, on ne peut pas dire que le Canada n' a pas tenu compte de la 
protestation americaine; it semble, au contraire, y avoir donne suite. 

Autre obstacle a l'acquisition de droits historiques par le Canada : le 
systeme de rapports NORDREG est appliqué sur une base volontaire 
seulement. Et it est certain que, s'il y a le moindre doute a propos du 
caractere interieur des eaux de l'archipel, le Canada se trouverait mal 
place pour reclamer des navires strangers qu'ils se conforment au sys-
teme, sous peine de se voir refuser l'acces au passage du Nord-Ouest. 
Tout navire stranger qui se conforme a la Loi sur la prevention de la 
pollution des eaux arctiques, dont la legitimite devrait maintenant etre 
consider& comme confirm& par le droit international coutumier23, 
devrait avoir le droit de passage inoffensif dans les eaux du passage du 
Nord-Ouest. D' autre part, si les eaux de l'Arctique ne sont pas des eaux 
interieures, elles ne sont alors tout au plus que des eaux territoriales et le 
droit de passage inoffensif s'applique. 

Pour toutes les raisons precitees, it faut conclure que le Canada ne 
parviendrait pas a etablir que les eaux de l'archipel Arctique canadien 
sont des eaux interieures historiques. 

Les lignes de base droites 
La Norvege a elabore en 18121a methode selon laquelle on peut delimiter 
les eaux territoriales en tragant des lignes de base droites plutet qu'en 
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suivant les sinuosites de la cote. Cette methode a ete approuvee par la 
Cour internationale en 1951, incorporde dans la Convention sur la mer 
territoriale de 1958 et reprise dans la Convention sur le droit de la mer de 
1982. Elle consiste, lorsque la cote est profondement echancree ou 
bordee par un archipel, a tirer des lignes de base droites en travers des 
echancrures et entre les points les plus avances des Iles, et a mesurer la 
largeur de la mer territoriale a partir de ces lignes. Cette sorte de 
situation geographique est habituellement appelee archipel cotier. Nous 
allons maintenant tenter de voir si l'archipel canadien remplit les condi-
tions juridiques. 

Les conditions juridiques auxquelles des lignes de base droites peu-
vent etre tirees sont hides a la configuration geographique de la cote et au 
trace des lignes. Dans l'affaire des pecheries24, la Cour a propose trois 
conditions oil des lignes de base droites peuvent etre tracees. Les trois 
ont ete integrees sans aucune modification dans les conventions de 1958 
et 1982. Les deux premieres ont un caractere obligatoire, la troisieme 
non. On peut les resumer de la fawn suivante : 

Premierement, le trace des lignes de base droites ne doit pas s'ecarter 
sensiblement de la direction generale de la cote, en ce sens que l'ecart 
ne doit pas constituer une distorsion de la direction generale de la 
cote. Pour en juger, it y a lieu d'examiner une carte a petite echelle 
presentant une vue d'ensemble de la cote. 
Deuxiemement, les regions maritimes circonscrites doivent etre suf-
fisamment fides au domaine terrestre pour etre soumises au regime des 
eaux interieures. Le rapport global de la superficie maritime a la 
superficie terrestre de l'archipel norvegien etait de 3,5 a 1. En vertu de 
l'affaire des pecheries, les eaux circonscrites sont jugees etre stricte-
ment interieures et it n'existe aucun droit de passage inoffensif. En 
vertu des conventions de 1958 et de 1982, les nouvelles eaux cir-
conscrites sont jugees interieures, mais elles sont soumises au regime 
du passage inoffensif si elles sont considerees comme faisant partie de 
la mer territoriale ou de la haute mer. 
Troisiemement, dans certains cas, on peut tenir compte, pour l'eta-
blissement de certaines lignes de base, des interets economiques 
propres a la region etudiee, dont la realite et l'importance sont mani-
festement attestees par un long usage. Ces interets confirment la 
valeur des lignes de base tracees. 

La longueur des lignes de base droites englobant des archipels cOtiers 
n'est limited ni dans l'affaire des pecheries ni dans les conventions de 
1958 et de 1982. L'Etat cotier est le mieux place pour juger des condi-
tions locales dictant la position precise des lignes de base. 

L'etablissement de lignes de base droites autour de l'archipel Arctique 
peut satisfaire aux conditions juridiques precitees. L'archipel Arctique 
canadien constitue un vaste labyrinthe d'Iles et de presqu'Iles entamees 
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par de larges echancrures en forme de baies et de golfes, et sillonnees par 
de nombreux detroits, chenaux et anses, le tout recouvert presque 
l'annee longue d'un epais manteau de glace. 

Bien que l'archipel ne soit pas un simple chapelet d'iles au sens strict 
du terme, it constitue une seule entite en bordure nord du Canada et fait 
integralement partie de la cote. 

Les traits physiques de la cote et de l'archipel sont tels qu'il est 
absolument impossible de suivre les sinuosites de la cote ou des Iles pour 
mesurer la mer territoriale. Il faut donc utiliser la methode des lignes de 
base droites. 

Les lignes de base droites proposees (figure 7-1) remplissent les deux 
conditions flexibles enoncees dans l'affaire des pecheries, qui sont 
devenues obligatoires dans les conventions de 1958 et de 1982 : la direc-
tion generale de la cote et le rapport etroit entre le secteur maritime et le 
secteur collet La premiere condition est remplie car les lignes de base 
droites suivent la direction generale de la cote. Ce qui constitue reelle-
ment le rivage canadien, c'est le pourtour de l'archipel, que suivent les 
lignes de base droites. 

La deuxieme condition est egalement remplie car le rapport de la 
superficie maritime a la superficie terrestre (les Iles) de l'archipel est de 
0,822 a 1, ce rapport etroit &ant renforce par la presence quasi perma-
nente d'une couverture de glace sur les eaux circonscrites. 

La validite des lignes de base droites qui recoupent le golfe Amundsen 
et le detroit de Lancaster se trouve confirm& par les interets economi-
ques de la population inuit locale dont la subsistance depend exclusive-
ment et depuis des temps immemoriaux de la peche, de la chasse et du 
piegeage dans les secteurs maritimes etudies. 

La longueur des differentes lignes de base droites tracees en confor-
mite des conditions obligatoires n'est pas limitee, surtout lorsque la 
valeur des lignes de base droites se trouve confirm& par des interets 
economiques regionaux attestes par un long usage, mais des efforts ont 
ete faits pour restreindre la longueur des lignes, de telle sorte qu'elles 
mesurent 17 mules en moyenne, la ligne de base droite la plus longue 
s'etendant sur 99 miles. 

Pour appuyer la methode de lignes de base droites et fournir une autre 
preuve du caractere interieur des eaux de l'archipel, le Canada peut 
invoquer la consolidation historique des titres applicables au detroit de 
Lancaster et au detroit de Barrow dans l'Est et au golfe Amundsen dans 
l'Ouest, consolidation qui confirme le titre canadien aux secteurs mari-
times a l'interieur des lignes de base droites. 

Le passage du Nord-Ouest 
Bien que, comme nous l'avons conclu precedemment, le Canada puisse 
legitimement etablir que les eaux de l'archipel Arctique sont des eaux 
interieures en tirant des lignes de base droites autour de l'archipel, it 
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Figure 7-1 Lignes de base droites dans I'archipel Arctique canadien 

Source : Service hydrographique du Canada, ministere des Peches et Oceans. Carte 
preparee a la demande de l'auteur. 

demeure que rien n'a encore ete fait et que la question du statut juridique 
du passage du Nord-Ouest n'est pas reglee. Dans la presente section, 
nous decrivons brievement ce qui constitue le passage, puis nous etu-
dions son statut juridique actuel et futur. 
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Selon les Sailing Directions of Arctic Canada, le passage du Nord-
Ouest franchit l'Arctique nord-americain, du detroit de Davis et de la 
baie Baffin a l'est, au detroit de Bering a l' ouest25. C'est la sa definition 
traditionnelle, mais, aux fins de la presente etude, nous en limiterons 
l'etendue aux eaux de l'archipel Arctique entre la baie Baffin a l'est et la 
mer de Beaufort a l'ouest. 

Le passage du Nord-Ouest compte cinq voies principales de circula-
tion, plus deux variantes au moins (figure 7-2). Toutes les voies sont 
navigables, mais elles ne peuvent pas toutes etre empruntees par les 
navires a grand tirant d'eau. Le choix de la voie depend essentiellement 
des conditions des glaces, du tonnage du navire, de sa facilite a pro-
gresser dans les glaces ou de celle du brise-glace escorteur, le cas 
echeant, et de la precision des leves hydrographiques. Nous savons pour 
l'heure que seules les voies 1 et 2 sont accessibles aux navires a fort 
tirant. La voie 3 (et sa variante, la voie 3A), de meme que la voie 4, qui 
longent la bordure continentale du Canada sur plus de la moitie de la 
distance, ne conviennent pas. Pour l'instant, la voie 5 ne conduit qu'aux 
voies 3 et 4, mais, s'il etait possible d'eviter certains secteurs de hauts-
fonds dans le detroit du Fury et Hecla, sa variante, la voie 5A pourrait 
conduire aux voies 1 et 2 et etre empruntee par les navires a fort tirant. 
On pourrait ainsi emprunter cette voie plutot que prendre le detroit de 
Lancaster. 

Le statut actuel 

Il est important de savoir si le passage du Nord-Ouest peut etre qualifie 
de detroit international car le regime juridique change selon que ce soit le 
cas ou non. Dans l' affirmative , les navires empruntant le passage 
auraient, grace au nouveau droit de passage en transit, le meme droit 
qu'en haute mer. Dans la negative, le droit traditionnel de passage 
inoffensif serait le seul regime applicable. La Cour internationale de 
Justice a conclu en 1949 dans l'affaire du detroit de Coffou26, seul 
jugement rendu sur ce point, qu'un detroit doit etre une importante voie 
de circulation maritime internationale avant de pouvoir etre considers 
comme un detroit international. Le detroit de Corfou etait une voie tres 
utile pour des batiments de sept Etats qui avaient traverse ses eaux pres 
de 3 000 fois en 21 mois. 

Il est evident que la condition precedente n'a pas ete remplie dans le 
cas du passage du Nord-Ouest, car, en 80 ans d'exploration maritime, le 
passage n'a ete franchi completement que 40 fois, dont 27 fois par des 
navires battant pavilion canadien. Quant aux 13 autres traversees, 10 na-
vires battaient pavilion americain, 1 norvegien, 1 hollandais et 1 ja-
ponais. La traversee historique norvegienne a ete effectuee par un 
harenguier, et les traversees hollandaise et japonaise par des yachts de 
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Figure 7-2 Principales voies de circulation par le passage Nord-Ouest 

Source : Service hydrographique du Canada, ministere des Peches et Oceans. 
Carte preparee a la demande de I'auteur. 

plaisance. Trois des traversees americaines ont ete accomplies par un 
escadron de brise-glace en 1957 qui effectuaient des !eves hydrographi-
ques en vue de la mise en place, par le Canada et les Etats-Unis, du 
reseau avance de pre-alerte (ligne DEW), et les 3 batiments etaient 
precedes dans l'etroit detroit de Bellot du NCSM Labrador. 
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Il y eut deux traversees par des sous-marins battant pavilion ameri-
cain pour verifier si la traversee sous-marine du passage du Nord-Ouest 
etait possible. En 1960, le navire americain Seadragon avait a son bord 
un representant du gouvernement canadien, le commodore O.C.S. 
Robertson, tandis que le navire americain Skate a franchi le passage en 
1962 dans le cadre des ententes canado-americaines de defense. Les 5 au-
tres traversees americaines eurent lieu en 1969 quand le Manhattan, 
navire-citerne dont les soutes avaient tits remplies d'eau, a prouve qu'il 
etait possible de traverser le passage par la voie 1; il etait accompagne 
pendant une partie du voyage par les brise-glace americains Staten 
Island et Northwind. Le Manhattan avait a son bord un representant 
canadien, soit le capitaine de navigation T.C. Pullen, et il etait escorts 
par le brise-glace canadien John A. Macdonald. 

Il ressort clairement de ce qui precede qu'on ne pourrait, par aucun 
effort d'imagination, classer le passage du Nord-Ouest parmi les detroits 
internationaux. Ceux qui s'obstinent a croire que cela est possible 
confondent stirement l'usage actuel et l'usage potentiel du passage. Le 
dernier critere est celui employe par les cours americaines pour juger si 
une voie d'eau est navigable ou non. Il ne s'agit pas d'un critere requis en 
droit international et appliqué par la Cour internationale dans l'affaire du 
detroit de Corfou pour determiner l'utilisation reelle d'un cours d'eau. 
En outre, il est a noter qu'aucune des rares traversees par des batiments 
strangers ne pouvait etre taxes de commerciale, pas meme la traversee 
du Manhattan, car ce dernier transportait de l'eau et non du parole. 

Le statut futur 

En derniere analyse, il importe de savoir si le passage du Nord-Ouest 
pourrait devenir un detroit international et, le cas &Want, quel droit de 
passage y serait applicable. 

L'internationalisation eventuelle du passage du Nord-Ouest 
dependra de l'importance de la navigation internationale et des mesures 
qu'adoptera le Canada pour controler cette navigation et peut-titre 
eviter son internationalisation. 

La navigation internationale a déjà commence dans la partie est du 
passage qui est empruntee pour le transport des mineraux extraits de la 
mine Nanisivik, au sud du detroit de Lancaster, et de la mine Polaris, au 
nord du detroit de Barrow. Le gaz extrait de l'ile Melville, au nord du 
detroit du Vicomte Melville, et le parole de la mer de Beaufort seront 
probablement transportes sous peu tout le long du passage du Nord-
Ouest. Le petrole proviendra surement des secteurs americain et cana-
dien de la mer de Beaufort, et le transport maritime doit vraisemblable-
ment commencer entre 1990 et 1995. 

S'il y a transport international, le passage sera-t-il automatiquement 
internationalise? Plus specifiquement, le nombre de pavilions strangers 
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et de &placements strangers sera-t-il suffisant pour que le passage du 
Nord-Ouest soit classe parmi les detroits internationaux? La reponse a 
ces deux questions est probablement affirmative. Il semble que la seule 
incertitude qui demeure soit le moment oa cela se produira, lequel 
depend de la frequence d'utilisation. A cet egard, rappelons que le seuil 
d'.utilisation retenu dans l'affaire du detroit de Corfou etait assez eleve, 
mais qu'il risque d'être beaucoup plus faible dans le cas du passage du 
Nord-Ouest a cause de l'isolement de ce dernier et de l'absence de voies 
de rechange. 

Quanta savoir si le Canada pourrait empecher l'internationalisation 
du passage, it semble que trois mesures pourraient etre prises. La 
premiere, la plus importante, serait de tracer des lignes de base droites 
autour de l'archipel afin de prouver sa souverainete sur les eaux 
l'interieur de ces lignes, lesquelles serviraient ensuite a delimiter les 
eaux territoriales. Les lignes de base ayant ete etablies en conformite du 
droit international coutumier et du jugement de la Cour dans l'affaire des 
pecheries anglo-norvegiennes, le Canada serait en mesure de contrnler 
toute navigation etrangere. 

La deuxieme mesure serait d'etayer sa souverainete juridique etablie 
par une souverainete technologique. Comme le faisait remarquer un 
haut fonctionnaire canadien tout dernierement, « it faut conquerir 
l'Arctique autant dans les faits qu'en droit 0. En d'autres termes, si le 
Canada entend exercer l'emprise necessaire pour preserver la sou-
verainete qu'il dit avoir acquise sur les eaux du passage du Nord-Ouest, 
it doit offrir une gamme complete de services maritimes et terrestres qui 
lui garantiront une emprise reelle et efficace. 

Le ministere des Transports semble avoir bien compris cette neces-
site. En effet, dans l'enonce de politique qu'il a presents en 1982 devant 
la Commission d'evaluation environnementale de la mer de Beaufort, it 
dit devoir etre en mesure d'offrir les services suivants : aides a la 
navigation en mer, service d'escorte et service de brise-glace, opera-
tions de recherche et de sauvetage en mer, interventions en cas 
d'urgence en mer, lutte contre la pollution, services de communications 
mobiles maritimes, ports, havres et terminaux, inspection des navires, 
gestion de la circulation maritime, administration et infrastructure pour 
le reapprovisionnement des navires, pilotage et formation27. L'enonce 
de politique precisait que ces services viendraient s'ajouter aux services 
d'hydrographie, d'oceanographie, d'etude des proprietes, des glaces 
ainsi que de leur distribution et de leurs mouvements, de meteorologic, 
de dragage et de douanes que d'autres ministeres continueraient d'offrir. 

De tout ce qui precede, le service de brise-glace et les services de 
pilotage sont peut-etre les plus importants pour l'exercice d'un controle 
efficace. Bien entendu, les Etats cotiers peuvent percevoir des droits sur 
les navires strangers pour ces services. C'etait la l'intention de l'Union 
sovietique en 1967, armee oa cet Etat a invite certains armateurs &ran- 
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gers a emprunter le passage du Nord-Est et leur a remis une brochure 
indiquant le tarif. L'offre sovietique n'a pas eu de lendemain, semble-t-il, 
mais ce qui est important, c'est que cet Etat insiste pour fournir les 
services necessaires a tout armateur stranger qui serait interesse. En 
outre, les reglements de la Northern Sea Route Administration prevoient 
le recours obligatoire a des pilotes et a des brise-glace pour tous les 
navires dans la plupart des detroits constituant le passage du Nord-
Est28. 

Avec les instruments technologiques appropries a sa disposition, le 
Canada pourrait etablir et appliquer un systeme de gestion de la circula-
tion en transit qui pourrait bien etre la fawn la plus simple de controler la 
navigation etrangere. 

Une troisieme mesure pourrait egalement etre prise si le Canada 
acquerait le controle juridique et reel des eaux du passage du Nord-
Ouest; it s'agirait de signer avec les armateurs strangers des accords 
bilateraux oh seraient decrites les conditions a remplir pour emprunter 
le passage. Les signataires reconnaitraient evidemment au Canada le 
droit de controller le passage, et les accords indiqueraient les conditions 
que devraient remplir les armateurs strangers, comme le recours a des 
services de brise-glace et de pilotage. 

Si l'on en juge par la reaction de certains participants americains a un 
atelier tenu en 1981 sur l'Arctique, on peut penser qu'un pareil accord 
pourrait etre conclu assez facilement avec les Etats-Unis. Le compte 
rendu de cette rencontre dit : 

Un participant americain pensait, a l'instar d'un autre orateur [aussi un 
Americain], qu'il serait possible, sur le plan diplomatique, pour le Canada et 
les Etats-Unis de negocier un traits bilateral of seraient precisees les 
conditions que devraient remplir les navires commerciaux pour traverser le 
passage du Nord-Ouest29. 

Les declarations faites par le Canada en 1969 et en 1970 appellent la 
signature d'accords d'utilisation. En 1969, le premier ministre declarait 
que « [...] fermer les eaux et en interdire le passage a tous les navires 
strangers au nom de la souverainete du Canada, comme certains le 
suggerent, serait aussi depourvu de sens que d'obstruer les entrées des 
ports d'Halifax,  et de Vancouver3° ». En outre, dans une note de 1970 
transmise aux Etats-Unis, le gouvemement canadien reiterait sa deter-
mination d'ouvrir le passage du Nord-Ouest a la navigation securitaire 
internationale, sous reserve des conditions requises pour preserver le 
fragile equilibre ecologique de l'Arctique canadien31. 

Quant au droit de passage applicable aux detroits internationaux, un 
consensus a enfin ete atteint apres l'exercice de fortes pressions par les 
grandes puissances maritimes. Il s'agit du droit de passage en transit 
defini dans la Convention de 1982 de la fawn suivante : 
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On entend par 0 passage en transit » l'exercice, conformement h la presente 
partie, de la liberte de navigation et de survol a seule fin d'un transit continu 
et rapide par le detroit entre une partie de la haute mer ou une zone 
economique exclusive et une autre partie de la haute mer ou une zone 
economique exclusive32. 

Comme dans le cas du droit de passage inoffensif en mer territoriale, it 
faut savoir si les navires de guerre ont le droit de traverser en transit les 
detroits internationaux puisqu'il n'est fait nulle mention de ces navires 
dans la Convention. L'absence est encore plus flagrante ici puisqu'il n'y 
a pas de clause sur les sous-marins. Cependant, une lecture rapide des 
nombreuses declarations faites par les puissances maritimes au moment 
de la conference montre clairement que leur intention etait d'inclure les 
navires de guerre. 

En premier lieu, la Convention stipule que « tous les navires et adro-
nefs jouissent du droit de passage en transit sans entrave » (italique de 
l'auteur). Une clause subsequente, visant a limiter les lois et reglements 
que les Etats riverains peuvent adopter, confirme que ce droit est confere 
a tous les navires. Il y est precise que « ces lois et reglements ne doivent 
entrainer aucune discrimination de droit ou de fait entre les navires 
etrangers33  ». On ne peut cependant pas conclure de ce seul fait que les 
sous-marins ont clairement le droit de passage en transit. 

Nous sommes d'avis que l'ambiguIte ou l'obscurite des clauses sus-
mentionnees peuvent etre eclaircies par la partie de l'article 39 qui 
precise les obligations habituelles des navires et aeronefs exercant leur 
droit de passage en transit. L'article prevoit qu'ils doivent « s'abstenir 
de toute activite autre que celles qu'implique un transit continu et 
rapide, selon leur mode normal de navigation, sauf en cas de force 
majeure ou de detresse34  » (italique de l'auteur). 

Comme l'a succinctement fait remarquer le professeur D. O'Connell, 
puisque les sous-marins sont des vehicules submersibles par definition, 
la navigation sous-marine constitue leur « mode normal » de naviga-
tion. Et, comme le precisait le meme auteur, la navigation sous-marine 
est expressement interdite en mer territoriale et la navigation sous-
marine est implicitement permise dans les detroits internationaux en 
raison des caracteres juridiques essentiellement differents de la mer 
territoriale et des detroits35. 

L'interpretation precedente, fond& uniquement sur les termes de la 
Convention elle-meme et sur leur signification ordinaire dans leur con-
texte, est pleinement confirm& par l'examen des circonstances entou-
rant la signature de la Convention. II est vrai que les travaux pre-
paratoires ne sont pas tres satisfaisants vu qu'aucun compte rendu 
complet de la conference n'a ete redige; cependant, les circonstances 
entourant la signature de la Convention et la conference elle-meme 
confirment sans aucun doute ('interpretation litterale qui vient d'etre 
donnee36. 
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Les Etats-Unis ayant choisi de ne pas signer la Convention, it serait 
interessant de savoir si cet Etat peut exercer ce nouveau droit de 
passage, soit maintenant, soit apres l'entree en vigueur des termes de la 
Convention. Il est vrai qu'A l'instar du droit irrevocable de passage 
inoffensif applicable aux detroits internationaux, les mers territoriales 
d'une largeur de douze milles font maintenant indiscutablement partie 
du droit international coutumier. Ce n' est toutefois pas le cas du nouveau 
droit de passage en transit. Le plus que l'on puisse en dire, c'est qu'il est 
peut-titre a l'aube d'une reconnaissance officielle par le droit coutumier. 
Autrement dit, si la Convention venait a etre appliquee avant que ce 
nouveau droit ne soit tout a fait reconnu, aucun des Etats non si-
gnataires, notamment les Etats-Unis, ne pourrait exercer ce droit dans le 
passage du Nord-Ouest. 

Evidemment, la pratique des Etats ne coincide pas toujours avec la 
theorie juridique. Lorsqu'il a proclame une zone economique exclusive 
en mars 1983, le president des Etats-Unis a donne les grandes lignes de la 
politique des mers de son pays, lesquelles peuvent diverger de l'opinion 
juridique precitee. Dans sa declaration, le president a commence par 
reiterer la volonte americaine d'accepter une loi conforme au droit 
international et qui temoigne des resultats de la Convention sur le droit 
de la mer en ce qui a trait aux utilisations traditionnelles des oceans, 
notamment la navigation et le survol des eaux37. Cependant, it ajoute 
que la navigation et le survol sans entrave a des fins commerciales et 
militaires sont d'interet vital pour les Etats-Unis, et que son pays 
continuera de faire en sorte que soient protégés les droits et libertes 
necessaires38. Par la meme occasion, le president a aussi donne l'aver-
tissement suivant : les Etats-Unis n'acquiesceront pas aux mesures 
unilaterales d'autres Etats concues pour restreindre les droits et libertes 
de la communaute mondiale sur le plan de la navigation et du survol, et 
de toute autre utilisation apparent& de la haute mer39. 

Doit-on en &duke que les Etats-Unis, qui ont choisi de rejeter la 
Convention parce qu'ils etaient insatisfaits du regime juridique propose 
pour l'exploitation des ressources des fonds oceaniques, pourraient 
accepter certaines nouvelles dispositions de la Convention comme la 
clause sur le droit de passage en transit par les detroits internationaux? 
Cela serait contraire a l'entente maintenue tout au long de la conference 

. selon laquelle les clauses de la Convention formaient un tout « a prendre 
ou a laisser » et que les Etats n'avaient pas la liberte d'en accepter 
certaines et d'en rejeter d'autres. C'est precisement pourquoi la Con-
vention ne permet pas le genre ordinaire de reserve. Il est difficile de 
repondre a cette question, mais it faut la soulever. 

Pour conclure, disons que, meme si l'on tient compte de son isole-
ment, le passage du Nord-Ouest n'a a peu pres pas servi a la navigation 
internationale et ne peut d'aucune fagon etre considers comme un 
detroit international. Cependant, it ne s'ensuit pas necessairement qu'il 
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s'agit d'une voie maritime nationale, vu que le droit historique du 
Canada sur ces eaux n'a jamais ete etabli ni confirms par des lignes de 
base droites. Par consequent, on dolt presumer que les navires battant 
pavilion stranger ont droit de passage inoffensif, meme s'il est entendu 
que ce droit peut etre suspendu par le gouvernement canadien lorsque 
cette mesure est essentielle pour assurer la securite nationale. En outre, 
le Canada peut exiger que les navires strangers respectent son Regle-
ment concernant la prevention de la pollution des eaux arctiques qui, a 
notre avis, a ete valide sur le plan international par la clause speciale sur 
l'Arctique figurant a l'article 234 de la Convention sur le droit de la mer. 

Wine si la Convention n'est pas encore en vigueur, it s'est &gage, 
depuis que la clause sur l'Arctique a ete initialement propos& a Geneve 
en 1975, un consensus suffisant pour que cette clause puisse etre consi-
der& comme appartenant déjà au droit international coutumier40. Il est 
a remarquer, cependant, que ce pouvoir special de reglementation et de 
mise en application reconnu aux Etats cotiers dans les zones 
recouvertes par les glaces est limits aux cas oii le milieu marin est 
menace. Plus specifiquement, ce sont principalement les navires-
citernes petroliers et gaziers qui sont vises. Il semble que le Canada ne 
pourrait invoquer cette clause speciale sur l'Arctique pour empecher les 
brise-glace strangers, meme s'ils peuvent etre classes parmi les navires 
de guerre, de traverser le passage en transit. Il en va de meme des sous-
marins nucleaires, mais non d'eventuels submersibles-citernes, qui peu-
vent exercer leur droit de passage en transit selon leur mode normal de 
navigation sous-marine. 

Compte tenu de ce qui precede, et maintenant que la Conference sur le 
droit de la mer est terminee, it semble plus urgent que jamais de tracer 
des lignes de base droites autour de l'archipel Arctique canadien, seule 
mesure dont le Canada dispose pour proteger adequatement le milieu 
marin arctique, la population inuit locale et sa propre securite nationale. 
L'adoption, a une conference sur le droit international tenue en juin 1984 
a l'Universite Queen's, de la resolution qui suit a clairement fait ressortir 
ce besoin pressant : 

Le Canada devrait concevoir et adopter un systeme global de gestion de la 
circulation en transit dans le passage du Nord-Ouest. Comme mesure 
provisoire et avant que ledit passage soit utilise par la navigation etrangere, 
le Canada doit conclure des accords avec d'autres Etats, qui touchent entre 
autres aux reglements de navigation de l'Etat cotier, au choix des voies 
maritimes et aux dedommagements41. 

Dans un article recent, le professeur D.M. McRae a lui aussi insists sur 
l'urgence de tracer des lignes de base droites42. Bien entendu, le fait de 
tracer ces lignes et d'adopter un systeme de gestion de la circulation en 
transit suppose l'acquisition d'une flotte de brise-glace et la creation de 
services d'aide a la navigation, lesquels permettent au gouvernement 
d'insister pour que les navires strangers utilisent ces services. 
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Conclusion et recommandations 

Voici un résumé des conclusions tirees dans la presente etude : 

Premierement, le Canada a la souverainete territoriale complete sur 
l'archipel Arctique. 

Deuxiemement, le Canada a des droits souverains sur les ressources 
naturelles du plateau continental qui constitue le prolongement sous-
marin de ses terres et de ses Iles de l'Arctique, a l'interieur des limites 
precises etablies avec les Etats limitrophes. 

Troisiemement, it n'est pas certain que le Canada puisse revendiquer la 
souverainete sur les eaux de l'archipel Arctique canadien et sur les eaux 
du passage du Nord-Ouest en invoquant des droits historiques, mais it 
pourrait le faire en tirant des lignes de base droites autour de l'archipel. 

Les recommandations suivantes decoulent logiquement des con-
clusions precitees : 

Premierement, le Canada devrait determiner prioritairement les limi-
tes laterales de son plateau continental dans la mer de Beaufort par la 
conclusion d'un accord avec les Etats-Unis ou par le recours a une tierce 
partie, qu'il s'agisse d'un mode judiciaire ou arbitral. 

Deuxiemement, le Canada devrait tracer prioritairement des lignes de 
base droites autour de l'archipel Arctique canadien. El est a noter qu'au 
terme d'une conference tenue a l'Universite Queen's du 14 au 17 juin 
1984 et intitulee Le droit international : des choix critiques pour le 
Canada, 1985-2000, les participants des universites et des administra-
tions gouvernementales ont adopte a l'unanimite la resolution suivante : 

Pour donner plus de poids a sa revendication de souverainete sur les eaux de 
l'archipel Arctique considerees comme des eaux interieures, le Canada 
devrait tirer des lignes de base droites autour de l'archipel et faire paraitre 
ces lignes sur les cartes et chartes officielles43. 
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8 

Le point de vue d'un habitant du Sud sur le 
developpement economique dans le Nord 

WILLIAM G. WATSON 

Introduction 
Contrairement a la majorite des participants au Colloque sur le Nord, je 
ne suis pas du tout expert dans les affaires du Nord. En fait, le peu de 
connaissances que je possede a ce sujet ont ete acquises, dans une 
grande mesure, au cours de ce colloque. Plusieurs conferenciers ont 
ache de &fink precisement ce qu'englobait le Nord. Avant ce colloque, 
le Nord, pour moi, c'etait le Mont Tremblant. 

Par contre, je m'y connais en economie, surtout l'economie du Sud. 
J'ai l'impression que j'ai ete invite ace colloque precisement parce que 
je suis un habitant du Sud et que j'ai le Sud dans le sang et dans l'esprit. 
En fait, mon exposé servira sans doute a confirmer un postulat des 
sociologues d'Amerique du Nord : si tous les habitants du Sud ne sont 
pas des gens bornes, tous les gens bornes sont des habitants du Sud. 

Je parlerai d'abord de mes reactions d'economiste face ace que j'ai lu 
et entendu au cours de ce colloque, puis j'expliquerai mes reactions en 
tant qu'habitant du Sud. Cette partie de mon exposé servira au moins a 
depeindre le type d'opposition que risquent de rencontrer ceux qui 
desirent modifier le statut constitutionnel des territoires du Nord. 

Le syndrome hollandais 
Avant le debut du colloque, je prevoyais consacrer la majeure partie de 
ma presentation au phenomene que les economistes appellent le syn-
drome hollandais (Dutch disease), une maladie qui atteint parfois l'eco-
nomie des pays industrialises lorsqu'il y a exploitation excessive des 
ressources, comme cela s'est produit en Hollande au cours des annees 
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1970. Les symptomes de ce mal sont une amelioration du taux de change 
(resultat a la fois de l'augmentation des exportations de ressources 
naturelles et de tous les investissements strangers associes a cette 
exploitation des ressources) et, par voie de consequence, un declin du 
secteur manufacturier du pays (voir Flatters et Purvis, 1980). Au 
Canada, l'exploitation excessive des ressources dans le Nord susciterait 
des difficultes pour le secteur de la fabrication, si la diminution de la 
production manufacturiere resultant de l'augmentation de la valeur du 
dollar canadien etait superieure a l'augmentation de la demande 
d'intrants industriels dans le Nord'. 

Bien que cette forme d'analyse soit nouvelle pour les economistes du 
monde entier, elle est employee couramment par les economistes cana-
diens. Eric Kierans, sans doute le partisan le plus connu de ce type 
d'analyse, soutient depuis vingt ans maintenant que les politiques visant 
A encourager les investissements strangers augmentent la valeur 
d'echange du dollar canadien a des niveaux qui etouffent les fabricants 
du Canada. Ces arguments ne me convainquent pas. Sur le plan theori-
que, ils supposent que le coot des facteurs de fabrication n'est pas 
rajuste pour tenir compte des effets de l'augmentation du taux de 
change. Bien que, a court terme, ce coat soit de toute evidence regulie-
rement a la baisse, sur le plan politique on s'est plaint, ces dernieres 
annees, du fait que l'inflation interieure peut aussi rogner les revenus 
reels. En outre, sur le plan pratique, on peut faire valoir qu'en &pit du 
niveau &eve d'investissements strangers apres la guerre, le rendement 
du secteur manufacturier canadien n'a pas du tout tits mediocre et qu'il a 
plutot augments considerablement au cours des dernieres annees. Le 
taux global de chomage a augments — quoique dans une moindre 
mesure que dans la majorite des pays europeens — mais le niveau de 
production est demeure plus ou moins constant. De surcroit, nos expor-
tations de produits manufacturiers, particulierement de produits finis, 
ont augments de fawn notable depuis vingt ans (Watson, 1983)2. 

II faut enfin se demander : si les pays qui possedent des ressources 
naturelles refusent de les exploiter, quelle sera la reaction de leurs 
partenaires commerciaux qui, eux, n'en possedent pas? Les nations 
arabes se sont aliens les pays de I'Ouest, au cours des annees 1970, non 
seulement parce qu'elles augmentaient le prix du petrole, mais surtout 
parce qu'elles refusaient d'accroitre la production a n'importe quel prix. 

Apres avoir affirms que le syndrome hollandais n'est pas si grave, it 
me faut souligner que, d'apres ce qu'on a dit ace colloque, it n'est pas du 
tout certain que le Nord connaitra un grand essor avant une dizaine 
d'annees3. Plusieurs intervenants ont insists sur le fait que le developpe-
ment a eu priorite sur les preoccupations ecologiques et culturelles au 
cours des annees 1970; pourtant, d'apres les donnees du professeur Jack 
Stabler, a peine 1 130 nouveaux emplois ont tits cress dans l'industrie 
miniere de 1971 a 1981 (tableau 2-6 du present volume). Cela a peut-titre 
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secoue l'economie du Nord, mais l'influence a ete negligeable sur l'eco-
nomie du Canada. Si on prevoit que le rythme de croissance sera encore 
plus lent a l'avenir, les risques d'accroissement du taux de change sont 
probablement minimes. 

On se demande alors pourquoi la croissance economique dans le Nord 
a ete si lente. Peut-titre parce que l'exploitation des ressources dans le 
Nord n'est pas encore bien rentable? Il faut cependant considerer que, 
d'apres l'experience des dernieres annees, l'elasticite de l'offre par 
rapport au prix des ressources naturelles risque d'etre beaucoup plus 
forte qu'on le croit generalement5. Le developpement des ressources 
dans le Nord, qui se realisera assurement un jour ou l'autre, ne s'effec-
tuera donc probablement pas au cours des vingt prochaines annees, mais 
dans un avenir plus eloigne. 

N'ayant pas etudie de facon approfondie l'aspect economique de 
l'exploitation des minerals dans le Nord, je souligne cependant qu'il ne 
s'agit la que d'une possibilite. Une preuve du contraire a ete offerte lors 
d'une etude recente du Conseil economique du Canada qui, dans ses 
conclusions, etablissait que l'exploitation des reserves de petrole dans la 
mer de Beaufort sera sans doute rentable si les prix actuels du petrole 
persistent et si l'exploitation s'effectue a une echelle jugee jusqu'ici peu 
rentable (Eglington et Uffelman, 1984). Il serait evidemment utile que les 
planificateurs en matiere d'economie disposent plus souvent de donnees 
de ce genre. Une des difficultes, bien stir, provient du fait qu'une grande 
partie des renseignements necessaires pour juger si le developpement 
sera rentable ou non sont Menus par des societes privees, qui pour la 
plupart sont reticentes a livrer des informations au gouvernement, car 
elles esperent obtenir pour elles-memes des subventions importantes de 
developpement. Les gouvernements doivent etre conscients de ces 
motivations, et it leur faut mettre au point des regimes en vertu desquels 
les societes seraient encouragees a faire part de leurs veritables opi-
nions. On pourrait evidemment faire des appels d'offres pour les droits 
d' exploitation. 

Toutefois, it y a peut-titre d'autres raisons qui expliquent que le 
developpement dans le Nord n'ait pas attire plus d'investisseurs even-
tuels. Plusieurs conferenciers ont mentionne la tres grande incertitude 
qui provient du fait que les revendications territoriales des autochtones 
n'ont pas encore ete reglees. Les economistes soutiennent ordinaire-
ment que, lorsque les droits fonciers sont controverses de la sorte, 
l'activite economique dans le secteur prive risque d'etre decouragee. En 
consequence, it serait raisonnable de prevoir qu'une fois ces revendica-
tions reglees, le secteur prive participera davantage au developpement 
du Nord. Le fait que les incitations au developpement ne soient pas, 
semble-t-il, aussi fortes qu'elles l'etaient au cours des annees 1970 ne 
devrait pas retarder le reglement des revendications. D'apres 
Michael Asch, il.est plus important de bien regler cette question plutot 
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que de la regler vite; mais pour bien faire it faut parfois faire vite : en ce 
domaine, les retards peuvent avoir des consequences nefastes. 

A mon avis, la lenteur de la croissance economique dans le Nord 
s'explique aussi par l'opposition morale que certains segments de la 
population du Nord et que de nombreux segments de la population du 
Sud, qui s'interessent au Nord, manifestent a regard de cette crois-
sance. De plus, l'infrastructure politique a tendance a retarder les inves-
tissements, quand elle ne reussit pas a les decourager. 

Comme l'a mentionne Frances Abele, le gouvernement occupe une 
place excessive dans le Nord6  : au moins le quart des employes dans le 
Nord sont au service de l'un ou l'autre des gouvernements et, si les 
previsions de Stabler pour les vingt prochaines annees sont exactes, 
cette proportion pourrait bien passer a un tiers ou meme plus. Compte 
tenu de cette repartition des emplois, la planification est sans doute la 
plus grande industrie dans le Nord. En fait, en incluant les gens 
d'Ottawa, it y a peut-titre autant de personnes qui prennent des decisions 
au sujet du Nord qu'il y a de personnes qui y vivent. En outre, plus de 
10 % des habitants non autochtones du Nord possedent des diplomes 
universitaires. Tous ceux qui ont déjà participe a une reunion de pro-
fesseurs d'universite savent que les personnes hautement qualifiees ne 
sont pas les plus rapides a prendre des decisions. 

En tant que novice dans les affaires du Nord, ma reaction a ce que j'ai 
entendu apropos de la politique nordique des vingt dernieres annees est 
de dire qu'on a déjà trop etudie le probleme de la croissance en milieu 
nordique. Quant au principe selon lequel on parviendrait eventuelle-
ment, si on y pensait bien, a etablir un plan parfait de developpement 
dans le Nord, je croyais, pour ma part, que cette sorte de rationalisme 
naïf avait disparu de la politique canadienne avec la nomination au Senat 
de Michael Pitfield. Quiconque pense pouvoir prevoir l'avenir s'expose 
A etre frustre, a plus forte raison si on pense pouvoir le planifier judi-
cieusement. Mais, tant qu'il y aura des gens au gouvernement qui n'en 
seront pas convaincus, les entreprises devront probablement faire face a 
un barrage insurmontable de reglements sur les investissements. Meme 
si la question des droits fonciers est reglee bientot, les investisseurs 
eventuels risquent de demeurer mefiants a regard des pouvoirs discre-
tionnaires du gouvernement dans le Nord. Par consequent, l'incertitude 
engendree par l'attitude du gouvernement entravera peut-titre autant le 
developpement dans le Nord que les risques inherents a l'exploitation 
d'une entreprise dans un milieu geographique &favorable. 

Autre difficulte : les fonctionnaires dans le Nord travaillent souvent 
pour le compte d'organismes dont les interets s'opposent et dont les 
competences se chevauchent. Tant que les mandats ne seront pas nette-
ment &finis, cette situation risque de rebuter notablement les inves-
tisseurs. De ce point de vue, la constitution des territoires en provinces 
serait peut-titre un moyen de definir plus precisement les responsabi- 
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lites; a mon avis, cette raison a elle seule serait un motif suffisant. Mais 
les problemes actuels proviennent en grande partie du fait qu'avec un 
seul gouvernement (le gouvernement federal), on n'a pas pu empecher 
que des conflits entre les ministeres ne retardent la prise de decision. Un 
eventuel gouvernement provincial pourrait evidemment etre exposé aux 
memes difficultes. 

Le fait que le developpement dans le Nord risque d'être fortement 
reglemente pourrait avoir de graves repercussions sur nos relations 
commerciales avec d'autres pays, particulierement les Etats-Unis. Il est 
difficile d' imaginer qu'un gouvernement qui preconise la reglementation 
ne prenne pas position sur la question des investissements strangers 
dans les ressources du Nord. On aura sans doute recours a une formule 
similaire au Programme energetique national, et les promoteurs cana-
diens jouiront d'avantages qui ne seront pas offerts aux strangers. Cette 
situation nuira sftrement a nos possibilites d'entretenir des relations 
economiques plus etroites avec les Etats-Unis, ce que de nombreux 
habitants du Sud semblent desirer actuellement, et ce que de nombreux 
habitants du Nord, qui dependent des exportations encore plus que les 
habitants du Sud, apprendront sans doute a apprecier. En consequence, 
l'expansion rapide dans le Nord pourrait accroitre les desaccords avec 
les Etats-Unis7. 

En supposant que l'on decide de ne pas precipiter le developpement 
dans le Nord, it serait interessant de connaftre les effets que cette 
decision aurait sur la population autochtone. Dans ses estimations de la 
productivite potentielle des ressources renouvelables dans le Nord 
(p. ex. les animaux), Peter Usher suggere que la production d'aliments 
pourrait etre doubt& par une gestion rationnelle. Il faut alors se 
demander dans combien de temps la population autochtone doublera? 
Comme le taux de mortalite baisse et que, dans de nombreuses collec-
tivites, la pyramide des ages possede une base tits large (c'est-à-dire que 
la population est jeune), it se peut que, dans quelques generations 
seulement, les sources traditionnelles d'approvisionnement en nour-
riture soient insuffisantes. Le cas echeant, un certain degre d'expansion 
industrielle sera peut-8tre dans le meilleur inter& de la population 
autochtone du Nord comme de la population du Sud. 

Les problemes lies a l'imposition 
Au cours de ce colloque, on a allegue que, comme le coot de la vie est 
plus eleve dans le Nord, un systeme d'impot sur le revenu des particu-
liers qui taxe au meme taux tous les dollars non indexes augmente 
(probablement involontairement) les colts du developpement dans le 
Nord. De toute evidence, it serait nettement injuste de prelever Pimp& 
sur le revenu nominal des particuliers si leur revenu net etait considera-
blement inferieur. Il y a un peu moins de vingt ans, la commission Carter 
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sur l'imposition enoncait une doctrine populaire selon laquelle « un 
dollar est un dollar » et que le systeme d'imposition devait en tenir 
compte. Encore faut-il qu'aux fins de l'imposition ce dollar soit un dollar 
reel. 

Le probleme, c'est que les preuves concernant l'influence du coin de 
la vie dans le Nord sont contradictoires. D'apres James Dean, compte 
tenu de l'ecart des prix, les dollars non indexes n'ont pas la meme valeur 
dans le Nord que dans le Sud, de sorte qu'un habitant du Nord est 
defavorise, meme s'il touche le meme revenu qu'un habitant du Sud. Par 
contre, selon des etudes citees par Michael Asch, de nombreux autoch-
tones dans le Nord augmentent leur revenu pecuniaire par la chasse, et 
leurs prises moyennes representent environ 30 % de leur revenu. II est 
evident que la chasse au caribou se traduit en dollars et que, pour 
appliquer rigoureusement les principes du type Carter en matiere 
d'imposition, it faudrait taxer ce revenu non declare au meme taux que le 
revenu en dollars non indexes. En consequence, si l'on prevoit un taux 
d'imposition different pour les habitants du Nord, it faudrait peut-titre 
qu'il soit plus eleve que celui des regions du Sud. Toutefois, etant donne 
que les non-autochtones du Nord risquent d'être davantage defavorises 
par les coats plus eleves des produits du marche, sans pour autant 
profiter des revenus de produits non commercialises, l'imposition des 
revenus reels plutot que des revenus nominaux aurait pour effet d'aug-
menter le taux d'imposition pour les autochtones et de le reduire pour les 
non-autochtones dans le Nord, ce qui est evidemment impensable sur le 
plan politique. 

Une autre solution serait d'exonerer d'impot les indemnites d'eloigne-
ment des habitants du Nord; mais, pour faciliter le calcul des indem-
nites, it faudrait que la majorite des salaries dans le Nord soient 
employes par des entreprises qui possedent egalement des employes 
exergant a peu pres les memes fonctions dans le Sud. Autrement, si le 
salaire des employes est verse par des entreprises dont les activites se 
limitent exclusivement au Nord, le ministre du Revenu qui voudra 
calculer les indemnites devra tenter de determiner ce que gagnerait un 
employe exercant des fonctions equivalentes dans le Sud. Ce genre de 
calcul de salaire equivalent pour des fonctions equivalentes me semble 
presque impossible a faire. 

On a aussi parle d'accorder des degrevements fiscaux aux entreprises 
qui investissent dans le Nord. Je crois instinctivement que le systeme 
d'imposition des revenus des societes n'a surtout pas besoin que l'on 
fausse davantage les donnees. Mais it y a d'autres inconvenients.  
D'abord, cette solution est probablement nuisible, dans la mesure o0 it 
est necessaire de reduire les impots frappant les societes pour tenir 
compte des coats plus eleves d'une entreprise faisant affaire dans le 
Nord. Si les coats sont plus eleves dans le Nord, cela veut dire que les 
profits seront moindres, puisque, pour etre le plus rentables possible, les 
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societes cherchent normalement a s'installer dans des regions ou le 
rendement du capital investi sera le plus eleve. Je ne vois pas pourquoi le 
gouvernement devrait subventionner des investissements a faible rende-
ment dans le Nord. Deuxiemement, comme le dit Dan Usher, il y a de 
bonnes raisons de croire qu'au lieu d'encourager les nouveaux inves-
tissements dans une region, les incitations au developpement regional 
changeront simplement l'identite de l'entreprise qui effectue des inves-
tissements (Usher, 1983). Troisiemement, &ant donne qu'il n'y a pas 
encore de consensus sur le rythme a adopter pour la croissance econo-
mique dans le Nord, il est difficile d'imaginer pourquoi le gouvernement 
federal voudrait se ranger du cote de ceux qui favorisent une croissance 
rapide. On devrait sans doute adopter sur le plan politique l'attitude de 
neutralite observee par les economistes8. 

Le programme de perequation des impots pose lui aussi un probleme. 
Si les territoires etaient constitues en provinces, ils devraient 
vraisemblablement etre integres au programme de perequation9. II est 
relativement facile de determiner dans quelle mesure ce programme 
touchera les revenus des territoires et les depenses du gouvernement 
federal, et on devrait commencer immediatement a etablir des modeles 
de simulation si ce n'est pas (140. fait. Il faudrait cependant prevoir que la 
croissance economique peut etre defavorisee par la formule de perequa-
tion actuelle qui prevoit des taux d'imposition theorique eleves dans les 
provinces dont les revenus ne sont pas pris en consideration pour la 
determination de l'assiette moyenne nationale (voir Courchene et 
Wildasin, 1983). Mais ce n'est pas tant un probleme lie au developpement 
dans le Nord qu'un probleme lie a la formule, et il faudra d'abord trouver 
une solution generale avant d'etablir le regime fiscal du Nord. 

Un dernier probleme en matiere d'imposition concerne le partage 
eventuel des revenus de l'exploitation des ressources naturelles entre les 
territoires et le gouvernement federal. On a suggere que, pour les terres 
du Canada, Ottawa pourrait conclure des ententes semblables aux 
accords conclus avec la Nouvelle-Ecosse pour la zone cotiere, plutOt 
que d'investir rune ou l'autre des parties d'un pouvoir absolu en matiere 
de ressources naturelles, ou que le gouvernement federal cede entiere-
ment ce pouvoir au gouvernement de ce qui serait alors les provinces du 
Nord. 

Selon cet accord, les dispositions speciales concernant les revenus ne 
seront plus en vigueur des que le revenu par habitant de la Nouvelle-
Ecosse aura atteint la moyenne nationale. L'ennui, c'est que, dependant 
des donnees annuelles dont on se sert, les revenus dans le Nord sont 
juste en-dessous de la moyenne nationale quand ils ne l'ont pas déjà 
atteinte. Or, il est sans doute impossible de renoncer a cette condition 
sans susciter l'opposition des provinces du Sud qui ont conclu des 
accords similaires. Si, de plus, on tente d'indexer les revenus reels en 
fonction de l'indice du coot de la vie, les provinces du Sud ou le cout de 
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la vie est plus &eve que la moyenne risquent d'exiger qu'on leur accorde 
les memes avantages. Etant donne que la position des provinces sur la 
question de l'indexation regionale variera probablement selon les profits 
que chacune compte retirer d'un regime d'indexation, les possibilites 
d'accord sont hides a l'ecart des prix d'un bout a l'autre du pays. Et, 
comme la variete est assez grande, it risque d'être difficile de parvenir a 
une entente. 

Les problemes lies a la concurrence 

On a padre des difficultes que les entreprises du Nord avaient a exporter 
les produits dont la commercialisation dans le Sud est assujettie a la 
reglementation des offices nationaux de commercialisation. Ce n'est pas 
etonnant. Les nouveaux concurrents ont toujours des difficultes a faire 
&later les cartels parraines par le gouvernement, et les cartels eux-
memes sont souvent incapables de s'entendre sur la fagon de tenir 
compte des nouveaux niveaux de production. La Colombie-Britannique 
s'est retiree d'un programme national de commercialisation sous pre-
texte qu'en depit de la croissance rapide de son importance economi-
que, au cours des vingt dernieres annees, son role dans la production 
nationale est pratiquement contingents au meme niveau depuis le debut 
des annees 1970. Mais ce n'est IA qu'un argument supplementaire contre 
les offices de commercialisation, comme s'il n'y en avait pas déjà assez. 

II faut aussi mentionner que les economistes ne manqueront pas de 
s'inquieter de la concurrence difficile sur le marche restreint du Nord. 
Pendant au moths cent cinquante ans, la Compagnie de la baie d'Hudson 
a domine toute l'economie du Nord, a la fois a titre d'acheteur unique 
sur le marche des fourrures et de monopoleur sur le marche des produits 
finis 1°. Bien stir, c'est la Compagnie de la baie d'Hudson qui a le plus 
profite de ce systeme, bien plus que les habitants du Nord, Blanes ou 
autochtones. La legon qui aurait du etre tiree de cette situation est que 
les monopoles sont mauvais pour ceux qui y sont soumis. On craint 
evidemment que les strategies economiques dans le Nord ne favorisent 
l'etablissement de champions nationaux, comme par exemple Dome 
Petroleum, qui pourrait profiter de sa position privilegiee pour dominer 
le marche du travail dans la region. 

II est a craindre que cette situation ne se reproduise dans de 
nombreuses societes de developpement qui sont presentement en train 
de s'etablir dans le Nord. On sait que, par egard pour les societes 
aeriennes locales et pour ameliorer leur image de marque, de 
nombreuses entreprises n'acceptent plus de stoppeurs dans leurs avions. 
Cette politique profite peut-titre aux societes aeriennes, mais elle nuit 
evidemment aux voyageurs du Nord et constitue un gaspillage d'argent 
etant donne que les societes aeriennes doivent prevoir le transport de 
clients excedentaires. Il y a risque que des situations similaires se 
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produisent sur d'autres marches, particulierement ceux qui sont desser-
vis par des entreprises locales financees par les societes de developpe- 
ment dans le Nord. Il faut decourager cette pratique de non-concurrence 
et toute autre pratique similaire. L'argument qui veut que ce qui est bon 
pour les conseillers au developpement du Nord le soit aussi pour le Nord 
n'est pas moins fallacieux que l'ancien principe selon lequel ce qui est 
bon pour la General Motors l'est aussi pour tout le monde. 

Il faut dire qu'il y en a plusieurs qui se cherchent une rente dans le 
Nord, surtout parmi les professionnels du Sud, specialistes notamment 
en sciences sociales11. On parle de rentes quand des agents economi-
ques engagent des ressources pour obtenir une part des richesses qui 
appartiennent a d'autres personnes. C'est du pur gaspillage : ou it n'y a 
aucune prestation de services utiles en echange du paiement, ou le 
beneficiaire de la rente est choisi arbitrairement, sans avoir a faire 
d'effort. John Dales a recemment affirme que, partout ou it y a des 
revenus, ils sont presque toujours dissipes ainsi (Dales, 1983). 

Les gens du Sud qui se font concurrence pour obtenir une rente dans le 
Nord cherchent en general a offrir des services aux organismes amerin-
diens et inuit, qui disposent de fortes sommes grace aux reglements 
recents de leurs revendications foncieres. Une autre source de fonds 
resulte des diverses subventions accordees a titre de faveur par le 
gouvernement federal pour financer des etudes sur l'utilisation des 
terres. Il semble que la subvention de 20 millions de dollars versee 
comme indemnisation pour le projet de developpement de la Norman 
Wells ait ete en grande partie dilapidee. Ce n'est pas particulierement 
surprenant. Lorsque les structures des organismes sont mal definies, 
que l'affectation des fonds n'est pas nettement precis& et que les 
personnes charges de la repartition des fonds ont une grande latitude, it 
faut s'attendre que les subventions aient peu d'effets positifs (a 
l'exception, bien stir, de l'amelioration evidente du bien-titre de ceux 
dont le compte en banque augmente). 

Malheureusement, de l'avis general, i1 serait paternaliste de 
demander aux organismes autochtones de rendre compte de l'argent qui 
leur est verse dans le cadre de ces divers programmes. Il y a aussi une 
repugnance evidente a aborder la question de la structure de ces orga-
nismes. Au contraire, c'est en ne s'inquietant pas de ces questions qu'on 
fait veritablement preuve de paternalisme. La corruption et le gaspillage 
ne se retrouvent pas uniquement dans le Nord. On les rencontre tout 
aussi frequemment dans le Sud. Le Programme special de relance, qui 
d'apres la publicite devait aider tous les Canadiens a surmonter la 
recession, semble avoir ete principalement profitable aux Canadiens 
qui, par chance ou par prevoyance, vivaient dans les circonscriptions 
liberales12. En versant aveuglement des subventions aux autochtones, 
sans demander ce qu'ils en font, c'est notre propre sentiment de 
culpabilite qu'on cherche a eliminer plutot que les problemes de nos 
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concitoyens. Si on veut que les autochtones soient des membres a part 
entiere de la societe canadienne, it faut que les habitants du Sud leur 
accordent plus d'estime qu'ils ne leur en temoignent actuellement en 
leur payant ainsi une sorte de tribut. Les habitants du Sud ont toujours 
peur que leurs concitoyens du Sud ne se laissent duper par les orga-
nismes gouvernementaux ou paragouvernementaux. Le moins qu'ils 
puissent faire serait de se preoccuper du comportement des conseils de 
bande et des organismes qui representent les autochtones. 

Le choix d'un mode de vie 

De nombreuses controverses sont apparues du fait que l'exploitation des 
ressources du Nord menace le mode de vie traditionnel des autochtones. 
En general, les economistes accordent beaucoup d'importance au libre 
choix du particulier, et je soutiens que les particuliers devraient genera-
lement etre libres de vivre oU et comme bon leur semble. On m'objectera 
qu'une perspective strictement individualiste ne convient pas au Nord. 
Michael Whittington, par exemple, nous signale que les peuples autoch-
tones accordent moins d'importance au particulier que les habitants du 
Sud, et qu'ils ont tendance a prendre des decisions par consensus plutot 
que de proceder par vote majoritaire. Je veux bien le croire, quoique je 
soupconne egalement que cette attitude reflete moins la preference des 
autochtones que les contraintes qui leur ont ete imposees par la techno-
logie traditionnelle et par le climat nordique. Mais je suis aussi pret a 
soutenir que les droits et les choix de chaque autochtone doivent etre 
respectes et encourages meme si cela ressemble a de l'imperialisme 
culturel de la part de l'ideologie democratique liberale qui, esperons-le, 
est l'ideologie dominante. Si certains Canadiens n'etaient pas autorises 
A faire entierement valoir des droits qui, selon les habitants du Sud, sont 
des droits fondamentaux de la personne, les repercussions dans le Sud 
seraient evidemment alarmantes13. 

Je ne nie pas que les lois du marche puissent a l'occasion ne pas 
s'appliquer quand it s'agit d'offrir des cultures ou des modes de vie. 
Dans une certaine mesure, la culture appartient a tout le monde. Un 
Quebecois francophone peut, par exemple, decider que, tout compte 
fait, it prefere vivre a l'exterieur de sa province d'origine, sans que cette 
decision ne menace aucunement la survie de la culture francophone au 
Quebec. Mais, si tous les Quebecois francophones pensaient de la sorte, 
cette culture pourrait bien disparaitre. De meme, si tous les autochtones 
du Nord decidaient de devenir des salaries, leur mode de vie traditionnel 
s'eteindrait certainement. Et, meme si tout le monde admettait que ce 
serait une perte, personne ne serait suffisamment motive pour revenir 
sur la decision de se joindre au rang des salaries, parce que, meme si 
quelqu'un decidait de conserver ses coutumes, personne ne pourrait 
retablir la culture a lui seul, a moins que d'autres ne suivent son exemple. 
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Tout comme le gouvernement a un role a jouer dans la preservation des 
aires de Oche contre la concurrence ruineuse entre les pecheurs, it a 
donc sans doute aussi un role a jouer, du moins en theorie, dans le 
maintien des modes de vie et des cultures juges inestimables. 

Par contre, j'ai des reticences quand on veut passer de la theorie a la 
pratique. Il serait dangereux d'essayer d'empecher les gens de modifier 
leur mode de vie simplement parce que d'autres, qui eux ne seront 
jamais contraints de la sorte, ont decide qu'il serait preferable que leurs 
descendants aient des choix restreints. Dans les Etats non staliniens, de 
telles strategies doivent donner a reflechir. J'ai meme certaines reserves 
quand la methode de persuasion est moins draconienne et qu'on offre 
des subventions pour encourager les gens a conserver leurs habitudes de 
vie au lieu de leur interdire carrement d'adopter de nouveaux modes de 
vie. Il s'agit d'abord de savoir a combien se chiffrera cette subvention. 
Si, comme on le pretend, it est impossible d'indemniser la disparition 
d'une culture, la subvention devrait etre, ninon infinie, du moins 
extremement elevee. A titre d'habitant du Sud et, par consequent, de 
contribuable qui sera tenu de payer la note, je crois evidemment que les 
subventions doivent etre limitees. D'apres Peter Jull, une des difficultes 
auxquelles doivent faire face les habitants du Nord est que, s' ils desirent 
poursuivre leurs etudes postsecondaires, ils doivent generalement quit-
ter leur foyer et subir le contrecoup des differences de culture. J'en 
deduis qu'il faudrait offrir un grand choix de programmes universitaires 
dans le Nord. Comme contribuable du Sud, j'aimerais, de toute evi-
dence, savoir combien cela contera (et je ne serais pas etonne que ce soit 
tres dispendieux)14. 

Il ne faut pas oublier que, s'il est difficile d'estimer la valeur d'un mode 
de vie, le montant de la subvention sera lui aussi difficile a determiner. Il 
me semble que, plutot que d'essayer de mettre au point une politique de 
subventions, nous devrions nous occuper des gens qui n'ont pas vrai-
ment le choix de conserver leur ancien mode de vie, car les cas pro- 
blemes sont les gens qui sont contraints d'adopter un nouveau mode de 
vie. Je suis consterne d'apprendre qu' au cours des annees 1950 et 19601e 
gouvernement federal avait adopte une politique visant a rassembler les 
Inuit dans de plus grandes agglomerations. Il me semble que tous les 
autochtones devraient etre libres de decider comment ils veulent vivre. 
Pour cela, it faudrait non seulement leur donner acces aux programmes 
d'education du Sud, mais it faudrait aussi prendre toutes les mesures 
raisonnables pour s'assurer que le developpement n'epuise pas les res-
sources renouvelables si cruciales pour le maintien du mode de vie 
traditionnel des autochtones15. 

A premiere vue, it semble que les partisans des deux modes de vie 
pourraient vivre de fagon harmonieuse. Dans les Territoires du Nord- 
Ouest, la repartition des autochtones et des non-autochtones dans les 
agglomerations ne semble pas avoir beaucoup change depuis vingt ans, 
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en &pit des nombreux projets d'exploitation des ressources qui ont ete 
mis en oeuvre au cours de cette periode. Les non-autochtones ont 
tendance a se concentrer principalement dans les plus grandes 
agglomerations, tandis que les autochtones sont parsemes dans soixante 
A quatre-vingts localites. A un certain stade de developpement, it est 
probable que les deux modes de vie entreront en conflit, mais, pour 
l'instant, le Nord semble etre suffisamment vaste et comporter suffisam-
ment d'espace inoccupe pour s'accommoder de nombreuses formes 
d'activites economiques. Je ne veux pas sous-estimer les risques 
desastreux de pollution qui pesent sur un ecosysteme en apparence 
plutot precaire, mais, au cours des quinze dernieres annees, meme les 
promoteurs les plus enrages ont ete sensibilises aux dangers qui mena-
cent l'environnement et aux risques d'ordre politique qu'ils courent s'ils 
n'en tiennent pas compte. 

Au cours de ce colloque, on a souvent souligne combien it est impor-
tant pour les habitants du Nord de determiner eux-memes le rythme de 
leur propre croissance economique. C'est bien vrai, mais je crois aussi 
que tousles Canadiens doivent pouvoir donner leur avis sur le rythme de 
la croissance economique dans n'importe quelle region du Canada. Ce 
que je veux dire, c'est que l'avis des habitants du Nord ne doit pas 
necessairement etre exprime collectivement. Les decisions collectives 
creent invariablement du mecontentement. Une decision collective de 
ralentir le developpement risque de deplaire a certains habitants du 
Nord de la meme fawn qu'une decision collective d'accelerer la crois-
sance deplaira a de nombreux autres. 

Il serait peut-etre preferable de tenter de satisfaire les deux groupes. 
Une fawn d'arriver a cette fin serait de prevoir des zones de developpe-
ment, a savoir des zones oil on donnerait en quelque sorte le feu vert aux 
promoteurs, ainsi que des zones ou ces activites seraient rigoureuse-
ment restreintes. Le reglement des revendications territoriales semble 
actuellement oriente en ce sens, et on cede de vastes superficies a des 
groupes qui ont sans doute fortement inter& a maintenir leur mode de 
vie traditionnel. De toute evidence, it ne s'agirait pas de donner libre 
cours a toute activite dans ces zones de developpement, mais, apres 
l'adoption de lois severes en matiere de lutte contre la pollution, un 
developpement accelere pourrait y etre autorise. 

Pour les questions d'environnement et de culture, les economistes 
passent souvent pour des gens bornes ou pour des philistins. En fait, les 
preceptes observes dans la profession d'economiste se fondent sur les 
criteres de Pareto et obligent les economistes a etre tits exigeants quand 
it s'agit d'appuyer des politiques. Selon Pareto, un changement n'est une 
amelioration que s'il ne nuit a personne. Par consequent, de prime 
abord, les economistes souhaiteraient que le developpement dans le 
Nord puisse se poursuivre sans compromettre le bien-etre de personne. 
Comme je l'ai deja mentionne, cette probabilite n'a rien de fantaisiste. 
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Une deuxieme possibilite serait que, meme si certaines personnes 
etaient perturbees dans leur vie par la croissance economique dans le 
Nord, on pourrait les dedommager a meme les benefices offerts par le 
developpement aux autres citoyens. Comme le nombre d' habitants dans 
le Nord est relativement restreint et que les profits de l'exploitation des 
ressources seront sans doute assez eleves, les indemnisations seront 
probablement genereuses. D'autre part, it est peut-titre tout a fait vrai 
qu'aucune indemnisation ne pourrait compenser la perte d'un mode de 
vie. Les groupes dont le mode de vie est menace se serviront sans doute 
de cet argument, mais, en ma qualite d'economiste, je suis tenu de croire 
que toute chose a un prix. Par contre, dans les cas oll les groupes 
concernes sont inflexibles, les principes de Pareto devront ceder la place 
a ceux de Bentham, l'utilitariste. 

Si les gains dans le Sud sont considerables, it peut etre indique de 
proceder au developpement, meme si l'on risque d'infliger a certains 
habitants du Nord des pertes qui ne seront pas indemnisees. Je 
m'empresse d'ajouter que, d'apres tout ce que nous avons entendu, 
nous ne serons pas tenus de faire ce choix immediatement; mais, en 
faisant abstraction des questions de principe, du point de vue purement 
previsionnel, it serait ridicule de ne pas tenir compte de la possibilite 
qu'a un moment donne des pressions politiques extremement fortes 
soient exercees dans le Sud en faveur du developpement. Pour ma part, 
je ne condamnerai pas automatiquement un calcul de ce type. Certes, les 
politiques de l'Etat devraient reconnoitre le sens d'appartenance des 
gens, mais elles devraient aussi reconnaitre le bon sens. Si les profits 
sont eleves et les pertes petites, it y aurait pent-etre lieu d'encourager le 
developpement, meme si les pertes ne sont pas indemnisees. 

Le statut de province 

D'apres ce qui a ete dit au cours de ce colloque, it semble qu'il soit 
inevitable et meme souhaitable que les territoires du Nord acquierent le 
statut de province. Les gouvernements des territoires n'exercent pent-
etre pas encore de pressions en ce sens et, au cours de cette conference, 
on s'est donne la peine de signaler que les divers groupes d'autochtones 
ont jusqu'ici reussi a eviter d'en parler; mais, en meme temps, on semble 
soutenir qu'a long terme, une fois que ces territoires auront obtenu des 
gouvernements responsables, it sera tout a fait normal qu'ils deviennent 
des provinces. Si ma memoire est bonne, au moms une personne a 
indique qu'il serait difficile d'imaginer comment les territoires pour-
raient devenir des provinces sans detenir un controle absolu sur l'exploi-
tation des ressources naturelles. 

En tant qu'habitant du Sud et aussi partisan de la democratie, rid& 
que les territoires du Nord soient constitues en provinces me fait peur. 
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Les problemes dans le Nord sont quelquefois si enormes qu'il est facile 
d'oublier que ces regions sont fres peu habitees. Tousles autochtones et 
les non-autochtones du Nord pourraient loger dans le Stade olympique 
de Montreal (en les tassant un peu). Il y a assez de sieges dans le parc 
Landsdowne ou au Centre municipal d'Ottawa pour que tous ceux qui 
dans le Nord ont conserve leur mode de vie traditionnel puissent 
s' as seoir confortablement. 

Pour les Canadiens qui habitent les regions les plus meridionales, la 
perspective que 68 000 personnes exercent un controle sur la croissance 
economique d'un territoire qui represente 40 % de l'etendue du Canada 
est tout a fait absurde. Si le Nord devait effectivement se mettre 
produire des revenus energetiques importants, nous nous retrouverions 
dans une situation aussi inconfortable qu'au cours des annees 1970, sauf 
que ce serait beaucoup plus grave : les citoyens du Nord se retrou-
veraient bien vite dans la meme situation que les Koweitiens, 
l'exception qu'en l'absence de frontieres qui restreignent l'immigration 
vers le Nord, it faudrait s'attendre qu'une migration incontrolee et 
nefaste sur le plan economique vienne dissiper ces revenus. Je dirais 
meme qu'il n'est pas conforme a la tradition canadienne de permettre 
chaque province d'exercer un controle exclusif sur les revenus prove-
nant de ses ressources naturelles. On peut penser que l'Alberta Heritage 
Fund est une exception a la regle, mais on oublie souvent qu'a l'epoque 
des annees 1970 ce ne sont pas les Albertains qui ont le plus profite des 
revenus petroliers cites par l'embargo de l'Organisation des pays expor-
tateurs de parole, mais plutot les autres Canadiens, qui ont pu profiter 
de prix inferieurs a ceux du marche. 

Le statut de province entrainerait aussi d'autres difficultes. Gordon 
Robertson a déjà mentionne que la formule de modification de la Consti-
tution devra etre change. En effet, une des raisons pour lesquelles le 
Canada a reussi a fonctionner pendant 115 annees sans procedures 
formelles pour modifier sa Constitution, c'est qu'il pouvait le faire de 
fawn officieuse par le biais de conferences federales-provinciales. Les 
conferences federales-provinciales ne perdront pas pour autant leur 
importance simplement parce que nous possedons maintenant une for-
mule de modification. En devenant des provinces, les territoires du Nord 
s'attendraient probablement a participer a ces conferences. En tant que 
citoyen du Sud, je m'inquiete du fait que 3 premiers ministres du Nord, 
representant chacun environ 15 000 a 25 000 citoyens, voteraient au 
meme titre que Levesque, Davis et Bennett, qui a eux trois representent 
plus de 17 millions de Canadiens. On sait que, lorsqu'il s'agit de repre-
sentation geographique, la regle selon laquelle chaque personne adroit 
un vote n'est souvent pas applicable. Il me semble qu'il serait ridicule de 
pretendre que chaque province devrait avoir droit a un vote et de traiter 
sur le meme pied 3 minuscules nouvelles provinces16. 
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II me semble que les raisons invoquees pour creer trois provinces dans 
le Nord au lieu de deux ou meme une sont aussi forcees. On nous dit que 
le Yukon est tres different des Territoires du Nord-Ouest (T.N.-o.) et que 
les Inuit des T.N.-0. aimeraient mieux vivre independamment des 
Denes. Dans le Sud aussi ii y a des regions tres differentes les unes des 
autres. Je dirais meme que dans de nombreux cas les modes de vie, les 
cultures et les comportements sont au moins aussi diversifies dans les 
provinces du Sud que dans l'ensemble des territoires du Nord. Si, pour 
justifier le statut provincial, it suffit d'invoquer l'existence de collec-
tivites culturelles distinctes, it devrait probablement y avoir dix ou 
quinze provinces sur l'ile de Montreal, pour ne citer qu'un exemple'7. 
Selon une theorie, la difference cruciale qui existe entre les collectivites 
du Nord et celles du Sud est due au fait que les habitants du Nord se sont 
installes au Canada bien avant les autres; a mon avis, cette theorie fait 
appel a une reconstruction historique fantaisiste. De toute evidence, si la 
colonisation du Canada par les Europeens avait tarde jusqu' 
aujourd'hui, la situation serait autre. Mais, que cela nous plaise ou non, 
nous sommes tous dans la meme galere constitutionnelle. Les politiques 
du gouvernement ne peuvent servir a reparer les injustices pergues ou 
reelles de l'histoire. 

D'apres ce que j'ai entendu au cours de ce colloque, nous en sommes 
malheureusement arrives a une impasse sur la question du statut de 
province. Certains semblent croire que la croissance economique, et 
donc la croissance demographique, ne pourra se poursuivre dans le 
Nord tant que les institutions politiques de la region ne seront pas 
reconnues de fagon « legitime , c'est-h-dire tant que les territoires ne 
seront pas constitues en provinces. D'autre part, tant que le Nord ne 
sera pas plus peuple, it est peu probable que la majorite des habitants du 
Sud appuient la constitution des territoires en provinces. Nous sommes 
donc dans la situation suivante o Pas de croissance sans statut de 
province o et inversement » pas de statut de province sans croissance. o 

Jusqu'ici la federation canadienne a fait preuve d'une tres grande 
souplesse; certains diront d'une souplesse excessive. II faut esperer 
qu'on puisse en arriver a une certain forme de compromis sur le statut 
de province, peut-titre un statut un peu different de celui des autres 
provinces, afin de repondre aux attentes des habitants du Nord qui 
veulent se gouverner eux-memes. Par ailleurs, les provinces actuelles 
ont inter& a s'assurer que toutes les provinces aient le meme statut en 
vertu de la Constitution. La proposition de 0 statut particulier 0 a ete 
formellement rejetee au cours des annees 1960, comme l'a ete la notion 
de o communaute de communautes 0 au cours des annees 1970.11 faudra 
que les Canadiens refiechissent attentivement avant de sanctionner un 
regime oil certaines provinces seraient avantagees par rapport aux 
autres. 
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Les droits collectifs 

Un dernier point sur lequel les experts en questions nordiques semblent 
assez bien s'entendre concerne une certaine forme de droits collectifs 
qui devraient etre accordes aux autochtones du Nord. On a mentionne 
les possibilites suivantes18  : que la Constitution reconnaisse explicite-
ment les groupes d'autochtones et leurs organismes, et que ceux qui 
veulent faire de la politique dans le Nord aient habite la region pendant 
au moins trois ans. Encore la, ni l'une ni l'autre de ces possibilites ne me 
rejouit. La tradition canadienne est claire sur ce point; on l'a vu recem-
ment lorsque le juge Deschenes a prononce son jugement relatif aux 
dispositions de la Charte de la longue francaise (Loi 101) en faisant passer 
les droits individuels avant les droits collectifs. Dans son exposé, 
Gurston Dacks a &lona quatre principes sur lesquels, d'apres lui, doit 
se fonder tout reglement politique dans le Nord. D'abord, tous les 
Canadiens doivent jouir des memes droits politiques; la-dessus tous les 
Canadiens seront d'accord. Mais son deuxieme principe, voulant que les 
autochtones jouissent de droits (collectifs) exclusifs, contredit explicite-
ment le premier principe. En tant que Quebecois anglophone qui 
voudrait que son mode de vie soit protégé, je trouve injuste qu'on 
accorde a d'autres Canadiens des droits qu'on me refuse. Par contre, je 
suis conscient que la notion de droits collectifs est une question intellec-
tuelle fort epineuse et que, meme a titre de membre d'une minorite dont 
les droits ont ete entraves au cours des dernieres annees, je serais peut-
etre avantage par un regime ou seuls les droits des particuliers seraient 
reconnus. 

Je m'inquiete aussi de la facon dont ces droits collectifs seraient 
accordes. Seraient-ils attribues a des organismes indiens et inuit particu-
liers? Y aurait-il une certaine forme d'assemblee nationale? Quels 
seraient les droits de chaque autochtone par rapport a ces organismes ou 
assemblees? Quelles seraient les garanties, par exemple, en ce qui 
concerne les votes secrets, les droits de petition et le mode de selection 
des representants? On dira peut-titre que les habitants du Sud n'ont pas a 
dire aux habitants du Nord comment organiser leurs affaires internes. Je 
ne suis pas d'accord. Il me semble que tous les Canadiens ont interet a 
savoir comment leurs concitoyens sont trait& par les organismes qui les 
gouvernent. Si, de plus, on veut que les droits collectifs des habitants du 
Nord soient reconnus par la Constitution canadienne, les Canadiens du 
Sud doivent avoir leur mot a dire quant au fonctionnement de ces 
organismes. Les provinces du Sud ne peuvent pas modifier leur propre 
Constitution comme elles l'entendent. Ce serait faire preuve de pater-
nalisme que de ne pas en exiger autant des collectivites du Nord. Je veux 
bien admettre que mes opinions soient le reflet de mes valeurs liberates 
et de mes penchants democratiques, mais je ne suis pas pour autant du 
meme avis que Michael Asch, qui pretend que nous sommes tous 
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devenus des « relativistes en matiere de culture ». Si, comme certains 
semblent le croire, c'est un trait culturel que d'accorder moins d'impor-
tance aux droits de la personne dans le Nord que dans le Sud, je suis pret 
a sanctionner une loi qui ne tiendrait pas compte des coutumes nordi-
ques. En somme, les habitants du Sud ne devraient pas avoir de scru-
pules a exiger que toute constitution qui reconnait des droits collectifs 
protege aussi les droits individuels dans le Nord; de toute fawn, ill 
devraient bien y penser avant d'adopter une telle constitution. 

Pour ce qui est de restreindre la mobilite, Alan Cairns soutient que 
ceux qui voudraient imposer un temps de sejour minimal ne devraient 
pas s'attendre que de telles mesures regoivent l'appui de l'opinion 
populaire. J'irais meme jusqu'a dire qu'au Canada le public jugera ces 
mesures illegitimes. Dans le cas de la Charte de la langue francaise, it est 
presque certain qu'on aura gain de cause grace a la « clause Canada *; 
de plus, lorsqu'on leur explique les solutions de rechange, la vaste 
majorite des Quebecois, qu'ils soient anglophones ou francophones, 
disent qu'ils preerent la « clause Canada » a la Loi 101. Contrairement 
l'opinion generale qui semble avoir ete exprimee au cours de ce collo-
que, la clause d'action positive de la Constitution est generalement 
acceptee. Je peux comprendre que certaines personnel ou certains 
gouvernements regionaux puissent approuver ce genre de protection-
nisme, mais, si on expliquait aux Ontariens que cette disposition signifie 
que les Terre-Neuviens peuvent s'etablir en Ontario et leur faire con-
currence sur le marche du travail, alors qu'eux-memes ne peuvent pas se 
rendre a Terre-Neuve pour travailler en mer, j'ai bien l'impression que la 
majorite d'entre eux trouveraient cela injuste19. 

Il y a plus important encore. On semble generalement croire que la 
nouvelle Constitution a donne aux Canadiens une serie de droits juridi-
ques et politiques dont ils ne jouissaient pas auparavant. C'est evidem-
ment faux. Les droits en question sont des droits de la personne et sont 
confer& a tous par le fait meme de leur existence. Que les gouverne-
ments inscrivent ces droits dans une constitution ou non, qu'ils les 
respectent ou non dans la pratique, ils existeront quand meme. Le fait 
que le Canada ait finalement decide d'essayer de codifier ces droits ne 
veut pas dire qu'ils n'existaient pas auparavant. Un droit que la plupart 
des gens defendront jalousement est le droit de vivre of ils le desirent. 
Si, en violation de ce droit, on autorisait les gouvernements regionaux a 
imposer des exigences de sejour autres qu'honorifiques , les con-
sequences pourraient etre desastreuses pour la Confederation cana-
dienne. Je m'oppose evidemment a ce qu'on restreigne ma liberte de 
circulation, et j'ai bien l'impression que la majorite des Canadiens 
pensent comme moi. 

Watson 197 



Conclusion 
Si mon point de vue reflete bien l'opinion du Sud, it semble que les 
habitants du Sud et ceux du Nord ont beaucoup de chemin a faire avant 
de pouvoir s'entendre sur le developpement economique et politique du 
Canada. Qu'il s'agisse du rythme a imposer au developpement dans le 
Nord ou de l'opportunite d'accorder aux territoires le statut de pro-
vince, je doute qu'il y ait un consensus assez large pour qu'on puisse 
preconiser d'importantes innovations. 

Par ailleurs, on semble commencer a se rendre compte que, si les 
changements economiques efficaces sont de plus en plus necessaires, ils 
ne valent rien sur le plan politique a moths qu'on ne s'assure d'indem-
niser tous ceux qui seront defavorises par ce processus d'adaptation 
socio-economique; cette regle s'applique aussi bien dans le Nord que 
dans toutes les regions du pays. L'economie mondiale etant extreme-
ment concurrentielle, it est essentiel pour le Canada de poursuivre 
l'exploitation des ressources naturelles. Il ne faut cependant pas oublier 
que l'exploitation des ressources dans le Nord entraine un coat social 
considerable. Pour que cette croissance soit acceptable sur le plan 
politique, ce coat doit etre couvert par les gains nets du developpement. 

Notes 
Traduction de l'anglais. 

Cette etude a ete redigee en vue du Colloque sur le Nord, parraine par la Commission 
royale sur ('union economique et les perspectives de developpement du Canada, et qui 
s'est tenu les 5 et 6 juillet 1984. 

Les gouvernements seront sans doute tentes d'imposer des regles de contenu cana-
dien aux promoteurs dans le Nord, meme si cela peut avoir des effets prejudiciables 
sur au moins deux plans : d'abord, une telle mesure augmenterait les coins et ralen-
tirait donc le developpement dans le Nord; ensuite, les represailles des pays avec qui 
nous entretenons des relations commerciales risquent de nuire aux fabricants dans le 
Sud. 
Voir Watson (1983). A mon avis, ces considerations ne devraient meme pas constituer 
des objectifs intermediaires de la politique economique. Celle-ci devrait viser 
enrichir les Canadiens, et si, pour cela, it faut reduire le secteur de la fabrication, qu'il 
en soit ainsi. 
II n'est pas certain non plus que, meme si le developpement progresse tres rapide-
ment, it y aura d'importantes rentes fides aux ressources. Pour reconorniste, une rente 
designe la somme versee au producteur d'un bien ou d'un service en surplus du 
montant necessaire pour l'inciter a offrir ce bien ou ce service. La crise provoquee par 
l'OPEP a produit des rentes en Alberta au cours des annees 1970; le prix des ressources 
qui etaient déjà exploitees a double. Dans le cas du Nord, toutefois, l'augmentation 
future du prix du parole et des autres minerais risque surtout de mettre en circulation 
des produits qui n'offriront que des profits marginaux. 
Le fait que le gouvernement federal ait du offrir des incitations financieres si gene-
reuses pour encourager le developpement dans le Nord &ale cette opinion. Par contre, 
les incitations n'etaient peut-titre pas necessaires du point de vue economique, mais 
tines ont ete adoptees a cause des pressions exercees par I'industrie ou pour corn-
penser les effets negatifs d'autres politiques. 
La situation recente dans le golfe Persique nous a appris qu'il ne fallait pas prendre nos 
craintes pour la realite. Le prix du petrole est reste relativement stable en &pit du 
cauchemar des dix dernieres annees, qui s'est materialise lors du torpillage des 
superpetroliers, dans le golfe, par des nations arabes en guerre. 
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Je cite sa declaration, bien que ses conclusions soient differentes des miennes quant 
aux politiques a suivre. 
II faut s'attendre que toute decision de ralentir le developpement dans le Nord cause 
des frictions avec nos partenaires commerciaux qui ont besoin de ces ressources. 
Toutefois, on pourrait soutenir que, si le gouvernement desire veritablement rester 
neutre, it faudrait prevoir des incitations fiscales pour compenser les effets nuisibles du 
chevauchement des competences et d'un processus de prise de decisions soumis a une 
reglementation encombrante. De toute evidence, it serait preferable d'eliminer ces 
facteurs qui decouragent les investissements. 
En fait, pour etre equitables et efficaces, it faudrait que tous les gouvernements d'un 
pays qui pergoivent des impots soient integres dans le plan national de perequation. 
Elle a meme frappe sa propre monnaie qu'elle donnait aux trappeurs en echange de 
leurs fourrures; ces derniers s'en servaient ensuite pour acheter des produits au 
magasin de la compagnie. 
Ce qu'on ne salt pas a propos de cette economic de tutelle dans le Nord, c'est qu'une 
grande partie des sommes considerables octroyees par le gouvernement sont versees 
aux Blancs de la haute bourgeoisie. D'apres le professeur Jack Stabler, chaque emploi 
federal dans le Nord cofite 130 000 $. Je serais tits etonne si tous les fonctionnaires 
federaux arrivaient a fournir l'equivalent de 130 000 $ d'efforts pour le bien des 
habitants du Nord. 
Soixante-dix pour cent des fonds destines au Manitoba ont etc affectes, semble-t-il, 
deux circonscriptions liberales de cette province; le moins qu'on puisse dire c'est que 
la repartition n'etait pas aleatoire. 
Il ne faut pas oublier que, si la culture du Nord est menacee, c'est que plusieurs 
aspects de la culture du Sud plaisent a bon nombre d'autochtones. 
J'aimerais aussi savoir pourquoi on offrirait aux ruraux du Nord un service qu'on 
refuse habituellement a ceux du Sud. En ce qui concerne l'estimation de la valeur 
d'une culture, il serait peut-etre utile de rappeler que la culture des zones rurales a 
presque entierement disparu dans la majorite des regions du Sud du Canada au cours 
des soixante-quinze dernieres annees; je ne suis pas pret a dire que le pays s'en trouve 
plus mal. 
Point connexe : Stabler nous a presente ce qui semble etre, de prime abord, des 
donnees inquietantes au sujet des revenus du marche, du taux de chomage, des 
programmes d'enseignement et du degre de mobilite des autochtones du Nord. Cer-
tains pretendent cependant que l'enseignement qu'on donne dans le Sud ne profite pas 
tellement aux autochtones du Nord, et que ces derniers se contentent souvent d'un 
niveau d' emploi qui serait insuffisant dans le Sud, car ils ont ainsi assez de temps pour 
pratiquer la chasse et le piegeage. Par consequent, il est bien possible que certaines 
situations qui semblent discriminatoires ne soient en fait que le fruit de la preference 
des autochtones. De toute evidence, s'il y a reellement discrimination, il faudra que les 
politiques de l'Etat prevoient etudier la question minutieusement. 
Je suis egalement conscient que, bien que la population de l'Ile-du-Prince-Edouard ne 
compte que 125 000 personnes, cette province ne changera pas de statut pour autant. 
On me reproche d'avoir dit que la creation d'un gouvernement distinct pour 
Prince-Edouard a etc un evenement historique malheureux (Watson, 1982). Il m'est 
cependant difficile de comprendre comment le federalisme peut justifier ('existence de 
trois ordres de gouvernement pour une population de 125 000 personnes. II aurait 
surement etc plus avantageux pour le pays de respecter les objectify de la conference 
de Charlottetown, qui prevoyait l'union des Maritimes, et d'entamer ensuite des 
negociations avec les deux Canadas. Je crois que nous ne devrions pas repeter les 
erreurs du passé. 
Plusieurs groupes ethniques de l'ile ont déjà fait valoir qu'ils reclameraient un statut 
provincial pour eux-memes si le Quebec se separait. 
Ces choix n'ont pas etc decrits de fagon detainee. Il faudrait evidemment le faire avant 
qu'il y ait consensus. 
Notons qu'a leur honneur de nombreux Terre-Neuviens jugeraient probablement 
aussi la situation injuste. 
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